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Pendant quatre cents ans la France a fait la 
gaerre à rAngleterre^ et pendant quatre cents 
ans la France a vu grandir son pouvoir^ et ac- 
croître son influence ; depuis vingt-cinq ans la 
France s'est alliée à l'Angleterre , et depuis 
vingMînq ^i^fi I^ France a vu compromettre sa 
renommée et dégrader sa puissance. Forte et 
respectée aussi long-temps qu'elle a combattu les* 
usurpations de sa rivale^ elle n'a fait que re- 
cueillir insulte et mépris du jour où elle s'est 
reposée dans cette honteuse mésaillance. 

Heureusement qu'il manque toujours à de 
semblables liens les conditions de la durée. Le 
traité du 15 juillet a été l'éclatant divorce de 
cette union contre nature. Mais, dans ce divorce, 
c'est la France qui a subi toutes les hontes ^ la 
répudiation ; et pour que rien ne manquât à cette 
injurieuse leçon , le ministre qui avait fondé son 
avenir politi^iue sur les bonheurs de l'allianca 



anglaise, a été la première victime de la rup- 
ture de cette alliance. Nous devons pourtant lui 
savoir gré de sa malhabileîé; car elle a préci- 
pité le moment d'une séparation que comman- 
dait la nature des choses. 

Parmi les grandes pensées de Napoléon , la 
plus grande, sans contredit, fut la conception 
gigantesque du blocus continental , la solen- 
nelle mise hors la loi de ce gouvernement qui 
avait scandalisé le monde par ses perfidies. 
C'était une mesure de haute morale aussi bien 
que de sûreté publique : les nations étaient pro- 
tégées et dans leur honneur et dans leur repos, 
lorsqu'on les préservait du contact d'une puis- 
sance qui alimentait la guerre par la corruption, 
troublait la paix par ses envahissements, et 
déshonorait par ses manœuvres et la guerre et 
la paix. L'Angleterre, ainsi emprisonnée dans 
les mers qui la défendent, était signalée au 
monde comme la grande pestiférée dont il ne 
fallait pas approcher : concentrant ses vices en 
elle-même comme en un immense lazaret , elle 
eût infailliblement péri dans ses propres souil- 
lures, si les peuples eussent écouté la voix de 



Napoléon 9 qai du moins en e^ était Torgand 
de la civilisation. 

Toutefois, il est temps encore d'exécuter la 
sentence. Bien des faits nouveaux sont venus 
la justifier » et dans les faits anciens on rencontre 
des crimes qui ne peuvent invoquer la près- 
cription. 

L'Histoire criminelle du gouvemanent anglais 
ne veut ni déclamations ni hyperboles. Les 
faits parlent d'eux-mêmes. Raconter» c'est ac- 
cuser ; lire , c'est condamner. Dans ces hideuses 
annales , où chaque page est une tache , chaque 
ligne un méfait » nous ne sommes embarrassés 
que par la fécondité du crime et les richesses du 
choix. 

Qu'on ne s'y trompe pas, toutefois : nous 
ne prétendons pas rendre la population anglaise 
complice de son gouvernement. Une pareille 
solidarité serait trop épouvantable pour que 
nous ne soyons pas obligés de faire des réserves : 
les nations ne sont responsables qu'autant qu'elles 
sont libres. 

Ce que nous voulons combattre, c'est cette 
isriminêUe oligarchie que maudissait J\a|>oléon k 
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Mil Ht de mort ; ee que nous toukms Ji^vbtter 
à Texécration des peuples y c'est cette odiedse 
communauté de mwchaads féodaux qui a érigé 
le pillage ^i ]M*inci|ie ^ et £iit du mensonge une 
tradition. 

Nous tendrions volontiers la main au peuple 
britannique; mais pour arriver jusqu'à lui, 
il nous £iut renverser Faristocratie qui le tiait 
enchaîné dans un pompeux esclavage. 

Jusqu'ici le supcès a semblé récompenser la 
mauvaise foi et justifier le déshonneur. Ces 
avides calculateurs , qui font de la politique une 
spéculation et (k la diplomatie un agiotage, 
étalent avec faste leurs richesses mal aequêes , 
et insultent à la vertu par les magnificences de 
leur fortune immorale. Ne se lèvera-t*il donc pas 
un peuple vengeur des peuples? et la France , 
qui fut toujours l'appui des opprimés , refuserait* 
elle aujourd'hui de seconder la Providence ? 

Autrefois pourtant, quand cette même Angle* 
terre, s'écartant des voies chrétiennes, retour- 
nait lentement vers le paganisme saxcm , ce fut 
des bords français que partirent les guerriers 
rassemblés à la voix du souverun pontife* Le 



temps est venu d^aller châtier ces Normands 
dégénérés, et de prendre exemple sur leurs 
ancêtres. Le gouvernement anglais , en violant 
j les droits de toutes les nations , s'est mis lui- 

même hors du droit. Que la bannière de la croi- 
sade européenne soit déployée contre les for- 
bans ! Que toute nation , que toute cité, que toute 
voix répète le cri sacré : c Dieu le veut ! Dieu 
le veut ! > Jamais excommunication ne fut plus 
méritée ; et lorsque le colosse d'argile s'écroulera 
sous les coups des peuples indignés, jamais, 
dans l'histoire des empires, une plus grande 
ruine n'aura donné une plus grande leçon. 
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CHAPITRE PREMIER. 



lELANDE. 



INTRODUCTION. 

Dans presque toutes les histoires des peuples, la 
guerre a été un moyen de développement intellectuel 
plus encore qu^un agent de destruction : Tinvasion ^ 
rapprochant violemment les hommes , a formé entre 
eux des liens sociaux qu^ils n^eussent pas acceptés 
sans cette intervention puissante, et le plus souvent 
les grands conquérants ont été de grands civilisateurs. 
En Irlande, la guerre a été sans compensation; l'inva- 
sion n^a produit qu'une dissolution sociale, et la con- 
quête n'a été que la barbarie mise en permanence. 

Nous avons à parcourir des annales qui ne ressem- 
blent à rien de ce qu'enseigne l'histoire , à raconter 
des crimes sans antécédents, des atrocités sans relâche 
et des cruautés sans intermittences. D'abord, des luttes 
sanglantes, où la victoire n'a pas de lendemain ; des 
rencontres acharnées qui laissent tout indécis, ex- 
cepté le carnage; puis une persécution légale, l'as- 
passinat juridique , les torturas d'une procédure raf- 
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finée : plus de victoires à main armée , mais des 
triûmplxe& de cours d^asuses; aucua dd cea nobles 
faits qui font pardonner la guerre , mais un combat 
par ordonnance, une invasion par huissiers, une spo- 
liation par juges de paix ; la loi dépouillée de toute 
sa sainteté pour être changée en instrument de guerre, 
et le Gode devenu un eatéfhime d^immoralité; des 
honneurs offerts à la délation, des encouragements 
donnés aux discordes des familles , et une prime con- 
sacrée au parricide; Tindustrie manufacturière dé- 
truite par des droits prohibitifs , Tagriculture ruinée 
par le morcellement des terres , les exactions des pro- 
priétaires combinées avec les exactions du gouver- 
nement ; enfin , le martyre religieux ajouté au mar- 
tyre politique, Finquisition protestante plus impi^ 
toyable cent fois que celle de Torquemada, et la chau- 
mière du paysan catholique mise en adjudication 
pour payer la dime à ses inquisiteurs : voilà par quels 
exploits TAngleterre a signalé sa domination en Ir- 
lande ; voilà les titres glorieux de ce gouvernement 
commercial qui , même en fait de tyrannie , sait dé- 
fier la concurrence. 

A toute infortune le temps apporte des adoucisse- 
ments : dans tout pays la civilisation soulage quelque 
douleur et sèche quelques larmes. En Irlande , le 
temps n^a rien changé , la civilisation . n'a rien ôté 
au bourreau , rien donné à la victime. Comme Ixion 
attaché sur sa roue , l'Irlandais parcourt sans inter- 
ruption les mêmes phases de douleurs , rencontrant 
une torture à chaque point de ta circonférence des 
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siècles, et se débattant ea yain dans un cerdte sa»* 
glant qui ramàne toujours les méines agonies. 



I. 



DEPUIS tk PREMIÈRE INVASION JUSQU'A tA RÉFORME. 

1168.— 1509. 

Une chose bien digne de remarque , c^est que le 
pape Adrien IV, qui au nom de relise appelait 
Henri II à la «onquète de Tlrlande , était Anglais de 
naissance. Il semble que , dès Torigine , la haine des 
Irlandais pour tout ce qui est de race anglaise dût 
trouver sa justification , même dans la personne du 
souverain pontife qui donna le signal de la persé^ 
eution. 

Ce ne fut cependant que douze ans plus tard que 
les Angio - Normands envahirent l'Irlande, appelés 
par Dermot , roi de Leinster, chassé de ses étals par 
ftoderik O'Coimor, chef suprême d'Érin. 

A sa voix accoururent Robert , fils d'Etienne , puis 
Richard Strongbow, comte de Pembroke , avec une 
suite nombreuse de chevaliers normands ^ 

Il ne Mtet pas long-^ temps à ces guerriers for" 
midables pour remettre Dermot en possesd^ de ses 
^tats. Les grands dbevaux bardés de fer^ les lances 
de huit coudées^ les arbalètes et les harnais de maillei 

* Hanmer's ebronicle; — Augustin Thieny, hist de la conquête ds 
VAogl^errei — G. P« IBeaumont, rirlande sociale et politise* 
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leur donnaient une supériorité irrésistible mt les 
Irlandais montés sur de petits cheyaux, n^ayantpour 
attaquer que de minces javelots et pour armure dé- 
fensive que de légers boucliers en bois et de longues* 
tresses de cheveux serrées en nattes et pendantes des 
deux côtés de la tête. 

Mais ces redoutables alliés ne tardèrent pas à p{ir- 
1er en maitres. Aussi , lorsque Dermot y vainqueur 
par leur aide , les engage à retourner en Angleterre. 
« Quedemandez-yousliuî répond Robert. Nous avons 
« abandonné fios amis si chers , notre patrie tant ai- 
« mée ; nous avons brûlé nos vaisseaux ; ce n^est pas 
i( dans ridée de nous enfuir ; nous avons déjà com- 
« battu au péril de notre vie; à présent, quoi quUI 
« arrive , nous sommes destinés à vivre ou à mourir 
« ici avec vous. » 

Bientôt d^autres aventuriers vinrent se joindre âux 
premiers débarqués , et alors commencèrent des mas- 
sacres et des spoliations qui ne devaient jamais se 
ralentir. 

Le premier vassal des Anglo - Normands fut ce 
Dermot qu'ils étaient venus secourir : leur première 
possession fut ce royaume de Leinster qu'ils étaient 
venus protéger. 

Portant ensuite leurs forces vers Touest , ils chas- 
saient devant eux les habitants, qui, après d'inutiles 
essais de résistance , émigrèrent en foule et se réfu- 
gièrent dans les contrées montagneuses , situées au- 
delà du grand fleuve de Shannon. Les envahisseurs 
partagèrent entre eux les terres des Irlandais fugitifs^ 
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et quand ces derniéirs l'eyinrent, pressés par la famine, 
les Anglo-Normancb les reçurent à titre de serfs sur 
la glèbe de leurs propres champs. ^ 

Toutefois rinvasion dût s'arrêter devant la coura- 
geuse défense des chefs de Touest et du nord, et quoi- 
que maîtres de Test et du sud , les aventuriers furent 
obligés de hérisser de forteresses le territoire qu^ils 
occupaient , pour se protéger contre les soulèvements 
continuels des Irlandais opprimés. Le terrain conquis 
s'appelait alors le Paie, à cause des palissades ou 
fortifications dont il était entouré ; mais souvent ces 
palissades étaient renversées par les héroïques efforts 
des indigènes , et de terribles luttes faisaient couler à 
flots le sang irlandais que la cruauté des vainqueurs 
a trouvé inépuisable. Durant quatre siècles de corn- 
bats, malgré les renforts qui leur venaient d'Angle- 
terre, les envahisseurs furent obligés de se renfermer 
dans le Pale, et ils restèrent plutôt campés en pays 
ennemi, que paisibles possesseurs d'une conquête 
dont les commencements avaient été si faciles. 

Il faut dire aussi que les rois anglais s'attachaient 
à maintenir les hostilités et à empêcher toute alliance 
qui aurait pu donner quelque repos à l'Irlande. Car 
en tout temps, au moyen«âge comme aujourd'hui, le 
gouvernement s'est réservé Tinitiative de l'oppression. 
Aussitôt que des relations amicales commençaient à 
s'établir entre les Anglo-Irlandais et les indigènes, 
les rois intervenaient , et s'ils ne pouvaient les con« 
traindre à reprendre leurs hostilités , ils créaient par 



deé lots une séparaticm qui deimit les rendre cons^* 
iammeBt étrangers les uns aux autres. 

Cependant, dès le règne d'Edouard i^^y les dans 
indigènes qui se trouTaient raj^ochés des établisse- 
ments anglais y et qu'il était par conséquent le plus 
isfiportant de concilier, s'offrirentd^ux-méfnesà faire 
cesser toute guerre par la soumission , et demandè<* 
rent a être considérés comme sujets de TAngleterre. 
Mais le nom de sujet , en leur accordant le bén^ce 
de la loi anglaise, les aurait défendus contre lesdépr^ 
dations r^uUères de leurs puissants voisins, et le 
titre officiel de la servitude leur fut refusé de peur 
qu'il ne devint un titre de protection. 

De formidables soulèvements répondirent à une 
tyrannie qui ne prenait pas la peine de dissimuler; 
alors intervenaient les armées royales, qui, mieux que 
les barons , savaien^t pratiquer en grand le massacre 
et la confiscation. 

* A diaque soulèvement , aceourdent des rives an* 
glaises de nouveaux aventuriers qui avaient besoin 
de terres ; et tous les seigneurs pauvres et ruinés s'en 
allaient refaire leur fortune dans une contrée où le 
meurtre et Icpfllage devenaient des titres de propriété. 

Les Mandais avaient essayé de la soumission : ils 
avaient tenté inutilement la résistance : ils eurent 
recours à la dernière ressource des opprimés , l'émi- 
gration. Des bandes nombreuses quittèrent ce pays 
désolé pour aller ehercfaer sur le continent une exis- 
tence moins cruelle. Mais bientôt on leur interdit 
cet acte de désespoir* Par une loi de firari IV, il fût 



défendu <f à tous ennemis tf landais de quittai^ le royûU-^ 
me. » On ne voulait pas d^eux comme sujets ; on les 
conservait comme esclaves. 

Ce système invariable d'hostilité et d'oppression 
s^étendit bientôt jusqu'aux descendants des anciens 
colons qui avaient adopté une politique plus sage que 
le gouvernement, et qui par le commerce, le mariage 
et les alliances accoutumaient les indigènes à la paix. 
Les lois royales vinrent bientôt interrompre cette 
tranquillité anormale. 

Il fut décidé que , tout Normand ou Anglais de race 
qui épouserait une Irlandaise, ou prendrait Thabit 
irlandais , serait traité comme Irlandais , c'est-à-dire 
comme serf de corps et de biens. Il y eut des ordon- 
nances royales sur la coupe des cheveux et de la barbe : 
tout homme portant moustache, selon la mode 
irlandaise, ou vêtu d'une étoffe de plusieurs couleurs, 
pouvait être tué par le premier venu. Tout marchand 
de race anglaise qui trafiquait avec les Irlandais, était 
puni par la confiscation de ses marchandises , et tout 
Irlandais pris en voyage dans la partie de l'Ile habitée 
par les Anglo-Normands , était considéré comme 
espion. Le grand conseil des barons et des chevaliers 
d'Irlande qui, à l'exemple de ceux d'Angleterre, 
s'assemblaient chaque année en parlement, fut re- 
gardé presque avec autant de haine et de mépris que 
les assemblées nationales tenues par les Irlandais 
indigènes sur le sommet des collines. ^ Une ordon- 
nance de Henri VU défendit au parlement de se réunir 

* Auffustm Tbierry , .-. Anctent Irish bistoii^^ 
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sans que le roi eut approuvé les motifs de s% convo- 
cation ^ et même alors , il ne votait que sur des 
articles rédigés en Angleterre. Ainsi cette réunion de 
colons qu^on appelait le parlement irlandais , n'avait 
pas d^action qui lui fut propre , de peur qu^elle u'eul 
une action bienfaisante. L^impulsion du mal partait 
du gouvernement, et il se montrait excessivement 
jaloux de cette horrible initiative. Mais au moins I9 
colon qui recevait la loi , pouvait s^appuyer sur elle ; 
rindigène ne pouvait Tinvoquer pour sa défense; 
elle n^existait que pour le frapper. S^il osait accuser, 
on le renvoyait à ses juges ; s^il était accusé , on le 
tiNiinait devant un tribunal anglais , et prompte jus- 
tice était faite du paria. 



II. 



DEPUIS lA KÉFORME JCSQU^A CHARLES I^^ 

1509.— 1625. 

Les Irlandais avaient été , ainsi que nous Tavons 
vu dians Tordonnance de Henri IV, déclarés ennemis 
par la loi anglaise; et c^est le seul article de la loi 
anglaise , dit Thomas Moore , auquel ils soient restés 
constamment fidèles. Désormais bien avertis , ils re- 
poussaient avec une sainte rage tout ce qui venait 
d'Angleterre, les hommes, les lois et les institutions. 
Le terme d'Anglais était To&ns^ la plus grave dans 
le vocabulaire de Içjxvn injures^ 
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Qu'on juge doue de leur juste fureur quand led 
Anglais se montrèrent armés d'une tyrannie nou- 
velle y appelée la réforme ; quand ceux qui les avaien 
dépouillés de leurs biens, de leurs maisons y de leur' 
patrie., voulurent aussi les dépouiller de leurs 
croyances, torturer leurs âmes conime ils avaient tor- 
turé leurs Qorps y et leur ravir la £oi de leurs pères , 
qui seule les avait coua^olés dans cet abime de mal- 
heurs. Un bienfait apporté par TAnglais eût été reçu 
avec méfiance : comment pouvait être accueillie la 
pire des mauvaises actions y Tapostasie ? 

Le despotisme devint plus furieux et la résistance 
plus vive. En vain le fanatisme protestant arrache-t-il 
de nouveaux lambeaux aux plaies toujours saignantes 
de rirlande ; la haine nationale se fortifie de la haine 
religieuse, et les persécutions donnent à la victime 
une nouvelle vitalité qui fatigue le bourreau. 

Elisabeth y qui était à la hauteur de son père dan9 
la conception du mal , résolut de vaincre cette opi- 
niâtre rébellion. Elle avait un plan bien simple de 
pacification : c'était l'extermination des indigènes. Sa 
pensée tout entière se retrouve dans ces paroles d'un 
de ses conseillers intimes : « Si nous entreprenons , 
dit--il y de ramener ce pays à Tordre et à la civilisa- 
tion y il acquerra bientôt du pouvoir et des richesses. 
Les habitants pourraient alors avoir l'idée de se 
rendre indépendants. Nous devons donc avoir pour 
principe de maintenir le désordre ; c^Xy tant que i'Ir- 
lande sera déchirée par les dissensions intérieures^ 




~ 20 — 

elle Réessaiera pas de se détacher de la coaronne 
d'Angleterre^ ». 
r.'; Ces paroles ne sont que l'expression de la poli- 
tique constante qui fut suivie à l'égard de l'Irlande. 
Aucun des successeurs d'Elisabeth n'a oublié ses 
leçons. 

Les faits suivirent bientôt les paroles. Un des chefs 
les plus puissants de Munster^ le comte de Desmond^ 
qui ne demandait qu'à vivre en paix auprès de ses 
puissants voisins, fut, à force de provocations, con- 
traint à la révolte. Alors commença Tceuvre de des- 
truction , et bientôt toute la contrée fut changée en un 
affreux désert. « Cette province y dit un auteur con- 
temporain y auparavant riche y fertile et très-peuplée, 
chargée de riches pâturages , de moissons , de bes- 
tiaux, est maintenant déserte et stérile; elle ne produit 
plus aucun fruit ; plus de blé dans les champs, plus 
' de bestiaux dans les pâturages , plus d'oiseaux dans 
les airs , plus de poissons dans les rivières : en un 
mot, la malédiction du ciel est si grande sur ce pays, 
que celui qui le parcourrait d'un bout à l'autre ren- 
contrerait à peine un homme, une femme ou un 
enfant^. » 

Écoutons encore uû autre témoin oculaire : 

« Quoique cette province fût des plus riches et des 

plus fertiles, il ne fallut que quelques mois pour 

la réduire à un état de désolation , et ses habitants à 

un état de misère dont l'histoire n'offre pas d'exem- 

^ Letters of Sir H. Sidney. 
» BoliDi^h^d, -* JDç Beaumo&tt 
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pies. Od voyait ces malheureux sortir des fi^nf^n- 
deurs des bois et du creux des vallées, pour c 
quelque nourriture, rampant sur les maii 
leurs jambes ne pouvaient les soutenir: leurs 
étaient les regards de la mort ; leur voix étt 
des spectres sortant du tombeau. Ils se nourrissaient 
de carcasees d'animaux abandonnés sur les chemins, 
heureux quand ils les rencontraient, et souvent ré- 
duits à déterrer les morts pour se goi^er d'une chair 
fétide. Quand ils trouvaient un carré de cresson ou 
même de trèfle, ils y accouraient en foule comme à 
un festin. Mais ces herbes étaient bien vite épuisées, 
et, sur toute cette contrée, autrefois si belle et si 
riche, on ne rencontra bientôt plus ni homme ni 
bélei. » 

La famine ayant si bien réussi dans le Munster, on 
en fit une application systématique dans le Leinster et 
rUIster. Les soldats reçurent ordre de détruire le 
blé dans les champs, de brûler les moissons dans les 
granges , de ne rien laisser subsister qui pût offrir 
aux babilDDls quelques ressources d'esisleoce. Les 
chefs leur donnaient l'exemple- Le gouverneur do 
Cârrickfei^s, sir Arthur Cbiebester, sortit à la tête 
de ses troupes et brûla toute la végétation à vingt 
milles à la ronde. Sir Samuel Baf^nal, commandant de 
Newry, se livra aux mômes dévastations. La famine 
était le remède politique pour tous les maux de l'Ir- 
lande, et l'on n'avait pas trouvé de moyen plus ex- 
péditif pour une paciGcalion générale. 
* Spenser, — State of IitSanû. 
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A meeare que la destraction s&gnait du terraia , la 
te s'étendait ; mais c'était pour Elisabeth et ses 
de nouvelles sources de profit. Un de ses mi- 
s lui apprenant que Ton craignait la révolte 
chef puissant , O'Neal , « Ne vous en inquiétez 
pas, répond-elle, mais préveoes mes amis que je vais 
avoir de nouvelles terres à leur disposition, h 

Et en effet, six cent mille acres de terres furent 
confisqués dans la seule province de Munster , et 
distribués à des Anglais , mais sous la condition 
eipresseque les nouveaux possesseurs ne souffriraient 
pas sur leurs terres un seul cultivateur ou fermier qui 
fut Irlandais d'origine. Les anciens habitants du sol, 
dépossédés de leurs domaines , ne trouvèrent d'asile 
qu'au fond des forêts les plus sauvages , et sur la pente 
inculte des montt^nes d'Irlande. ^ 

L'action meurtrière fut si bien conduite et la des- 
truction si habilement organisée, que lord Gray, gou- 
verneur de rirlando , écrivait à la reine que « bientôt 
H sa majesté ne rouerait plus que sur des cendres et 
« des cadavres. » Aussi Élisabelb fit-elle frapper une 
médaille avec cette légende : Pacata htbemia. 

Et en effet , tous les grands chefs Irlandais étaient - 
tués; les clans dispersés ou anéantis; la féodalité 
celtique était vaincue : on allait commencer contre 
le peuple une guerre de détail. 

L'avènement des Stuarts rendit quelque espoir 
aux Irlandais, dans la persuasion où l'on était géné- 
ralement que ces princes favorisaient le catholicisme. 
* Pe ffeaumoDt. — Leiand. 
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Ja(M)iies 4"' prit soin de les détromper hier'*' 
lear faisant parvenir la proclamation suivan 
majesté ayant été iaformée que ses sujets d'il 
sont laissé ^arer par de faux rapports, d'après 
sa majesté serait disposée à leur accorder li 
de conscience et le libre exercice de leur religion , sa 
majesté déclare à ses bien-aîmés sujets de l'Irlande 
qu'elle n'admettra nnllenient nue pareille liberté de 
conscience , ni aucun des actes mentionnés dans ces 
faux rapports ; en conséquence , etc., etc. 

Le roi fut Adèle à ses promesses : l'exercice de la 
religion catholique fut sévèrement interdit , les prêtres 
furent bannis , et de terribles châtiments étaient ré- 
serrés à ceux qui leur donneraient asile. Tous les 
calbotiques étaient obligés d'assister le Dimanche au 
service protestant , et par un rafCnement de persécu* 
tion, des catholiques de haut rang furent choisis sous 
le nom d'inquisiteurs , pour dénoncer ceux de leurs 
coreligionnaires qui n'allaient pas à l'église protes- 
tante. Les hommes courageux qui se refusaient à cet 
infâme espionnage étaient jetés en prison et con- 
damnés à de grosses amendes. 

Mais le caractère le plus odieux de ce règne fut 
l'hypocrite légalité du pillage aidée de la complicité 
des tribunaux. Ce roi sophiste, qui se plaisait aux 
chicanes de la théologie et du droit, exerça les sub- 
tilités de son esprit ù faire aux Irlandais une guerre 
de procureur. Sous prétexte de rendre à chacun ce 
qui lui appartenait, il établit une enquête générale 
sur tous les titres de propriété; et comme ces tit'res 
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être conformes à la loi anglaise , la plupart 
de famille irlandais, qui ne possédaient leurs 
I par tradition, furent chassés de leurs terres, 
it réunies au domaine du roi, ou livréesàdes 
i venus des bords de la Tamise ou delà Clyde. 
'^...u.i. ^'ui avaient des titres les voyaient contestés 
par les hommes de loi, qui accouraient en foule pour 
soutenir les droits du roi. Des nuées d'ë^IucA«ur< par- 
couraient les villes et les campagnes , vérifiant et con- 
testant les actes, déchiffrant les parchemins et met- 
tant en question toute propriété. 

Pour ajouter encore à la cruauté de ces moqueries 
légales , on confiait à des jurys la décision des contes- 
tations. Mais tout jiiré qui ne donnait pas gain de 
cause à la couronne étoit aussitôt jeté en prison. Il y 
eut un cas où , par cette méthode d'intimidation , un 
comté tout entier fut dévolu au trésor royal. En Ton- 
née ■\Mi, une commission fut nommée pour exa- 
miner les droits de sa Majesté sur le comté de Wex- 
ford. Le jury répondit à la réclamation royale par un 
verdict d'it^noramus (non-lieu); les commissaires re- 
fusèrent d'accepter le verdict, et citèrent les jurés 
devant la cour do l'échiquier. Cinq d^entre eux, ayant 
persisté dans leur décision , furent envoyés en prison 
par ordre des commissaires *. C'est de ta môme ma- 
nière que, sons le prétexte d'une conspiration qui, 
pour la première fois peut-être en Irlande , était ima- 
ginaire, six comtés entiers de l'Ulster se trouvèrent 
annexés à la couronne. 
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Plus de cinq cent mille acres Bon 
disposition de Jacques ; et comme i 
oublier ses compatriotes dans la die 
grâces , les Écossais sont appelés 
avec les Anglais au partage des domi 
C'est de cette époque que date la c 
rienae, qui fonda dans le nord la ville de Lon- 
dooderry. 

Enfin, comme pour empêcher les Irlandais de ca- 
cher leur misère, on les chassa des bois qui leur ser- 
vaient d'asile, et on les fit parquer dans les plaines. 

a Les indigènes, dit Leiand, rejetés dans les bois 
a et dans les montagnes par les colons d'Elisabeth , 
« y avaient trouvé des espèces de forteresses , ouvrage 
H de la nature, dans lesquelles ils se renfermaient; 
H là , retirés dans l'ombre, étrangers désormais aux 
a habitudes et aux arts de la vie agricole, ils vécurent 
« du produit de leur chasse, du lait de leurs trou- 
« peaux j et leur nombre s'accroissant en dépit de leur 
a misère, ils redevinrent en peu de temps d'autant 
« plus redoutables que, cachés à tous les yeux, ils 
a purent impunément conspirer contre les Anglais, 
u et se concerter sans que leurs complots fussent 
H connus. » 

Jacques, qui avait surtout peur des ennemis ca- 
chés, imposa l'obligation aux nouveaux colons qu'il 
établissait, de résider dans la partie boisée et mon- 
tagneuse du pays, tandis que la population dépossé- 
dée fut laissée errante dans la plaine , où elle était 
plus facilement ^ la merci de ses oppresseurs. 



iUstrameDts les pins dangereax dans les 

ce roi l^iste fut le parlement anglo-ir- 

[usque-là ce parlement colooial n'avait été 

que comme anegène par les rois qui préfé- 

ijoarseo appeler à la force de leurrée. Mais 

qui aimait la dispute beaucoup plus que 

les combats , comprit tout le parti qu'on pouTait tirer 

des servitudes du vote. Profitant des bons exemples 

qu'il avait en Angleterre , il créa une multitude de 

bourgs-pourris où se faisaient élire tous les officiers 

civils et militaires du lord - lieutenant d'Irlande. 

Comme on lui faisait quelques représentations à ce 

sujet, il répondit par des bouflbnneries , et rappela 

un proverbe dont la traduction exacte serait' notre 

dicton populaire , Plus on e$t de fous , plus on rit. 

m. 



DEPCIS CHAULES 1*' IDSQtt'l GniLtAlUE D' 

1626.— 1688. 

Charles 1^ eut pour exécuteur de ses volontés en 
Irlande un de ces despotes énergiques dont les actes 
doivent nécessairement aboutir au pouvoir absolu ou 
à l'échafaud , Wenlworth , depuis connu sous le 
nom de lord SlrafTord. Aussi cruel qu'Elisabeth, aussi 
cauteleux que Jacques, il combina les deux systèmes 
d'oppression, et se servit avec une égale habileté de 
l'homme d'armes et de l'homme de loi. 
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Une seule province d'Irlande avait, ji 
échappé aux confiscations légales , nulle c 
glaise ne s'y était établie : c'était la provin 
naagbt. Straiïord résolut de faire hommag 
cette belle dépouille , et de mettre fin h um 
qui était d'un mauvais exemple. Après avoii 
ses forces, il se mit en marche, suivi d'uni 
procureurs et d'une troupe de soldats. Les premiers 
étaient destinés à fausser la loi , les autres à lui faire 
violence* . Les uns prouvèrent facilement par tous les 
arguments de la logique judiciaire que le Gonnaught 
n'avait d'autre propriétaire que le roi ; les autres exé- 
cutèrent scrupuleusement les arrêts de celte haute ju- 
ridiction, et répandirentpartoutcotte salutaire terreur 
qui fait courber toute opposition devant le glaive de la 
loi. Cependant, dans le comté de Galway , Strafford 
rencontra une résistance opiniâtre, et il fallut remettre 
à douze jurés le soin do prononcer entre les habi- 
tants qui prétendaient garder leurs terres et ta cou- 
ronne qui voulait les leur prendre 3. 

SlralTord comprit combien il était important de 
triompher dans cette première discussion publique. 
Aussi nul soin ne fut épargné, ni séductions, ni me- 
naces; et cependant, en dépit de tous se% efforts , les 
jurés repoussèrent les prétentions de la couronne. 

Rien ne saurait peindre la fureur de Strafford en en- 
tendant ce verdict. De sa propre autorité il infligea 
une amende de mille livres sterling (25,000 fr.) 

1 DeBeauDioDt. 
* DeBeaumoat. 



t Darcy, coupable, disait-il, d'avoir con- 
I jury mal inteulioané. Il osa même faire 
!s jurés, et les troloa devant la chambra 
Dublin , où chacun d'eux fut condamné à 
3 amende de 4000 livres sterling (-100,000 
!t k déclarer devant le lord-dépulé , .non- 
seulement qu'il s'était trompé dans son jugement, 
mais encore qu'il avait commis un lérilable parjure. 
Tous refusèrent énergiquement de se soumettre à cet 
arrât humiliant'. 

Toutefois, pendant que les esprits étaient encora 
sous la terreur de ces violences , Straflbrd convoqua 
un nouveau jnry qui décida que de tout temps le 
comté de Galway, comme le reste du Connaught, 
avait appartenu au roi. Alors la confiscation fut com- 
plète; toutes les possessions irlandaises étaient en 
proie. 

L'histoire du gouvernement de Straflord n'est 
qu'une série constante de violences tellement exagé- 
rées qu'elles servirent de base à l'accusation qui de- 
vait le conduire à l'échafaud. Parmi d'autres méfaits, 
les accusateurs lui reprochaient d'avoir dit publique- 
ment que : « l'Irlande était une nation conquise et 
que le roi pouvait ta traiter comme il l'entendait. » 
C'était la première fois assurément que des juges an- 
glais considéraient comme un crime l'oppression de 
l'Irlande , et l'on peut se faire idée de l'énormité des 
excès, puisque leur souvenir pût servir utilement la 
colère de ses ennemis. 
> LcIaDd. — LiDgard. — De Beaumont. 



Mais le royal mattre de StrafTord, déjà ] 
personne de son ministre, épouvanté de c 
leçon, tourna ses r^ards vers ce peup 
qu'il avait si indignement sacrifié : la fid^ 
heur devait se rencontrer chez une natio: 
ment malheureuse. Dès-lors il cherche à i 
le passé : tout projet de colonisation est 
on assure, même les Irlandais, que jamais on n'a 
songé à prendre leurs terres. « Mais, s'écrie avec 
beaucoup de vérité M. de Beaumont, du moment où 
Charles I*' ne persécutait plus l'Irlande et abandon- 
nait la grande pensée du temps , qui était de la rendre 
protestante à tout prix, on peut dire qu'il n'était 
réellement plus roi d'Angleterre. » 

On peut ajouter aussi que du moment où les Irlan- 
dais prenaient la défense du roi, ils déclaraient par là 
ne plus reconnaître en lui le représentant du gouverne- 
ment anglais. D'ailleurs ils se trouvaient royalistes 
plutôt par circonstance que par sympathie. Soulevés 
contre le fanatisme cruel des puritains , ils trouvèrent 
des alliés naturels dans les Cavaliers qui combattaient 
les mêmes ennemis. 

Et encore fallut-il de longues provocations pour 
exciter une rébeUron dont quelques protestants avides 
voulaient faire leur profit. Il est ccoistant que le gou- 
vernement parlementaire , fidèle aux b-aditions des 
gouvernements précédents , contraignit les Irlandais 
h embrasser la révolte comme un refuge contre de 
plus grands maux. L'un des lords justiciers d'Irlande, 
»it William Farsons , s'en allait disant partout qu'il 
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nnioer les catboliqaes jusqu'au dernier. 
lOtwortby s'écriait dans le parlement, qu'il 
convertir les papistes avec la Bible dans une 
glaive dans l'autre. Les puritains , malices 
de l'Angleterre, prêchaient la croisade 
loderue Baby loue. L'irlaude n'atteudit pas 
, e^ au mois d'octobre -t&41, uae ioaur- 
reetion générale éclata. Alors on vit accourir cas an- 
ciens propriétaires que Jacques 1*'' avait chassés da 
leurs terres , et qui venaient redemander leurs biens 
aui colons protestants. En quelques jours , dans la 
seule province de l'Olster, O'Neal, chef de la rébel- 
lion, se trouvait à la tète de trente mille corn- 
battants. 

Mais une circonstance remarquable dans ces pre* 
miers moments de réaction , c'est que , dans les mas- 
sacres des colons protestants , pas un Écossais ne fut 
tué : l'Anglais était le seul ennemi ; et les insargés 
firent serment de ne pas déposer les armes jusqu'à ce 
que l'Irlande furent puisée de ses oppresseurs. 

L'Angleterre répond à ce serment par un long cri 
de colère : le parlement proclame la destruction des 
(^tholiques; un acte du gouvernement prescrit de 
poursuivre les Irlandais par terre et par mer et de 
les tuer partout où on les trouvera. Fidèle à ces ins- 
tructions, un capitaine de vaisseau nomqié Swanly, 
ayant saisi un navire sur lequel se trouvaient soisante- 
dix Irlandais fuyant vers le oontinent , las fait lier 
dos à dos et jeter bous à la mer. À Philippaugh , cent 
prisonaien Irlandais aoot fusillés par les Écossais. 
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TJQâ aufre troupe d'Écossais , ep garpisoi 
gos , fait irraptioa peodaDt la cuit dai|^ 
district oj^lé l'Ile Magie , dont les baff 
entièrement étrangers à la rébellion , 
impitoyablement toute la populaton. T 
dividus, homn^es, femmes et enfants | « 
cette boucherie. Sur nn autre point, le co J 
n^assacre cent cinquante paysans, qu'il a traqués 
dans des buissons comme des lièvres. 

Pour exécuter ses ordres impitoyables, le parle- 
ment anglais envoie une armée de cinquante mille 
hommes, et les lords-justiciers, commissaires dn 
parlement , donnent aux soldats les instrucliana sui- 
vantes : 

H Ordre d'attaquer, tuer, massacrer, anéantir tous 
n les rébelles, leurs adhérents et leurs complices; de 
« brûler, détruire, dévaster, piller, consumer, dé- 
« molir toutes places , villes , maisons où les rebelles 
M ont été secourus ou reçus, toutes les moissons, blé 
t ou foin qui s'y trouvent ; tuer, anéantir tous les 
<< individus m&les et en état de porter les armes, 
« qu'on trouvera dans les mêmes lieux '. » 

Pour soutenir les frais de la guerre , le parlement 
emprunte une grosse somme d'argent , au paiement 
de laquelle il affecte les biens des catholiques d'Ir- 
lande. Deux millions cinq cent mille acres sont hy- 
pothéqués à des industriels qui spéculent sur le prix 
du sang. 

Alors commença au sein de l'Irlande une guene 

* UDffardt 



-sa- 
li ËTait tous les caractères d'une gfudrre do 
L'incendie et le pillage étaient la règle coin- 
b deux partis ; l'assassinat des prisonniers 
I pratique constante ; mais le gouTernement 
loé l'exemple. 

les Irlandais réunis aux royalistes étaient 
à se rendre maîtres de toutes les forteresses, 
et de presque toutes les villes du royaume ; mais rien 
ne mît fin aux horreurs de l'anarchie. Les presbyté- 
riens anglais et écossais , quoique battus de tous 
côtés , avaient encore assez de forces pour entretenir 
le désordre et perpétuer les ravoges. Aussi la destruc- 
tion fut-elle si bien organisée que, dans plusieurs 
provinces , les populations étaient retournées à l'état 
nomade , parcourant les campagnes avec leurs tentes 
et leurs troupeaux , et s'arrétant aux endroits où elles 
buvaient de l'eau , de l'herbe et du bois. Quelques 
cantons étaient même si misérables que , suivant un 
triste proverbe du pays , il n'y avait pas d'eau pour 
noyer un homme, de bois pour le pendre, ni de 
terre pour Tensevelir. D'immenses portions de terri- 
toire demeuraient incultes et désolées , et il fallait 
pour les traverser porter avec soi des vivres comme 
dans un désert '. 

Cet horrible état de choses durait depuis huit ans, 
lorsque Gromwel accourut, armé, comme il le di- 
sait, du glaive exterminateur de Gédéon. Les cruau- 
tés de ce farouche vainqueur firent oublier celles des 
presbytériens qui l'avaient précédé : sa mémoire est 
* PlctiouDalre politise ; arb Itun de, 



restée chaînée de toutes les iniquités de cettt 
et cependant son armée, ai cruelle daos le 
fut la première ariaée Baglaise qui en Irl 
serva une discipline sévère, et respecta les 
iaoflensifs'. Ainsi ce Cromwell , qui avait fa 
crer pendant cinq jours sons interruption Vi 
population de Drc^béda, fit pendre il la fa( 
armée deux de ses soldats pour avoir volé deui 
poules dans la eabaoe d'un pauvre Irlandais. 

Cependant il poursuivit avec une activité dévorante 
son œuvre d'extermination, et un auxiliaire nouveau, 
la peste, le seconda. Rien ne put résister à ce double 
iléau : rirlande fut pacifiée quand-elle fut dépeuplée. 

Alors tout le aoi fut partagé comme un domaine 
l^alement conGsqué. On en fît livraison aux négo- 
ciants qui avaient avancé les fonds de la guerre ; ce 
qui restait fut distribué aux officiers -et aux soldats. 
L'Irlande devintun fonds sur lequel on acquitta toutes 
les créances que réclamaient les vainqueurs; elle ser^ 
vit à combler la dette immense de la guerre civile , 
et à satisfaire Tavidité de l'armée^. 

Toutefois la peste , la famine , Téchafaud et le 
champ de bataille n'avaient pas assez fait de vic- 
times. La population catholique était encore en ma. 
jorité. On eut recours à d'autres expédients. D'un 
seul coup mille jeunes filles furent enlevées à leurs 
mères et transportées en Jamaïque, odi elles furent 

* Ds Beeumont. 

* ^^màlo.- Blttoire de CromHI, 



eodues comme esclaves. Cent mille personnes sont 
éportées de la sorte. 
Mais la mort et la déportation n*allaient pas assez 
ite, et il restait toujours trop de catholiques pour ne 
as effrayer les Anglais par leur voisinage. On réso- 
it donc de les séquestrer en masse. Sur quatre pro- 
vinces dont se compose l'Irlande, trois furent exclu- 
sivement réservées aux protestants ; les catholiques 
furent relégués dans la quatrième. Celte province, 
dernier asile offert aux débris de la nation pro- 
scrite, était le Connaught. Séparée du reste de l'Irlande 
par la rivière de Sbannon , elle offrait un terrain 
assez vaste, que la peste et les massacres avaient 
rendu entièrement libre et désert. Un ordre du par- 
lement prescrivit, sous peine de mort, aux Irlandais 
catholiques d'être rendus à jour Cxe dans cette en- 
ceinte, et donna aux dominateurs anglais le droit de 
tuer tous ceux qui en sortiraient, sans excepter les 
femmes et les enfants. 

Toutefois, ces proscriptions se faisaient à la suite 
d'une guerre terrible ; ces conCscations étaient or- 
données par un ennemi vainqueur :1e fanatisme reli- 
gieux expliquait les violences , s'il ne les excusait. Mais 
quel fût le désespoir des Irlandais lorsqu'ils virent 
Charles II couGrmer les proscriptions exercées contre 
lesderniers partisans de sa cause, et maintenir leseon- 
fiscations du long parlement? Â la mort de Cromwell 
qui les avait dépouillés, au retour des rois qu'ils 
avaient défendus, ils croyaient rentrer en possession de 
leurs biens , et plusieurs d'entr'eux s'étaient déjJi réta* 
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i>)i8 dans ledrs' propriétés. Ils pensaient que leurs 
droits étaient les mêmes que ceux de Charles Stuart. 
Mais Charles Stuart les déclara rebelles et décréta la 
légalité des conquêtes faites par ses sujets protestants; 
cW ainsi qu'il appelait Cromwell, Ireton et Broghill i. 
La restauration n'avait pour eux d'autre effet que de 
consacrer officiellement le pillage de leurs propriétés , 
et de l^itimer leurs souffrances. 

Le parlement irlandais, tout plein de protestants, 
sanctionna les décisions royales, et les indigènes durent 
attendre une nouvelle occasion pour se révolter contre 
l'Angleterre. Elle se présenta lorsque Jacques fut ex- 
pulsé par l'aristocratie. Pendant trois ans ils lutté- 
rent avec constance contre leurs éternels oppresseurs, 
sans se dissimuler, cependant, combien le roi qu'ils dé- 
fendaient leur offrait peu de ressources contre son ha- 
bile compétiteur. Un mot d'un caporal irlandais , fait 
prisonnier après la bataille de la Boyne, prouve bien 
qu'ils ne combattaient que par esprit national et non 
pour un intérêt monarchique. « Changeons de rois, 
dit-il à ceux qui le conduisaient, et nous recommen- 
cerons. » 

Enfin le siège et la prise de Limerick mit fin à la 
guerre ; les Irlandais obtinrent une capitulation ho- 
norable et ne déposèrent les armes que sous la ga- 
rantie d'un traité solennel connu sous le nom de 
« Articles de Limerick » , qui assurait aux catholiques 

« On voit qu*il n'y a rien de neuf dans les naïvetés du révérend père 
Loriciuet, lorsqu'il racontait les exploits du marquis de Bonaparte, su- 
jetde$.M,lK>uîsXVUI, 



la liberté decoMeience et la garantie de leurs pi^prié- 
tés. Ce traité fut solennellement ratîGé en Angleterre 
et scellé du grand sceau de la chancellerie. Mais il fut 
non moins solennelleùient violé. Les persécutions re- 
commencèrent avec fureur contre les catholiques. Ce 
i}ui prouve au reste que Taristocratie anglaise doit être 
seule chargée de la responsabilité de ce parjure, c^est 
que Guillaume III tenta vainement à plusieurs reprises 
de protéger les Irlandais; il fut obligé de fermer les 
yeux sur les cruautés de ses ministres, et en 4692, le 
parlement anglais se plaignit, dans son adresse au roi, 
rie sa trop grande indulgence pour le peuple irlandais. 



IV. 



nEPUlS £A BEINB ANKE JUSQU'A. L'ACTB d'URION. 

1701.— 1800. 

A bette époque, la persécution légale se renouvelle 
avec une violence qui rappelle les jours odieux d^Élisa- 
beth. G^est alors que parût cette loi infftme intitulée : 
« Acte pour prévenir les développements du papisme. » 
En vertu de cette loi , tout héritier d^un catholique qui 
embrassait le protestantisme, acquérait, par cette abju- 
ration, la propriété paternelle du vivant même de son 
père. , et au détriment de ses co-héritiers. Nul catho- 
lique ne pouvait hériter d'un protestant ; il était interdit 
au père catholique de faire Téducation de ses enfants et 
d'être leur tuteur; ils devaient ètrefiVrésau plus pfd« 



che parent protestant, ou à un tuteur nommé par 1^ 
cour de la chancellerie. Aucun protestant propriétaire 
ne pouvait épomser une femme* catholique. Enfin il 
était interdit à tout catholique d^aoquérir des propriétés 
territoriales, ou de faire des baux à long terme. Les 
catholiques n'étaient attachés à la terre que par le tra^ 
vail : ils n'avaient d'autre droit que d'être les vassaux 
agraires des protestants. 

Tel était le code de morale qiie formulait le par-* 
lement irlandais sous l'inspiration de la cour d'An- 
gleterre. Tous les événements politiques , même ex- 
térieurs , devenaient de nouveaux prétextes à un 
redoublement de rigueurs. Ainsi l'insurrection écos- 
saise, en 4 74 5, réagit contre les Irlandais. A cette oc- 
casion, le parlement recommanda aux magistrats de 
sévir avec vigueiir contre les prêlres catholiques , s'ils 
ne voulaient être déclarés ennemis de la constitution. 
En 4726, il fut ordonné que tout prêtre catholique 
qui ferait un mariage entre catholiques et protestants , 
serait coupable de félonie et condamné à mort. En 
4744, les éteblîssements monastiques furent abolis , 
les églises fermées , lé culte interdit , les prêtres pour- 
suivis et traqués comme des bêles féroces, et tous les 
catholiques désarmés. Une nouvelle insurrection de 
rÉcosse, en 4745, vint ajouter aux terreurs des protes- 
tants ; et l'on osa délibérer dans le conseil privé de 
Dublin, s'il n'était pas convenable de faire un mas- 
sacre général des catholiques ^ 

Si jamais il fut prouvé qu'une persécution violente 

* dictionnaire pjpliUque; art. Iblàkps* 
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ne fait queforliGer les croyances, ce fut surtout en 
Irlande. Malgré les renforts qu^ils recevaient de TAn* 
gleterre, les protestants demeuraient toujours dans 
une infériorité numérique qui les épouvantait, tandis 
ques^amoncelaient autour d^eux des populations affa- 
mées. Bien plus, les oppresseurs souffraient eux-mêmes 
des avantages qu^on leur faisait. Si le propriétaire pro- 
testant voulait disposer de sa terre , l'interdiction qui 
frappait les catholiques Tempècliait de trou ver des ac- 
quéreurs. S'il voulait augmenter la valeur de sa pro- 
priété par un long bail , il cherchait vainement autour 
de lui des fermiers ; s'il désirait placer de l'argent sur 
hypothèque, il n'osait le prêter h un catholique ; car 
il courait risque de voir disparaître son gage entre 
les mains d'un fils apostat, qui pouvait déposséder 
son père, en se faisant protestant. Enfin, le protestant 
voyait diminuer ses ressources par l'incapacité légale 
de ceux qui l'environnaient. Toutes les opérations in- 
dustrielles étaient entravées , toutes les transactions 
mutilées, et ilse trouva lui-même le premier intéressé 
à violer les lois qui lui accordaient ses odieux privi- 
lèges. Partout se faisaient secrètement des contrats en 
opposition avec la loi. Il se forma une législation do 
contrebande dont la nation entière devenait complice. 
C'était un remède sans doute aux iniquités légales, mais 
ce remède était bien faible , car chacun pouvait être 
victime de la mauvaise foi de l'homme avec qui il con- 
tractait sans l'intervention de la loi. Le père restait tou< 
jours exposé aux spoliations de son fils ; la propriété des 
catholiques était sans garantie ; la vie du prêtre dépen- 
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daildeceux qui connaissaient son asile, et le mariage 
fait en dépit de la loi , n^avait aucune certitude de 
durée ^ 

Dès-lors , il se rencontre des protestants dans les 
rangs de ceux qui combattent l'influence anglaise. La 
querelle prend un caractère national : les descen-> 
dants même des anciens barons du Pale , les colons 
qui se sont identifiés au sol , font entendre des récla- 
mations 'aussi vives que les rudes enfants des Celtes ; 
et les presbytériens se joignent aux catholiques pour 
attaquer Taristocratie anglaise, qui règne à Dublin. 

Le parlement irlandais, jusque-là muet et servile , 
retentit d'accusations foudroyantes, et le ministère 
dépense des sommes énormes pour acheter la majo- 
rité. Après avoir si long-temps commandé des votes 
gratuits, c'était sans doute pour TAngleterre un 
symptôme fâcheux que cette nécessité de corrompre. 
Mais on y afficha de part et d'autre un cynisme tel 
que les détails en semblent fabuleux. En >l 785, lord 
Glare, attorney général, disait en plein parlement 
et en s'adressent à l'opposition : a Plus d'un demi* 
« million ^ a été dépensé il y a peu d'années pour 
a triompher de l'opposition. Vous en voulez sans 
« doute davantage, » et son geste semblait ajouter : 
a Vous l'aurez. » 

Mais aussi , par compensation , c'est à la même 
époque que l'un des membres de l'opposition les 
plus remarquables par leur talent et leur incorrup- 

* Dictionnaire politique ; làkt, 
P t2,S0d,(m francs. 
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tible fermeté y Grattan s^écriait : « Vous n^avez contre 
« les ministres aucune loi de responsabilité , et nos 
« hommes d'état se rient de la justice , qui épargne 

« leur tête et ne compromet que leur réputation 

m Et cependant nous avons eu dans ce pays bien des 
« condamnations sanglantes : Taristocratie a eu ses 
« victimes y le clergé a eu ses victimes, le peuple a 

a eu ses victimes; pourquoi donc les ministres? 

a Mais ici Thistoire offre une lacune. En Irlande , 
« M. le président, vous n'êtes pas armé de la hache , 
« et c'est pourquoi nous n'avons pas connu de bon 
« ministre. » 

Dans une autre occasion, Grattan s'élève ainsi 
contre l'administration anglaise : « Croyez-vous donc 
« que les lois de cette contrée puissent avoir quelque 
K autorité sous un système tel que le votre? Système 
« qui non-seulement a souillé les sièges de la jus- 
« tice^ mais empoisonne même les sources de la 
« législation. Vous avez beau faire : des majorités 
« vendues peuvent décréter la loi ; mais des majorités 
a vendues ne peuvent donner.de l'autorité à la loi. 
<f Malgré toutes les déclamations des amis que vous 
« payez , je ne puis voir en vous que des chefs de 
n faction investis de l'autorité. » 

C'était un protestant qui tenait ce langage à l'auto- 
rité anglaise. Un autre protestant , descendant d'une 
des anciennes familles normandes qui avaient les pre-* 
mières envahi l'Irlande, lord Edouard Fitzgerald , fut 
encore plus énergique dans son opposition. C'était à 
l'époque où U révo)qtioi| française remplissait le 



rnoode d^agitations et les Irlandais d^espéranoes. 
C&àir-ci y à l'exemple des révolutionnaires de Paris y 
s^étaieot formés en associations , doDt la plus nom-" 
breuse était celle des Irlandais-unis : iW avaient orga- 
nisé une garde nationale. La harpe irlandaise, sur-? 
montée du bonnet de la liberté, flottait sur leurs 
drapeaux, et leur sympathie pour la France était 
aussi hautement avouée que leur haine envers TAn- 
gleterre. Le 44 juillet 4790, la fête de la fédération 
française fut célébrée en grande pompe à Dublin ; 
beaucoup d'adresses furent envoyées de toutes les 
parties de l'Irlande à l'assemblée constituante, et 
lorsque les rois coalisés à Pilnils eurent déclaré la 
guerre à la France , les Irlandai^^unis de Belfast vo- 
tèrent des secours d'argent pomr les armées fran- 
çaises. Aussi , lorsqu'on apprit la retraite du duc do 
Brunswick , il y eut dans plusieurs villes des réjouis- 
sances publiques, et les /Wondais-ums de Dublin 
envoyèrent des convocations à tous les membres de 
la société , pour célébrer cette heureuse nouvelle. 

Ces manifestations efljrayèrent le gouvernement : 
le lord-lieutenant fit une proclamation pour inter- 
dire la réunion. Mais pour donner à celte proclama- 
tion plus de force , il la soumit à la sanction du par- 
lement. En conséquence, il fut proposé dans la 
«éance du 54 janvier 4795 une adresse au lord-lieu* 
tenant, dans laquelle la chambre approuvait la pro- 
clamation et offrait son concours pour empêcher les 
réunions des sociétés. 

]l^s principaux membres do l'oppositiop , 9( Grat* 
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tan lui-même, effrayés du langage républicain des 
associés , avaient parlé en faveur de Tadresse , quand 
lord Edouard Fitzgerald se leva : « Monsieur, dit-il en 
s^adressant au Speaker (président) , je désapprouve 
hautement l'adresse; car, selon moi, le roi n'a pas 
dans le royaume de sujet plus déloyal que le lord? 
lieutenant , et dans cette chambre de sujets plus mal 
intentionnés que les membres de la majorité. » 

Une violente clameur s'éleva aussitôt : le cri « à la 
barre, h la barro » retentissait de tous côtés; on fit 
évacuer les tribunes, et durant trois heures d'agita- 
tion on essaya en vain d'obtenir une rétractation. 
EnGn il fut décidé que lord Edouard Fitzgerald com- 
paraîtrait le lendemain à la barre de la chambre. 
Comme la chambre se forma en comité secret, on 
ne sait quelles furent les explications de Fitzgerald ; 
mais elles ne durent pas être d'une nature très- 
humble ; car lorsqu'on alla aux voix pour savoir si 
son excuse serait admise, il y eut une minorité de 
cinquante-cinq votes pour la négative. 

Les destinées de lord Edouard Fitzgerald turent si 
étranges , et ses dernières années si intimement liées 
à rbistoire d'Irlande, qu'il ne sera pas sans intérêt 
de les rappeler en peu de mots. 

Edouard Fitzgerald , cinquième fils du duc de 
Leinster, un des chefs de l'opposition irlandaise sous 
George II , était à peine ftgé de dix ans lorsque son 
père mourut. Il fut peu de temps après (4775) con- 
duit par sa mère , en France , dans la terre d'Aubi- 
gny, qui appartepait k son a}eul maternel, le duc de 
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Richmond. Là se passèrent , comme il le disait lui- 
même , les six plus belles années de sa vie ; et la 
constante affection qu^il témoigna tonjours à la 
France et aux Français n^était selon lui qu^une dette 
de reconnaissance. 

De retour en Angleterre ^ en >I779, il fut deux ans 
après nommé au grade de lieutenant dans un régi- 
ment qui était envoyé contre les Américains. Ses 
talents et son courage le firent bientôt distinguer de 
ses chefs , et il prit une part très*active à tous les 
combats Jusqu^à ce qu^une blessure très-grave le tint 
éloigné des champs de bataille. La paix fut signée 
avant son rétablissement. C^est cependant à dater de 
cette époque que se formèrent ses principes républi* 
cains; et c'est en luttant contre la cause de la liberté, 
qu'il apprit à mourir pour elle. 

Des États-Unis, Fitzgerald passa dans le Canada, où 
il profita des loisirs de la garnison pour visiter les tri- 
bus des Indiens. Là , se mêlant à leur vie aventureuse , 
il parcourait avec eux des forêts inexplorées par les 
Européens , partageant leurs dangers et leurs fatigues , 
et trouvant, dit-il , un charme inexprimable dans la vie 
du désert. 

Ce ne fut qu'en Tannée \ 789 qu'il revint à Londres. 
Peu après son retour, le duc de Richmond, son oncle, 
le présenta à Pitt, qui lui offrit le commandement de 
l'expédition qui se préparait contre Cadix. Fitzgerald 
accepta avec empressement ; mais le lendemain le duc 
de Richmond lui ayant fait entendre que le ministre 
croyait désormais pouvoir compter sur le vote dout il 
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disposait dans le parlement irlandais, comme député 
du comté de Kildare , il repoussa cette ouverture avec 
indignation y déclara qu^il ne voulait pas du comman- 
dement qui lui était offert , etToncle et le neveu se sé- 
parèrent également offensés. 

Les travaux parlementaires Toccupèrent pendant 
deux ans : mais les glorieux événements qui se passaient 
en France avaient réveillé toutes les anciennes sympa- 
thies de Fitzgerald. Sans avoir mis personne dans sa 
confidence , il se rendit à Paris y et sa mère elle-même , 
la duchesse de Leinster, n^en fut avertie qu^en recevant 
une lettre avec cette date : Parts 50 octobre y an pre^ 
mier de la république. En terminant sa lettre , il don- 
nait à sa mère Tadresse suivante : Le citoyen Edouard 
Fitzgerald f hôtel de White, passage des Petits^Pires y 
près du PalaiS'-RoyaL 

Peu de jours après y Tarticle suivant fut publié dans 
les journaux de Paris et de Londres : 

« Hier les Anglais résidant à Paris se sont assemblés 
à rhôtel de White, pour célébrer le triomphe des vic- 
toires remportées sur la coalition par les armées fran- 
çaises. Quoique la réunion fut destinée principalement 
aux citoyens de la Grande-Bretagne , elle se composait 
aussi de citoyens de différents autres pays, de députés 
de la convention, de généraux et de plusieurs officiers 
des corps qui se trouvent à Paris ; M. Stone occupait 
le fauteuil. » 

« Parmi les toasts on a remarqué les suivants : 

« Aux arn)ées de France : puisse Fexemple des sqW 



dats-citoyeas être suivi chez toutes les nations jusqtl^à 
ce qu^il n^ ait plus ni tyrans ni tyrannie. i> 

« Toast porté par les citoyens sir R. Smith et lord 
Fit^rald : « Puissent les airs patriotiques , ça ira , la 
Carmagnole , la Marseillaise devenir bientôt la musique 
favorite de toute armée , et puissent les soldats et les 
citoyens les r^ter en chœur. » 

« Le général Dillon : « Au peuple irlandais, puisse 
le gouvernement profiter de Texemple de la France ^ 
afin que la réforme empêche la révolution. » 

« Sir Robert Smith et lord E. Fitzgerald ont re-> 
nonce à leur titre y et le premier a proposé le toast 
suivant : « A la prompte abolition de tous les titres 
héréditaires , de toutes les distinctions féodales. » 

Nous citerons encore une lettre qu^il écrivait deux 
jours après à sa mère ; elle sert à faire connaître les 
sentiments quMnspiraient alors généralement les no- 
bles efforts de la nation française. 
« Chère mère , 

» J^ai reçu hier votre lettre. Vous avez raison de par- 
ler de ma joie à la prise de Mons et au succès de la ba- 
taille de Jemmapes. J'étais à la chambre lorsque la 
nouvelle en est arrivée : c'était une scène imposante , 
comme tout ce qui se passe ici. Vous qui connaissez les 
Français, vous pouvez le comprendre. Je suis enchanté 
de la dignité avec laquelle ils célèbrent leur succès : 
point de vanterie , point d'arrogance. Ils rapportent 
tout à la grandeur et à la bonté de leur cause, et 8em« 
Ment préoccupés plutôt des bons effets que cela doit 
produire en Europe ^ que de leur gloire personnelle. 



-- 46 — 

Enfin tous Ids honi sentiments des Français se réyèlent 
à la fois, tandis que, à mes yeux du moins, tous leurs 
défauts ont disparu. La ville est très-tranquille : il y a 
foule aux théâtres et aux promenades. Je n^y vois de 
changements que dans le petit nombre d'équipages et 
la simplicité des habits , etc. j etc. » 

Peu de jours après la date de cette lettre , Fitzge- 
rald , étant à l'Opéra , aperçut dans une loge voisine 
une jeune personne d'une beauté remarquable. Les 
renseignements qu'il demanda lui apprirent qu'elle 
se nommait Paméla Sims, fille adoptive de M"^ de 
Genlis, alors la citoyenne Sillery. Les bruits pu- 
blics disaient, et l'historien de Fitzgerald, Thomas 
Moore , affirme positivement qu'elle était réellement 
fille de M"''' de Genlis et de Philippe Égalité. Nous 
ne savons si Fitzgerald fut informé de cette circon- 
stance; mais, tout plein de cet enthousiasme au- 
quel les Irlandais se laissent si facilement entraîner, 
il se fit présenter chez la citoyenne Sillery, et un mois 
après il ofi^rait sa main à la belle Paméla. 

Mais le mariage ne fut célébré qu'à Tournay, parce 
que M*"*" de Genlis conduisait alors hors de France 
sa pupille, M«^^^ Adélaïde d'Orléans. 

Les noms qui figurent dans le contrat nous en- 
gagent à en donner un extrait : 

« A tous ceuXj etc., etc., savoir faisons que par-de- 
« vaut M^ Ferdinand-Joseph Dorez , notaire républi- 
« cain de la résidence de Tournay en Flandre, en pré- 
« sence des citoyens Louis-Philippe Égalité, et Silvestre 
« Mirysy présents audit Tournay , et témoins requis , 



4x sobt Comparus Edouard Fitzgerald , Âgé de vin^*' 
« neuf ang environ , demeurant ordinairement à Du- 
ce blin, en Irlande, natif à White-Hall, Londres, fils 
« de James Fit^érald , duc de Leinster , et de dame 
« Amélie Lennox, duchesse de Leinster, d^une part, 

«Et citoyenne Anne -Caroline -Stéphanie Sims, 
« âgée de dix-neuf ans environ , demeurant à Paris , 
« connue en France sous le nom de Paméla, native 
« de Fogo, dans Tlle de Terre-Neuve, fille de Guil- 
« laume de Brixey et de Mary Sims , assistée de la 
« citoyenne Stéphanie-Félicité Ducrest-Brulart-SiU 
« lery, connue en dix-sept cent quatre-vingt-six sous 
« le nom de comtesse de Genlis, autorisée par les deux 
(( dépositions passées par-devant honorable Guillaume 
« comte de JVTansfield , pair du royaume et grand jus- 
« ticier d^ Angleterre , toutes deux en date du vingt- 
ce cinq janvier dix-sept cent quatre-vingt-six, d'autre 
« part , etc. 

« Et ont signé à la minute originale des présentes 
« lettres : Edouard Fitzgerald, Paméla Sims, le lieu- 
ce tenant-général Jacques Omoran, Stéphanie -Féli- 
cc cité Ducrest-Brulart-Sillery, Adèle-Eugénie Ega- 
cc lité, Hermine Compton, Philippe Égalité, Pulchérie 
<c Valence, Henriette Scréey, César Ducrest, Louis- 
« Philippe Égalité, Silvestre Mirys, et F.-J. Dorez, 
a notaire. » _* 

Ce fut au milieu des fêtes dé son mariage que 
Fitzgerald apprit que le ministère anglais avait fait 
rayer son nom de la liste des officiers de Tarmée. 
Cette mesure^ qui ne le frappait pas seul, produisit 
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une vive indignation dans les rangs de l^opposition 
britannique. Fox reprochait sévèrement aux ministres 
cet acte arbitraire y qui n^avait , disait-il , d^autre fon» 
dément que la sympathie des officiers destitués pour 
la nation française* 

L'ouverture de la session rappela Fitzgerald à Du- 
blin vers la fin de janvier, et ce fut peu de jours après 
avoir repris son siège, qu'il prononça les paroles har- 
dies que nous avons citées. De ce jour ses fortunes 
sont attachées à celles de Tlrlande. 

Cependant les catholiques ne s'étaient pas encore 
joints aux IrUmdais^Vnis ; car le gouvernement ve- 
nait de se ralentir de ses rigueurs à leur égard» épou- 
vanté qu'il était des démonstrations patriotiques dont 
les protestants irlandais avaient donné l'exemple. Le 
RELIEF-BILL {bUl de soulagemmt) de >I795 accordait aux 
catholiques le droit d'élection, et les admettait au 
jury et au barreau. Mais ce n'étaient encore là que 
des concessions illusoires ; car, en donnant le droit 
d'élection sans le droit d'éligibilité, c'était admettre 
dans la constitution les moins éclairés et en repousser 
les plus capables. En les appelant au jury, on réser- 
vait les fonctions de shérifl! aux seuls protestants : or, 
comme c'est le shériff qui choisit les jurés, on pou- 
vait toujours empêcher les catholiques d'user de leur 
droit. En les introduisant au barreau, on leur fer- 
mait soigneusement tout accès à la magistrature. On 
leur ouvrait le temple de la loi, mais ils n'en devaient 
pas franchir le seuil ; ils pouvaient élever la voix en 
faveur de leurs compagnons de . souffrances ; mm 



ils ne pouvaient pas prononcer l08 arrêts de la 
justice. 

C'était trop ou trop peu : c^était les faire sortir 
dVsclavage sans les appeler à la liberté. Ils deman- 
dèrent donc une émancipation complète : elle leur 
fui promise. 

Â cette époque , Pitt , qui voyait le pouvoir prêt à 
lui échapper, cherchait à former un ministère de 
conciliation. Le duc de Portland, whig modéré, lui 
offrit son concours , mais sous la condition expresse 
que Ton accorderait Témancipation aux catholiques 
d'Irlande. Une coalition politique fut faite suivant ces 
principes. Lord Filzwilliam, partisan avoué de Té-- 
mancipation , fut nommé lord-lieutenant d'Irlande ; 
Grattan, lo Diomède de la cause catholique, fut ap- 
pelé dans Tadministration* Tous les Irlandais se li« 
vraient à Tespérance : les discordes étaient éteintes , 
Tacte d'émancipation était rédigé, tout prêt à élre 
soumis à la sanction législative, lorsque tout-à-coup 
lord Fitzwilliam est rappelé mystérieusement; lord 
Camden est nommé à sa place, et Grattan reçoit pour 
successeur lord Castlereagh ! Catholiques et protes- 
tants étaient encore une fois joués. 

Le secret de cette duplicité était dans les nouvelles 
que Pitt venait de recevoir du continent. Les dissen- 
sions intérieures de la France, ses revers momenta* 
nés en Flandre, Tembarras de ses finances, avaient 
persuadé au ministre que la jeune république ne tar- 
derait pas à succomber; et dans toute l'Europe se 
faisait contre les principes révolutionnaires une vive 
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riaetion , éùnt les tfkis «e firent sentir sortoot en 
Irlande. Les tories avaient fait des concessions dans 
vn moment de penr : en reprenant courage , ils re- 
prirent leur tyrannie. 

Instruits par ces exemples, les catholiques ne se 
crurent plus tenus à aucun ménagement. Ils s^asso-> 
cièrent en fotile aux Irlandais-Uni^; une vaste oon- 
fédéraitioii s'organisa , dont le but était Tanéantisse- 
ment du pouvoir anglais, Findépendance de Tlrlande 
et la constitution d'une république. Dans tous les 
eomtés, la société avait de nombreuses ramifications, 
et trois cent mille hommes armés pouvaient répondre 
à son signal. Un directoire exécutif était établi secrè* 
tement à Dublin sur le modèle du directoire de 
Paris. Parmi les chefs de la conjuration étaient 
brd Ed. Fitzgerald, Wolfe Tone et Arthur O'Connor. 

Wolfe Tûne fut envoyé en France pour réclamer 
Tappui du directoire , sous la condition expresse que 
les Français viendraient seulement comme alliés de 
riHunde, et agiraient sous la direction du nouveau 
gouvernement, ainsi que Tavait fait Rochambeau 
pour TAmérique. Tone eut à cet efllet de fréquentes 
conférences à Paris avec Hoche ; et le directoire se 
décida enfin à faire partir de Brest une flotte de 
quârante«cinq voilés portant une armée de quinine 
mille hommes , sous la conduite de cet habile géné« 
rai (49 décembre 4796). Une violente tempête sauva 
l'Angleterre, ^ndant six jours la flotte lutta en vain 
contre les éléments ; ée tout ce formidable armeftient 
H tie Centra è Bresrt que quatre vaisseaux ^ deux fré* 



gités tt un longrei Hoche, [séparé des débris de là 
flotte^ fat obligé de se jeter dans une petite cha« 
loupe pour regagner presque seul les rives de La 
Rochelle. 

Mais le gouverDement anglais était averti. Recou- 
rant à ses voies ordinaires de corruption y il acheta 
quelques traîtres qui livrèrent les plans de l'asso** 
ciatioû, les noms des chefs , et désignèrent le lieu de 
leur réunion. Arthur O^Connor, Quigley et plu- 
sieurs autres furent arrêtés ; des mandats d^amener 
furent décernés contre Fitzgerald et ceux qui s^é- 
taient cachés. Cependant ce dernier ne se découra- 
gea pas. Resté à Dublin, d^où il pouvait surveiller les 
mouvements du gouvernement et transmettre ses in* 
structions dans les provinces, il échappait à toutes 
les poursuites en changeant fréquemment de de- 
meure. Une prime de mille livres sterling (23,000 f .) 
fut offerte à toute personne qui Tarrôteraity lorsque 
le 20 mai 4798 la police fut informée qu^il se trou- 
vait dans la maison d'un nommé Murphy. Aussitôt 
le major de la ville, M. Sirr, accompagné de deux 
ofQciers de paix, MlMl. Swan etRyan, et suivi d'un 
piquet de soldats, se dirigea sur la maison dé- 
signée. 

Fitzgerald avait dîné avec Murphy et un ami com- 
mun , nommé Neilson, lorsque ce dernier prit congé 
d'eux, et soit à dessein, soit involontairement, laissa, 
ens^en allant, la porte de la rue entr'ouverte. Mur- 
phy venait de conduire Fitzgerald dans sa chambre, 
où il s-était jeté sur son lit tout habillé, lorsqu'on 
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entendit un bruit de pas sur l'escalier; et Swan se 
précipita dans la chambre, et fit feu de son pistolet 
sur lord Edward ; mais , dans son empressement , il 
le manqua. Se retournant aussitôt vers Murpby , il 
le frappa violemment h la figure avec la crosse du 
pistolet y en disant à un soldat qui entrait : a Emme- 
nez-moi ce drôle. » Au même instant Fitzgerald , 
bondissant de son lit, s^élança sur Swan et le frappa 
d'un coup de poignard: Ryan, qui venait d'entrer, 
fut frappé à son tour, et tomba baigné dans son sang. 
Cependant le major Sirr, qui accourait au bruit de 
la lutte , voyant lord Edward se débattre vigoureu- 
sement au milieu de ses assaillants, lui tira un coup 
de pistolet à bout portant, et lui cassa le bras droit. 
Il fallut néanmoins appeler les soldats pour le mai-- 
triser, et il ne cessa de résister que lorsqu'il fut 
chargé de liens ^ après avoir reçu encore un coup de 
sabre à la nuque. 

L'arrestation de Fitzgerald produisit une vive sensa- 
tion parmi ses partisans, et le gouvernement ne sut 
pas dissimuler la joie que lui causait celte importante 
capture. Mais il n'entrait pas dans ses habitudes d'user 
généreusement de la victoire. Gardé à vue dans une 
étroite prison, Filzgérald ne put recevoir aucun de ses 
parents : pas môme sa femme ne fut admise auprès de 
lui, quoiqu'on sût que ses blessures étaient mortelles. 
Lorsqu'il voulut faire son testament, on ne souffrit pas 
qu'il communiquât avec le notaire; celui-ci fut obligé 
de rédiger son acte à la porte de la prison, et le chirur- 
gien servait d'intermédiaire pour lui porter les der- 
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nières paroles du mourant. Ces actes de cruauté en- 
vers un chef de l'aristocratie pouvaient faire prévoir ce 
qu^on réservait au peuple. 

Le 5 juin , il fut réveillé de son agonie par un bruit 
terrible, c'était Clinch, un de ses complices, qu'on 
pendait devant sa fenêtre. 

Le lendemain, la mort délivrait Fitzgerald de ses 
souffrances. Mais la mort sans condamnation enlevait 
au ministère une de ses victimes , et pour satisfaire 
d'implacables vengeances , on appela sur son cadavre 
une flétrissure po;sthume. Un bill d'attainder (accusa- 
tion) , fut présenté au Parlement contre la mémoire de 
lord E. Fitzgerald, prononçant la confiscation de ses 
biens au profit de la couronne. Le célèbre avocat Gur-« 
ran parut à la barre pour la défense : « Souvent, dit- 
a il, j'ai été appelé par les devoirs de ma profession, 
(( dans le donjon des captifs, mais jamais prèsdutom- 
« beau des morts. Jamais jusqu'à ce jour je n'ai eu à 
a combattre une accusation d'outre-tombe ! Les char- 
<x ges , que l'accusé pendant sa vie aurait pu détruire 
« peut-être par quelques mots, doivent être mainte-^ 
n nant ensevelies avec lui dans un éternel silence. Par 
<c le bill qu'on vous présente, on veut convaincre quand 
m la preuve est impossible, frapper quand le crime ne 
« peut exister, confisquer la propriété dé la veuve, et 
a dérober le berceau de l'orphelin. Il faut qu'un état 
<f soit descendu aux dernières profondeurs de ladégra- 
<c dation, lorsqu'il est réduit à chercher un appui dans 
« la violation de la loi, dans la triste confession de ses 
« faiblesses et de ses terreurs. » 
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Les nobles efforts de Curran furent inutiles, les 
deux chambres du parlement adoptèrent le bill, et 
Geoi^es III y donna sa royale sanction. 

Ce n^étaitpas encore assez pour le cabinet deSaint» 
James. Les chefs de Tassociation étaient morts ou 
dispersés, mais Tassociation existait toujours, et pour 
la frapper en masse il fallait Texciter à un soulève- 
ment auquel elle semblait ne pas vouloir se décider. 
Le gouvernement eut donc recours à ces moyens de 
provocation, dans lesquels il était si cruellement ha- 
bile. L'Irlande entière fut mise en état de siège ; on 
ordonna le désarmement général des habitants, et sous 
prétexte de rechercher les armes, on établit des gar- 
nisaires dans les maisons. Les soldats appelés d'An- 
gleterre, tout exprès pour persécuter les Irlandais, 
obéirent aux prescriptions de leurs chefs avec un 
zèle frénétique. Les habitants qui étaient soupçonnés 
à tort ou à raison d'avoir des armes, étaient soumis à 
la question ; on enduisait leurs cheveux de poix et on 
les leur arrachait de la tête; d'autres étaient pendus 
à des arbres et détachés juste à temps pour ne pas 
mourir ; d'autres étaient fustigés jusqu'à l'excoriation, 
et leurs plaies sanglantes étaient couvertes de sel et 
de poivre. Quand les paysans d'un village qui ne ren- 
fermait peut-être pas un seul fusil, ne livraient pas 
leurs armes à la première sommation , les soldats 
mettaient le feu aux maisons. Le meurtre, le viol, le 
pillage, formaient le service ordinaire de la troupe; 
et les excès de cette soldatesque cuivrée étaient deve^i* 

PMI 9i iRtoléroblesy'^ue le Ç9wq[)an<}(»nl 9^ vM 4«8 
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forces britanniques en Irlande, Sir Ralph Abercrom- 
bie, écrivait au ministère : « Tarmée, sous mes ordres, 
est devenue, par sa licence, formidable pour tout le 
monde, excepté pour Tennemi.» Sir Ralph Abercrom- 
bie fut aussitôt rappelé, comme un homme sur qui 
on ne pouvait pas compter. 

« Un homme d'un mérite éminent, sir Edouard 
Crosbie, s'était prononcé en faveur d^une réforme 
parlementaire ; le juge militaire en conclut que cet 
homme est un ripvblicainy et en conséquence il le 
traduit à sa barre. Des témoins non suspects, des pro- 
testants, amis dévoués mais impartiaux du gouverne- 
ment, se présentent en foule pour déposer en faveur du 
prévenu ; mais on repousse leur témoignage ; ils veu- 
lent forcer Tentrée du tribunal, où ils savent que Ton 
accuse un homme innocent qu'un mot de leur bouche 
peut sauver, mais ils sont obligés de s'arrêter devant 
la baïonnette des soldats, qui les repoussent violem- 
ment. Ce n'est pas^'tout: comme il n^exîste point de 
témoins contre L'accusé, le juge militaire en va cher» 
cher dans les prisons; à ceux-ci il promet la vie, s'ils 
font une déclaration contraire à l'accusé ; l'intimida* 
tion, les tortures mêmes sont employées pour obtenir 
de ceux-là un faux témoignage. En dépit de tous ces 
moyens, nulle apparencejde crime ne peut être créée. 
Cependant le sort de l'accusé n'est pas un instant 
douteux ; un homme grossier, ignorant et brutal, pré* 
sidentdu conseil de guerre, prononce l'arrêt 4® mQH^ 
0t le fait exécuter «ussilôt U ^ 
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Pendant qu« ces choses se passent, les tories irlan- 
dais, employés du gouvernement et autres, organisés 
en bandes armées sous le nom d'OrangisteSy rivali- 
saient de cruauté avec la troupe. Ils allaient en plein 
jour attaquer les maisons des catholiques, y mettaient 
le feu et poignardaient les habitants qui tentaient 
d'échapper aux flammes. Dans le comté d^Ârmagh, 
les Orangistes firent serment de chasser tous les ca- 
tholiques. En conséquence, ils affichèrent une procla- 
malion dans laquelle ils enjoignaient aux catholiques 
d'évacuer le comté à un jour fixé. Ceux qui n'obéirent 
pas virent brûler leurs maisons, détruire leurs pro- 
priétés et massacrer leurs familles. Plus de sept cents 
familles catholiques furent ainsi expulsées violemment 
du comté d'Armagh ; et tout cela se passait sous les 
yeux des magistrats, ou plutôt avec la connivence des 
magistrats. 

Lorsque lord Moira signala tous ces outrages dans 
la chambre des lords d'Angleterre ; un ministre vou- 
lut les nier , et ajouta : « Si cela était vrai, le peuple 
se soulèverait. » C'est ce que le peuple fit, et c'est ce 
que le gouvernement voulait. 

Malheureusement, Tinsurrection ne se faisant plus 
d'après un principe arrêté, mais en raison des souf- 
frances que chacun endurait, elle se fit sans aucun 
ensemble. Le mouvement ne s'opéra que de proche 
en proche, de sorte que l'armée anglaise put écraser 
les petites troupes des insurgés l'une après l'autre. 

Les soulèvements avaient d'abord commencé dans 
tout le pays qui sépare Dublin des montagnes de Wio- 
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klow. Ils s'étendirent bientôt jusqu'à Wexford où fut 
installé un {vouTernement provisoire , sous le nom de 
directoire exécutif de la république irlandaise. Quel- 
ques succès partiels leur attirèrent un assez grand 
nombre de partisans. Mais la plupart d'entre eux 
n'étaient armés que de piques , ils manquaient d'ar- 
tillerie, et il n'était pas à espérer qu'ils pussent sou«* 
tenir un combat régulier contre Tarmée anglaise qui 
s'avançait pour les combattre avec toutes les ressources 
de la discipline et d'une artillerie formidable. Cepen- 
dant retranchés sur une colline appelée Vinegar-Hill, 
près de Wexford, ils se défendirent avec énergie et 
ne lâchèrent pied que lorsqu'ils étaient environnés 
de tous côtés. On tortura les prisonniers pour leur 
faire déclarer les noms de leurs chefs ; mais on ne 
put leur faire dénoncer que ceux qui étaient déjà morts 
ou prisonniers ^ 

Une autre bataille perdue près de Wicklow jeta 
le découragement parmi les Irlandais, et Tinsurrec- 
tion fut entièrement apaisée dans les provinces de 
l'est et du sud. 

On eut sans doute à reprocher aux insurgés quel- 
ques excès ; mais ils n'étaient pas à comparer à ceux 
que commirent les Anglajs, lorsqu'on était encore 
en pleine paix. « Quels que fussent d'ailleurs leurs 
excès, dit Augustin Thierry, les insurgés respectèrent 
toujours les femmes ; ce que ne faisaient point les 
Orangistes, ni même les ofûoiers de l'armée anglaise, 
malgré leurs prétentions à l'honneur et aux belles 

* Augustin Thierry. 



manières. Ces niilitairesy qui reprochaient amèrenient 
aux rebelles le meurtre d'un seul prisonnier, remet- 
taient les leurs sans aucun scrupule entre les mains 
du bourreau, parce que, disaient-ils, c^était la loi. 
Il y eut des provinces entières en révolte, où pas un 
protestant ne fut tué ; mais aucun des révoltés pris 
les armes à la main n'obtint sa grâce ; aussi les chefs 
des Irlandais-Unis, disaient-ils énergiquement : Nous 
nous battons la corde au cou. » 

A peine cette insurrection était-elle réprimée qu^une 
autre éclata dans le nord, parmi les presbytériens de 
race écossaise. Comme dans la précédente , il y eut des 
combats brillants et des actes d'un rare courage , mais 
tous les efforts des troupes britanniques concentrées 
sur un seul point, rendaient la résistance impossible. 
Cependant les insurgés ne voulurent déposer les armes 
que sous la condition d'une amnistie générale. Elle 
fut promise, et dès qu'ils furent désarmés, les an- 
glais violèrent la promesse en exécutant leurs princi- 
paux chefs. 

Tout était fiai depuis un mois, lorsqu^on apprit 
qu'une troupe française venait de débarquer à l'ouest. 
Ce secours tardif se réduisait à quinze cents hommes , 
sous les ordres du général Humber. Quelques semaines 
plus tôt, ils auraient pu aider d'une manière efGcace 
les mouvements des indigènes, maintenant ils venaient 
braver m\ danger inutile, comme si tout, dans cette 
guerre, devait être intempestif. Cependant le r6le de 
cette petite armée fut brillant et digne des soldats dlta« 

\\9^m ello étqi) çompoeé^i A)rao( d'oitord (iiUi<)ud U 
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yilledeKillala dans te comté de Mayo y elle fit prison^* 
niers tous les Anglais de la garnison et arbora le dra* 
peau vert des Irlandais-Unis. Hais dans cette province, 
où tous les protestants étaient attachés au gouverne- 
oienti les Français ne furent joints que par un certain 
nombre de paysans catholiques mal armés ; et le géné- 
ral Humber vit bientôt qu'il ne pouvait compter que 
sqr ses propres ressources. Il se mit donc en marche 
vers le sud, laissant une garnison à Killala et n'emme- 
nant avec lui qu'une troupe de onze cents hommes, 
Parvenu à Gastlebar, il y trouva posté le général Lake 
avec 4000 hommes de troupes régulières. Les Français 
attaquèrent avec vivacité, et mirent Tennemi en fuite 
après lui avoir tué 800 hommes et pris dix pièces de 
canon. 

Malgré ce brillant succès , peu d'Irlandais vinrentse 
joindre aux Français. Mais la petite armée victorieuse, 
qui ne s'étonnait de rien , se dirigea vers Dublin. 

Pendant ce temps , trente mille hommes de troupes 
anglaises accouraient de tous côtés, et lorsqu'ils fu- 
rent réunis sous les ordres de lord Cornwallis, ils s'a- 
vancèrent contre le général Humber et l'atteignirent 
près de Ballinamuck. Malgré cette énorme dispropor- 
tion de forces, Humber accepta le combat, et après 
une courte mais vive résistance, obtint une capitula- 
tion pour lui et sa troupe. A la vue de ce petit nombre 
de Français (844, y compris les officiers) qui avaient 
tenu tète à toute une armée, les Anglais furent saisis 
detonnemènty ûl de graves accusations retentirent 
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landaises qui avaient laissé Humber parcourir le pays 
en vainqueur. 

Le colonel Charostqui commandait la petite garni- 
son de Killala, ne put tenir long-temps; lorsqu'il rendit 
la ville, le palais de rarehevèque qui avait été occupé 
par les Français, fut retrouvé dans le même état où on 
Tavait laissé. Pas un seul meuble n'y manquait, Tar- 
ganterie même du prélat avait été respectée. Les chefs 
anglais admiraient une si belle discipline, dont ils 
auraient cherché en vain des exemples chez leurs 
soldats. 

Un mois après, une nouvelle tentative fut faite avec 
une plus grande imprévoyance encore par le Directoire 
de Paris. Une petite escadre composée d'un vaisseau 
de ligne et de huit frégates, Ct voile de Brest vers Tir- 
lande: elle fut rencontrée sur les côtes de TUIster par 
l'amiral sir John Warren, qui commandait une esca- 
dre d'une force bien supérieure. Après une défense hé-^ 
roique de six heures, le vaisseau fut obligé d'amener, 
et six frégates eurent le même sort. 

Parmi les prisonniers était le fameux Wolfe Tone, le 
fondateur de l'association des Irlandais-Unis , et l'un 
de ses agents les plus actifs. Amené devant une cour 
martiale à Dublin, il ne chercha pas à nier ses projets 
contre le gouvernement anglais. « Je suis entré au ser- 
vice de la république française, dit-il, dans la seule 
vue d'être utile à ma pairie. Pour lutter contre la tyran- 
nie anglaise, j'ai bravé les fatigues et les terreurs des 
champs de bataille; j'ai affronté les dangers de U mer 
toute couverte des flottes triomphantes delà puissance 
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que je combattais ; j^ai sacrifié moo avenir , j*ai cour- 
tisé la pauvreté , j'ai laissé ma femme sans protection , 
mes enfants sans père. Après tout ce que j'ai fait pour 
une cause sacrée , mourir est bien peu de chose. Dans 
de telles entreprises, tout dépend du succès: Washing- 
ton a réussi, Kosciusko a succombé. Je sais le sort qui 
m^altend; mais je neveux ni supplier ni me plaindre. 
Tout ce que j'ai dit, écrit et fait, je Favoue hautement, 
et j'en accepte les conséquences. Cependant, comme 
j'occupais un grade supérieur dans l'armée française, 
mon seul désir, s'il dépend de la cour de m'accorder 
celte faveur, est de mourir de la mort d un soldat. » 
Après un long silence, od il entrait sans doute quel- 
ques sentiments d'admiration, on lui répondit que sa 
requête serait soumise au lord lieutenant. Mais pen- 
sant qu'il y avait peu d'espoir que sa demande fut 
accueillie, dès qu'il fut rentré dans sa prison, il mil fin 
à ses jours. 

Avec WolfoTone se termina l'insurrection de 4 798. 
Il en avait été le principal moteur, il en fut la dernière 
victime. 

11 restait bien encore quelques rebelles opiniâtres 
retranchés dans les bois et les montagnes ; mais ils 
servaient à entretenir les plaisirs champêtres des offi- 
ciers anglais, qui dans les loisirs de la garnison s'en al- 
laient à la chasse aux hommes i. 

Toutefois l'insurrection , quoique mal dirigée et mal 
conduite, avait donné au gouvernement anglais de si 
sérieuses appréhensions, qu'il résolut d oter à l'Irlande 

^ $ir]UcbardMus^aTf« 



k dernier signe qui lui restât d'une nationalité blfi« 
cielle, le Parleipent : quoique les votes de cette ossem-» 
blée fussent toujours achetés , ses débats conservaient 
au pays une fiction d'indépendance que beaucoup de 
gens prenaient au sérieux. D'ailleurs la voix accusatrice 
des orateurs de la minorité , signalait sans pitié les 
ertmes du gouvernement , donnait au patriotisme de 
nobles leçons et rappelait sans cesse aux Irlandais qu'ils 
devaient compter encore parmi les nations. 

Alors fut présenté l'ocfe-d'union, qui déguisait sous 
un mot fraternel un odieux coup*d^état. A cette nou* 
velle, l'Irlande mutilée agite encore ses chaînes et ses 
blessures. Sur trente*deux comtés , vingt-un rédamrat 
énei^iquement contre l'abolition de leor parlement. 
Ce parlement lui*méme,auquel on demande son propre 
anéantissement, retrouve la vie pour échapper au sui- 
cide. D'orageuses discussions marquent les derniers 
combats de la nationalité palpitante : au premier rang 
des athlètes se remarque Grattan, qui n'a jamais aban- 
donné la cause du malheur. Un orateur ministériel 
ayant invoqué, en faveur de la mesure, les souvenirs de 
la grande insurrection , Grattan se lève et s'écrie r 
« Est-ce bien à vous à rappeler les souvenirs de cette 
sanglante époque. S'il y a eu des ertmes commis, c'est 
vous qui les avez provoqués; s'il y a eu des actes d'hé- 
roïsme , c'est contre vous qu'ils ont été accomplis. De 
>1782 à >! 798 , le gouvernement s'est attaché constam- 
ment à détruire tout ce qui nous restait de nos institu- 
tions et<le nos vertus. Vous avez introduit ici un système 
de corruption inconnu dans les annalesd'unparleaient ; 



k la suite cle la corruptian tous a^es oifgaiiisé rinttitit«' 
dation , et pour eouronDement de votre œuvre y tous 
avez érigé la torture en principe , sous le vain prétexte 
d'une insurrection que vos crimes avaient faite. Quant 
à moi, les événements n'ont rien changé à mes convic- 
tions. Je pense aujourd'hui ce que je pensais alors : la 
trahison des ministres contre les libertés du peuple est 
bien autrement coupable que la rébellion du peuple 
contre les ministres. » 

Les efforts des patriotes irlandais furent d'abord 
triomphants. Un premier vote repoussa l'acte-d'union. 
Ce n'est pas cependant que la majorité fut moins ser- 
vile qu'autrefois ; mais , parmi les membres de cette 
majorité , se trouvaient de ridbes propriétaires qui , 
maîtres de plusieurs bourgs pourris , disposaient sou* 
verainement de l'élection d'un certain nouibre de 
députés. Ce privilège était la source la plus féconde 
de leurs revenus , et ils considéraient le bill comme 
une atteinte à leur propriété. Ce n'était pour eui 
qu'une question d'argent ; c'était par conséquent pour 
le gouvernement anglais une solennelle occasion de 
montrer jusqu'où peuvent aller les puissances de la 
corruption , déployée sur une vaste échelle. On esti-* 
ma que chaque bourg pourri représentait en moyenne 
une valeur de 45,000 livres sterling (375,000 fr.) ; 
Cette somme fut promise comme indemnité pour 
chaque privilège sacrifié , et le total de l'indemnité se 
monta à 4,260,000 livres sterling (34 millions de 
francs). 

Des placés ^ den jiensions ; des paieries apaisèrent 
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les plUd humbles récalcitraots ; et le 26. mai 4800 le 
projet d'union fut adopté à une majorité de 448 voix 
contre 75. 

Ainsi se termina ce marché parlementaire , où la 
nationalité irlandaise fut livrée aux enchères pu- 
bliques y OÙ le dernier signe de Tindépendance popu- 
laire fut sacrifié aux spéculations d'un courtage sans 
pudeur. 

V. 

l'milOlf ET L'ÉHLUICIPàTIOII.— ÉTAT ACTrEI DE L^IRtARDE. 

ISOC— 1841. 

Si Pacte d'union eut été réellement Fadjonction de 
rirlande à rAnglelcrre, le rapprochement politique 
dés deux peuples, avec les mômes avantages et les 
mêmes devoirs, les mêmes privilèges et les mêmes 
charges, on pourrait à bon droit s'étonner de voir 
subsister encore les haines aussi vives qu'autrefois, 
et se perpétuer les misères. On serait presque tenté 
d'accuser ce peuple irlandais de n'avoir su se sous-* 
traire ni à ces longs ressentiments, ni à ces éternelles 
souffrances, lorsqu'on les retrouve encore, même après 
un contrat public d'association. Mais, ainsi que nous 
l'avons dit, l'acte d'union ne fut qu'un solennel men- 
songe. Rien n'était changé : il n'y avait qu'un parle- 
ment de moins. On conservait au mal toute sa réalité; 
on effaçait la^aine image d^indépendance qui pouvait 
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Fatténuer. Ou tié disait pas à l'Irlande : tu lie 80ulfriras 
plus; on lui disait : tu souffriras en silence. On ne re^ ' 
tranchait rien à ses tortures séculaires ; mais les cris 
de la viclime semblaient trop étourdissants^ et on lui 
mettait le bailion. 

L^art. 8 de Tacte d^union s^exprime ainsi : <x Toutes 
a les lois, toutes les cours de justice subsisteront telles 
« qu^elles sont établies. » Ce qui veut dire : Le même 
système d'oppression sera continué, les mêmes exclu- 
sions frapperont les catholiques, les mondes faveurs 
seront accordées aux protestants ; les mêmes exactions 
pèseront sur le laboureur ; exactions par la dime, 
exactions par le fermage, exactions par le fisc. 

Dans ce rapide exposé des malheurs de l'Irlande y 
nous n^avons guère raconté que des faits politiques ; 
nous avons peint l'oppression générale qui. pèse égale- 
ment sur le riche comme sur le pauvre. Mais si nous 
jetons un coup-d'œil sur les plaies sociales, si nous in- 
terrogeons les misères domestiques, si nous pénétrons 
dans la demeure de l'homme du peuple, pour lui de- 
mander ce que le gouvernement lui a donné en échange 
de son indépendance, nous n'aurons pas besoin de ré- 
ponse : le spectacle que nous aurons sous les yeux par* 
lera assez haut. 

* « Qu'on se représente, dit M. de Beaumont^ quatre 
murs de boue desséchée, que la pluie, en tombant ^ 
rend sans peine à son état primitif; pour toit un 
peu de chaume, ou quelques coupure^ de gazon; pour 
cheminée, un trou grossièrement pratiqué dans le toit, 
et le plu9 souvent la porte même du logis par laquelle 
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seiilé la futhëe trouve ilde issue : une seule pièce con-* 
tient le père, la hière, Taïeul, les enfants; point de 
nieubleà dans ce pauvre i'éduit : une seule couche, 
cbm'pbéée ordinairement d'herbe et de paille , sert à 
toute la famille. On voit accroupis dans TÂtre cinq ou 
six enfants demi-nus , auprès d'un maigre (eu, dont 
les cendres recouvrent quelques pommes de terre, 
seule nourriture de toute la famille; au milieu de 
tous, glt un porc imihondé, seul habitant du lieii qui 
sbii bien, [)ârce qu'il vit dans Tordure. La présence 
du porc au logis est cependant un signe de quelque 
aisance ; et Tindigehce est surtout extrême dans la 
cabane qu'il n'habite pas. » 

Et pourtant celte peintufe d'intérieur ne fait pas 
connaître là demeure du pauvre projprement dit : c'est 
celle du fermier et de l'ouvrier agricole ! 

Quant à la masse des pauvres^ de ceux qui savent 
vivf*é un jour, deux jours même sans prendre aucune 
iioùrritùre, on ne sait comment en parler, parce 
qù'Àucuné langue n'a de mots pour eîprimer de telles 
inifbrtunès. Et èe ne sont pas quelques tristes excejp- 
tibns, quelques existences phénoniénales (^ui épbuvan- 
tëni |)ar leur rareté : ici elles épouvantent jpar leur 
ensemble. Il résulte des enquêtes parlementaires qu'il 
y a eh Irlande près de trois millions d'individus qui 
cha(j[ùë année sont exposés à mourir de faim. Outre 
ces ti*bis millioné d^aflamés, il y a autant de malheu^ 
'rk'iixc|ùi, échappant à là famine complète, ne sont pas 
.ioijite. 

Cbnihié on dèmîandàit^ en ^852^ à revécue Doyle^ 
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qhèi étàU dkë rouésrt Tétât de là pbptllâtidn : ce qti^l 
à toujours été, têt)oùdit-il, M $f tnèurt de faim tùmmk 
âec6ntUfhe^. 

Et ûepètidkiit lé psfyfi est riche ei fef ttle, les fatfbi* 
tants soclt d'ititrépides ttràvâillëtirs; mais la richèssb 
et la fertilité pit^ôÛfèùt à <)tiêlc|tièd gtmà6 pfoptietaif eB i 
le travilll des ctittivateûrs épuisés ènvèie des millidiid 
de méntiâ & qùe^uës séigdetirs l]ili n^ônt jatuaid té^ 
6idé dans le pays. A côté de cette eicessive indtgèncb 
H y a diie opulence etcèâsire. Lés Juges^ tbus atigiàisy 
reçoivetit IOO,Ot)0 ft-àtics de trénitétneût i led évéqiues, 
tdiià protèstlintd, reçoivent jitdqu'à 4Ôd,O()0fjr.; et c'est 
cette population catholique en h&illdfls qbi fournit kn 
Itixe d'une église ennemie, dont les téVéhûi s'élèvent à 
hl ëonïtiie ëùdrnlie de vingt-deili itiillions. Nulle (iaH 
il n'y à d'èièmfitë d'iitie semblable |>rbdigalit!& atiprèd 
d'uhè semblable misère ; niillë pâH on n'a VU àffdmer 
nne nation pour là gciùveriier; tini despotisme n'i 
ihvetité pour lès vaincuis une si terrible égalité. Si 
tdalhëU^ëUéèiheui dans toute côdrée l'ôH l*enèoUti*ë 
quelques clàii^'és soùniisëé à la pédVrefé, le géttie iU- 
férnal dU goUvet-néihënt ànglàib poiivait iëul, an sëiit 
â'ùh pfafé riche, crêel* tbât un peuple d'iUdigëUtt. 

II tie faiat donc pàé s'étonner si tiâàlglré sëë i*éckltes 
conquêtes politiques, l'Iriëndàié pôdl^Uit eUtorèl'Àti- 
gteterié de ses imprécations et de ^éâ menaces. Sàtts 
doute, il â cdncliJiiâ lé droit d'ëùvoyèr à Ik chaUibrèUÀ 
représentant de sa religion ; sans doute il ira p<*bme-^ 
ber ies habits eii latbbeaûx dèyaAl là bdirè dé» Uns^ 
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tings , et déposer fidèlement son vote en faveur de k 
tnxnne cause; mais après avoir accompli cet acte de 
souveraineté qui lui enlève une journée de travail , il 
retrouve chez lui les mêmes images de détresse et de 
désespoir. Le candidat nalional quil vient d'envoyer 
au parlement pourra bien provoquer un changement 
dans le cabinet de Saint-James , faire tomber les 
honneurs ministériels de la tête d'un tory sur le front 
d'un whig; mais que pourra-t-il pour ses milliers, 
d'électeurs à jeun? Que pourra*t-il pour faire des- 
cendre quelques rayons d'espérance dans cette chau«- 
inière, que dis-je! dans cette tanière^ où le pain et le 
sel seraient des vivres de luxe? 
' L'émancipation catholique a été un grand acte de 
justice y mais nullement une source de bien-être ma- 
tériel; elle a satisfait un besoin moral, mais elle n'a 
soulagé aucune souffrance physique. Et pourtant le 
gouvernement s'imaginait faire une grande conces- 
sion. Il voulait acheter le repos et croyait l'acheter 
bien cher; et malgré ces efforts de générosité, le 
repos n'est pas venu. L'Irlande est toujours mena- 
içante, car elle est toujours misérable. Son organisa^» 
tion sociale veut une modification profonde, et non de 
stériles essais de réforme qui, chez un peuple mourant 
de faim , ne servent qu'à lui rendre ses maux plus 
sensibles. C'est en vain qu'on rend aux Irlandais le 
droit de parler, si l'on persiste à leur refuser les 
moyens de vivre. 

. Pour résumer en peu de mots un aperçu fidèle 
mais incomplet de si longues infortunes^ qu'il nous 
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soit permis de citer le témoignage d^un homméjqui a 
interrogé toutes les douleurs de ces paysans déchornéS| 
et a^est assis avec eux sur le terrain humide de leurs 
pauvres cabanes. 

« J'ai vu, dit M. de Beaumont, Tlndien dans ses 
forêts et le nègre dans ses fers, et j'ai cru que je 
voyais le dernier terme de la misère humaine : je ne 
connaissais point alors le sort de Tlrlande. Comme 
rindien, Tlrlandais est pauvre et nu ; mais il vit au 
milieu d'une société qui recherche le luxe et honore 
la richesse. Comme l'Indien, il est dépourvu du bien- 
éire matériel que procurent l'industrie humaine et le 
commerce des nations; mais il voit une partie de ses 
semblables jouir de ce bien-être auquel il ne peut as-* 
pirer. Au sein de sa plus grande détresse, l'Indien 
conserve une certaine indépendance qui a ses charmes 
et sa dignité. Tout indigent qu'il est, et quoique 
affamé, il est pourtant libre dans ses déserts, et le 
sentiment qu'il a de cette liberté adoucit pour lui bien 
des souffrances; l'Irlandais subit le même dénuement 
sans avoir la même liberté; il est soumis à des règles, 
à des entraves de toute sorte ; il meurt de faim et il a 
des lois : triste condition , qui réunit les vices de la 
civilisation et ceux de la nature sauvage. Sans doute 
l'Irlandais qui vient de secouer ses fers et qui a foi 
dans l'avenir, est au fond moins à plaindre que 
l'Indien et que l'esclave noir. Cependant, aujourd'hui, 
il n'a ni la liberté du sauvage, ni le pain de la servi- 
tude 1. » 

^ Llrlaode sociale, politi(}ue et reliipieuse. 
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Qo-est^il besoin ^p irjen ajouter? Ces éloquentes 
paroles ne suffisent-elles pas à la flétrissure étemelle 
de ce gouyemement, qui a pris la famine pour auxi- 
liaire de sa tyrannie et a su durant six siècles réaliser 
pour tout un peuple le supplice d^Ugolio ? 



-74 



CHAPITRE II. 



GUERHE DE l'iNDÉPENDANCE AMÉRICAINE. 



l 



AIUÉ3 DES MXCIIIS. — LES SAUVAGES, lES HESSOIS ET I.E8 

I 

NÈGRES. 

Jamais le vertige fatal qui punit les rois par Taveu- 
gleuient avant de les punir par Tinfortune, n^entraîna 
plus rapidement à de funestes mesures , qu^il ne fut 
donné au cabinet britannique d^en accomplir, alors 
qu'il apprit les hardies protestations des Américains 
du nord contre les tyrannies de la métropole. fiCurs 
plaintes avaient élé accueillies avec menace, leur in- 
surrection fut annoncée avec mépris. A entendre 
les officiers courtisans , il suffisait de quelques com- 
pagnies de soldats pour dompter cette colonie de 
marchands. Le secrétaire-d'État , lord Weymout^, 
disait d^un air moqueur dans la chambre des pairs : 
« Ne craignons rien de nos voisins, milords, ils ne 
font des armements qu'afin d^exercer leur marine. » 
— « Sans paradoxe, s^écriait dçns Tautre chambre Je 
solliciteur-général, les Américains ne peuvent redeve- 
nir libres que par leur défaite. >> 
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Les journaux ministériels répétaient à Tenvi ces 
vaines fanfaronnades : lord Chatham se chargea de ré- 
pondre aux patrons et aux cUents, par les paroles 
remarquables qu^il fit entendre à la chambre des 
lords. 

« Oh I que nous nous montrons bien un peuple 
profondément corrompu par nos forces et nos ri- 
chesses! Que nous disent nos faiseurs de relations 
pour décrier les Américains et leur mériter notre 
mépris? Ils nous répètent qu^ils sont pauvres; ils 
écrivent quMls sont malades, qu^ils mangent peu, 
qu'ils sont maigres, qu'ils sont poltrons, et qu'ils 
n'ont pour tout vêtement que des couvertures de laine. 
Milords! milordsl ces poltrons, ces malades, ces 
hommes maigres nous battront; ces gens nus nous 
dépouilleront, ces gueux s'enrichiront à nos dépens. 
Eh! ne voyez-vous pas que ces mensonges nous disent 
à tous une fatale vérité : c'est que nous n'estimons que 
For, que le bicn-étre, que le pouvoir et la facilité de 
nuire. Le peuple anglais n'agit, ne pense et ne parle 
plus que comme un simple bourgeois, fier de son bien, 
de son repos, de son aisance et même de son embon- 
point ! Oui milords (et ce fait est certain, car les dis- 
cours bien accueillis ne peignent pas seulement ceux 
qui les tiennent, mais aussi ceux qui les écoutent) ; oui 
milords, je gémis de voir un peuple entier montrer, 
dans une afl'aire nationale, toute l'insolence, tous les 
ricanements, tous les petits manèges de - l'intrigue, 
toutes les plates bassesses de l'orgueil que Aïontrent les 
particuliers dans leurs mesquines affaires. Milords, 
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milords , prenez-y garde , Thonneur même de cette 
nation; celui qui tient à la bravoure, est compromis. 
Ne voyez-TOus pas combien il est exposé par le soin 
qu'on prend de publier partout, et même en ce par- 
lement, que les Américains manquent de courage, 
comme si pour nous armer, il était besoin de nous 
apprendre que nous n^avons rien à risquer l 

« Et ne sait-on pas que tout ce qu^on répand d'in* 
jurieux à TÂmérique est une tache au nom anglais? 
Tout le mal que Ton dit d^elle est dit de nous : car ses 
habitants sont Anglais; ils le sont par leurs mœurs, 
par leur langue, par le gouvernement qui leur fut 
commun, par mille liens de patrie et de parenté. Tous 
furent Anglais par leurs pères Hélas! le seront- 
ils par leurs enfants I )) 

Les hostilités étaient cependant à peine commencées 
que le ministère anglais put apprécier le mérite de ses 
jactances. Toutes ses opérations ressemblaient à celles 
de son général Bui^oygne qui écrivait de son camp 
de Putnam-Creck : ' 

« C'est au champ de bataille que les ministres de 
« la justice et du ressentiment attendent ces rebelles 
« obstinés : qu^ils s'y présentent. 

« La désolation, la famine et les horreurs que ces 
« deux fléaux entraînent, rendront leur retour chez 
« eux impraticable. » 

Quelques jours après ce bulletin emphatique, il fut 
pris avec son armée entière et trente-sept pièces de 
campagne (>I6 octobre 4777). 

Jusque-là le gouvernement anglais n'était que 



ridicule dans ses menaces : il fut iafàme dans ses 
moyens. Allant chercher des alliés dans les huttes des 
sauvages, il excitait |a férocité des Indiens, en leur 
donnant une prime pour chaque chevelure améri- 
caine. Un commerce régulier de tètes humaines se 
faisait entre les tribus et les généraux anglais. La 
pièce suivante peu^ faire juger avec quel cynisme se 
poursuivait cet abominable trafic. 

Lettre du capitaine Grawfurd au colonel Haldé- 
mond, gouverneur du Canada, accompagnant un 
envoi de huit ballots (Je péricrànes : 

« Conformément à la prière des chefs sauvages de 
Senneka , j^envoie à votre excellence , à la gar()e de 
pieu, et sous la conduite de James Bloyd, huit bal- 
lois de péricrànes ou chevelures préparées, séchées, 
garnies de cerceaux , peintes et décorées de toutes les 
marques triomphales des Indiens. 

« Je ne doute pas que votre excellence ne juge à 
propos de donner quelque encouragement ultérieur 
à ces honnêtes gens. 

« Les présents qui me seront consignés pour eux 
seront distribués , d'après mes soins ordinaires , avec 
prudence et fidélité. 

« Voici la facture et Texplication du contenu des 
huit ballots dont les Indiens vous demandent de faire 
hommage , en leur nom , à sa majesté. 

« Signé : James Crawfurb. » 

N° "l • ^-* Quarante-trois chevelures de soldats du 
congrès, tués en diverses escarmouches; elles sont 
déployées sur des cerceaux noirs; jie devant de la peau 
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9^^ p^int en rpng^ avec une pe^^e tache i^pfre po^r 
io^iquer qii^ils ont été tués par des ))aUes. 

I^^ 3. — * Soi^4pte-deux chevelures de f^ripiers, 
tué^ d^Ds l^ars maisons. jLeç cerceaux sont rouges ; la 
peau peinte en brun et marquée d'qne houe. Yoi^s 
trouverez ai^toup ufi cercle noir qui démontrç qu'ils 
ont été siirpris d^ns la nuit j et une hache ^y centre ^ 
Ifiquelle signifia qu'ils ont été tués par cette ^rm^ . 

W 5* — Quatre-^vingt-dix-huit chevelures de fer- 
miers y tués danfi leu|rs inaisons. Même symbole d^ 
leur profession. Le grand cercle b^anc et le soleil 
indiquj^pt qu'ils ont été attaqués en plein jour, f^e 
petit pied rouge indique qu'ils se sont défendus e^ 
sQot morts en combattant pour leur vie et ççjile de 
l^urs familles. 

N® -f . — Qnatre-ving|t-dix-8ept périçrânes de fer- 
i|iiei:s. Les çp^c^aux vjBrts dénojtent qu'ils ont été tués 
dans Ip^ champs; le poleil désigne également Theure 
4.U combajl;. 

N** 5. — Cept depx chevelures ^e fermiers. Les 
in^mes symboles suivant les diverses pirconstances. 
Dix-huit seulenient marquées avec une petite flamme 
jaune , pour annoncer qu'ils ont été brûlés vifs après 
avoir eu les ongles arrachés et subi d'autres tortures. 
jQn des périçrânes désigne un ecclésiastique ^ par son 
rabat suspendu au cerceau de sa chevelure. On y 
remarque soixante-sept têtes grises , ce qui rend le 
service plus essentiel. 

No g^ — Quatre-vingts chevelures de femmes* Les 
c|ipveux lon^s ^ pressés à la manière des Indiennes , 



pour dénoter qa^elles étaient mères. Les cerceaux 
bleus; la peau fond jaune avec de petits crapauds 
rou{;es y pour représenter d^une manière triomphante 
les larmes qu^ont répandues les parents. Dix-sept tètes 
ont les cheveux gris. 

N* y. — Cent quatre-vingt-treize chevelures de 
garçons de différents âges. Petits cerceaux verts ; fon<t 
blanchfttre sur la peau avec des larmes rouges au 
milieu. Des haches, des couteaux, une massue, sui- 
vant rinstrument qui les a mis à mort. 

N*' 8. — Deux cent onze chevelures de filles de 
différents âges. Petits cerceaux jaunes, peau fond 
blanc , larmes, haches, massues , scalpel. 

N^ 9. —Mélange de toutes les espèces, au nombre 
de cent vingt-deux , avec une boite d'écorce de bou- 
leau , contenant les péricrftnes de vingt-neuf petits 
enfants de diverses grandeurs. Petits cerceaux blancs, 
peau de même couleur ; point de larmes , mais seu- 
lement un petit couteau noir au milieu, pour désigner 
qu^ils ont été arrachés du ventre de leurs mères. 

Ces présents furent remis au capitaine Grawfurd 
par le grand chef indien Conciogatchie. 

A la lettre de James Grawfurd étaient jointes les 
lettres suivantes, des chefs Indiens au gouvernement 
du Canada, avec la traduction, écrite de la main du 
capitaine qui les certifiait véritables. 
Pére, 

Nous désirons que vous transmettiez, de Tautre 
côté de Teau , ces chevelures au grand roi , pour qu^il 
puisse les remarquer, se reposer, voir notre persévé- 
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rance à détruire sed ennemis , et être convaincu que 
ses présents n^ont pas été donnés à un peuple ingrat. 

Signé : Un baudrier bleu et blanc 
avec les tassettes rouges. 
Pare , 

m 

Je vous envoie, avec celle-ci, plusieurs chevelures 
aCn que vous voyiez que nous ne sommes pas des 
amis indolents. Signé : Un baudrier bleu. 

La lettre suivante prouve que les Anglais cher- 
chaient encore à profiter de cette alliance pour leurs 
exploitations commerciales. 
Père , 

Il nous reste seulement à vous dire que vos com- 
merçants nous abîment, en exigeant un prix plus 
haut que jamais de leurs marchandises. La guerre 
a diminué les avantages de notre chasse, et nous avons 
moins de pelleteries à leur donner en échange. Pen- 
sez-y. Apportez quelque remède à notre chaîne. Nous 
sommes indigents , et vous avez abondance de tout. 
Nous savons bien que vous enverrez, pour que nous 
puissions vous servir, de la poudre et des fusils , des 
couteaux et des haches ; mais nous avons aussi besoin 
de chemises et de couvertures : ne les oubliez pas 
comme i^autre fois. 

Signé : Un petit baudrier blanc. 

Ces ballots et ces lettres furent saisis parmi les ba- 
gages de Tarmée royale, lors d» la défaite du général 
Burgoygne. Les Américains conservèrent ces tristes 
restes de leurs frères comme un monument de la fé« 
rocité de l^urs enneoiis* 
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D^àutred marchés non moins honteiii se faisaient 
eh Europe. Exploitant la cupidité des petits princes 
électeurs dé i^Allèthagtie, le cabinet britannique leur 
achetait des soldats poîir les expédier en Amérique, 
comme autant de marchandises ; et lès faibles États 
dé ces princes ûé fournissant pas assez d^bomtlies 
pour tépondt-e aui demandés , ils en envoyaient re- 
cruter a Hambourg et dans les autres villes ànséà- 
tiques dont l'indépendance permettait ce geùrë de 
commerce. Le bruit continuel de ceè bazars humaids 
troublait le repos des citoyens. Tous les vagabonds de 
FAUemagne venaient se mettre à renchêrè; et chacun 
des petits prineeë envoyant des recruteurs pour les 
àchëtëi* aCn de les i*evendre, la concurrencé se faisait 
avec tiné grande activité. On voyait qiiel(|uefois dit 
hommes en marchander un aiitre, se le disputel" 
souvent Tépée à la ïnain, et mettre lé fer dans la bia- 
lance quand ils n'y pouvait plus mettre dé Vàr. 
L'Anglais, assis siir son rivage, attendait paiéibleiriènt 
i^ù'on lui amenât ses cargaisons de soldats qii'il em- 
barquait â Ochsenfiirt ou à Coblentz, après en avoir 
vérifié le nombre et là qualité. C'était une véritable 
traiite dé blancé. 

« Cette nation (disait l'Allemagne dé l'Angleterre) 
« est née pour troubler le repos dés autres ; elle n'a 
« ^as de bois et veiit dès vaisseaux ; elle h'à pas 
« d'hotnmes et veiit des trotipes nombreuses,- elle 
« n'habite qu'un angle de terre et véùi dominèir té 
« inonde entier. Puissante sans forces l^éeUeé et flô« 
(( rissante d'une prospérité factièé^ elle nie gardét'à 
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<« long-temps oi sa prospérité ni ^a puissance : ihàin- 
« tenant elle se ruine et ruine les aiitres. » 

Tous ces hommes que TÂngleterre achetait des 
électeurs, étaient eh effet payés fort cher. Outl*e lé 
pHx d^èngagement , la solde , etc. , on donnait encore 
vingt livres sterling pour chaque soldat qui sei*ait tuë 
en Améric(ùe ou qui n^en reviendrait pas. Tel est 
du moins le traité qu^on avait fait avec lé landgrave 
de Hesse-Gasèel. 

Voici à ce sujet un documeht curieux qui ftit pu- 
blié dans les journaux de cette époque : 

Copie d^une lettre du comte de âchaunihui^^, écrite 
à Rome, le >I8 février 4777, au bàrbn de Hohendorff; 
cômoîandant les troupes hessoises en Amérique. 
M. lé baron de Hotiendorff , 

J'ai reçu à Rome vôtre lettre dii 27 décembre de 
l^annéé dernière, à mon retour îde Naples. J^ài appris 
avec lin plaisir inexprimable le courage (|uë mes trou- 
pes ont niontré à Taflaire de Trèdtôh, et vous ne pou- 
vez vous figurer la joie que j^ai ressentie eii apprenant 
que de mille neuf cent cinquante Hessois qui se sont 
trouvés au combat , il n'en est échappé que trois cent 
quâirante-cinq ; ce sont justement mille six cent cin- 
quante hommes de tués, et je ne puis assez louer la 
prudence que vous avez tnontrée en adressant iinë 
liste exacte de ces morts à moii ministre à Londres. 
Cette précaution était d'autant plus nécessaire , que 
lés listes adressées au ministère anglais né portaient 

^ h9 prince de Be88e«Ga$$el voyageait dous ce nom« 
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que quatorze cent cinquaute-cinq morts. Il en résul- 
terait uae différence de 46,200 florins à mon préju- 
dice y puisque, d*après le compte du lord de la tré- 
sorerie, il ne me revient que 483,450 florins au lieu 
de 643,500 que j^ai droit de demander suivant notre 
convention. 

Vous comprenez le tort que cette erreur de calcul 
ferait à mes finances , et je ne doute pas que \om 
ne mettiez tous vos soins à lui prouver que sa liste 
est fausse , et que la vôtre est^ vraie. La cour de Lon- 
dres objecte qu^il y avait une centaine de blessés qui 
ne doivent pas être payés comme morts ; mais j'espère 
que vous vous serez souvenu des instructions que je vot^ 
ai données à votre départ de Cassel , et que vous n'aurez 
pas eherehé à rappeler à la vie par des secours tn/iu- 
maias , les malheureux dont vous ne pourrez sauver les 
jours qu'en les privant d'un bras ou d'une jambe ; ce se- 
rait leur faire un présent funeste , et je suis sûr qu'ils 
aiment mieux mourir avec gloire que de vivre mutilés et 
hors d'état de me servir. Je ne prétends pas pour cela 
que vous deviez les immoler; il faut élrè humain, 
mon clier baron; mais vous pouvez insinuer sans 
affectation aux chirurgiens , qu^un homme estropié 
fait honte à leur art, et qu^il n^y a rien d'aussi cha- 
ritable que de laisser périr un guerrier qui n^est plus 
en état de combattre. Au reste , je vais vous envoyer 
de nombreuses recrues, ne les ménagez pas. Songez 
que la gloire passe avant tout : la gloire est la vraie 

richesse* Il ne faut donc songer qu^à Thonneur 

^t à la réputation f niais cette réputatiop doit être 



acquise pBtmi les dangers. Rappelez-vous que de 
trois cents Lacédémoniens qui défendaient les défilés 
des Thermopyles , il n^en revint pas un seul. Que je 
serais heureux si je pouvais en dire autant de mes 
braves Hessois I II est vrai que leur roi Léonidas pé- 
rit à leur tète ; mais les mœurs actuelles ne permet^ 
tent pas à un prince de Tempire d^aller combattre 
en Amérique pour une cause qui ne le touche au-* 
cunement ; et puis , à qui paierait-on les 300 florins 
par homme tué , si je ne restais pas en Europe pour 
les toucher? 11 faut d'ailleurs que je préside^ au dé- 
part des recrues. Vous avez fait très-sagement de me 
renvoyer le docteur Aumerus , qui réussissait si bien 
à guérir la dyssenterie. Il faut se garder soigneuse- 
ment de tirer d'aJTaire un homme capable d'avoir 
une pareille indisposition ; cela fait de mauvais sol- 
dats ; un poltron fait plus de mal dans une armée 
que dix braves gens n'y font de bien. Vous direz au 
major de Maudorff que je suis très-mécontent de sa 
conduite , c'est lui qui a sauvé les trois cents qua- 
rante-cinq hommes qui ont échappé au massacre de 
Trentoû : dans toute la campagne il n^y a pas eu dix 
hommes de tués sous ses ordres. 

« Enfin , ayez pour objet principal d'éviter toute 
affaire décisive , car il n^est pas de mon mtérét que 
cette guerre finisse. Je viens de prendre des arran- 
gements à Naples pour avoir désormais un grand 
opéra italien , et je ne veux pas être dans le cas de le 
renvoyer. Sur ce, je prie Dieu, etc. » 

Enfin les enrôlemeots devinrent si scandaleux, 
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qu^ua des ministres de France , M. de Vibraye , fit 
de vives représentations à plusieurs princes électeurs. 
Il déclara que si ces honteuses livraisons d^hommes 
s^exécutaient encore , sa cour les regarderait comme 
des hostilités, et qu^elle ferait suspendre lés subsides 
que ces princes recevaient de la France ; FAngleterre 
offrit en vain de les indemniser. Cet incident fit éloi- 
gner les émissaires britanniques ; mais on vit à Och- 
senfurt un de ces princes vendeurs , sévir contre ses 
propres troupes qui refusaient d^entrer dans les ba- 
teaux , se mettre à la tète de ses soldats désarmés, 
et conduire ainsi lui-même son troupeau jusqu^à 
Dordrecht. 

Ces odieuses pratiques du gouv^nement anglais fu- 
rent aussi flétries avec indignation par lord Chatham. 

« Des bouchers de la Basse-Saxe , des Mdiav^^ks , 
les plus cruels des hommes, voilà donc, s^écriait-ii, 
les alliés de l'Angleterre ! des brigands qui ne res- 
pectent ni l'âge , ni le pexe , et qui aiment à plonger 
leurs mains dans le sai^ de la faiblesse désarmée ! 
Ah 1 nous avons imprimé sur nos armes une tache 
que toutes les eatix de TOcéan ne laveront jamais, 
en mêlant ainsi le tomehawk avec Tépée , le scapel 
avec le fusil 1 » 

D'autres auxiliaires non moins terribles, furent les 
esclaves noirs appelés à la liberté dans toutes les con- 
trées où passaient les armées anglaises. Ces malheu- 
reux, dans l'orgueil de leur affranchissement, étaient 
excités par les généraux à brûler, à dévaster les ha- 
bilitions ; et croyaiwt faire acte de reconnaissance 
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eavers leurs libérateurs , eu faisant acte de cruauté 
envers leurs anciens maîtres. Mais dès quMls avaient 
accompli leur œuvre de destruction ^ on les embar- 
quait, et par une double trahison et un double vol, 
on les faisait revendre aux Indes occidentales. 

On en enleva ainsi plus de quatre mille de la Géor- 
gie, lors de Texpédition du général Prevot dans cette 
province. Quand l'armée se retira, il fallut en laisser 
une foule en arrière , faute de bateaux pour les trans* 
porter. Ces malheureux, à qui leurs ravisseurs avaient 
toujours fait craindre le traitement le plus sévère et 
même une mort certaine s^ils retournaient chez leurs 
maîtres, suppliaient en pleurant les Anglais de ne pas 
les abandonner. Plusieurs d^entr^eux, suivant l^armée 
à la nage , se (^-ampcmnaient aux flancs des bateaux*: 
On leur coupa les mains. Ceux qui parvinrent à se 
sauv^, furent irassemblés et abandonnés dans Tile 
Oter , DÙ la faim et les maladies exercèrent parmi 
eux de terribles ravages. Plusieurs centaines y péri- 
rent , et leurs corps répandus dans les bois furent 
dévorés par les bêtes sauvages, qui souvent n^atten«- 
daient pas que la vie fut éteinte. 



IL 



BAVAGfIS ET CRIJAtJTÉS.--PRIS01MS DE llEW-YORK.~tE TltUX 

COLO]!f.--JnilIE SMITH. 

Il serait trop long de raconter les cruels excès dea 
gtoéraux anglais dans toutes les provinces de rAmé-^ 



rique. L^histoire de leurs campagnes nW qu^un ré- 
cit moDotone d^incendies et de meurtres. LTurope 
s^était indignée de voir acheter Falliance de tribus 
sauvages, qui ne connaissant pas les lois ordinaires des 
combats, ne pouvaient les respecter. Les généraux an- 
glais connaissaient la loi et imitaient le sauvage. Non* 
seulement on fusillait après la bataille le soldat pris 
les armes à la main ; mais on tuait le laboureur près 
de sa charrue, Thabitant près de son foyer. Les fem- 
mes et les enfants n'étaient pas épargnés. Et tous ces 
traits de férocité n'appartenaient pas seulement à des 
soldats qui auraient trouvé leur excuse dans les vices 
de leur éducation : les officiers supérieurs faisaient la 
leçon et prêchaient d'exemple. Les colonels Tarletoo^ 
Fergusson et Brown s'étaient fait une réputation de 
cruauté et de perfidie qui est restée proverbiale. On 
appelle encore en Amérique conventions de Tarletony 
tous les contrats de mauvaise foi. Ce chef accordait 
une capitulation y et lorsque les soldats américains 
avaient remis les armes, il les faisait mutiler. 11 reçut 
pour un fait de ce genre ^ des éloges publics de son 
général. 

Fergusson ordonnait froidement de fusiller les ha- 
bitants sous les yeux de leurs femmes, qui étaient me* 
nacées du même sort lorsqu'elles imploraient sa pitié. 
Un jour qu'il en avait rassemblé un grand nombre 
pour en faire une exécution en masse, il fut surpris par 
un corps de troupes du général américain Sumpter 
qui le tua avec tous ses satellites. 

Quant au colonel Brown , il fut pris dans le fort 
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Cornwallis où il commandait, et on lui donna une 
escorte pour retourner à SaTannah. 

Il eut à traverser dans sa route les contrées dont 
il avait tout récemment brûlé les maisons et fait pen- 
dre les habitants. Au moment où il arrivait à Syiver- 
Bluff, une femme traversant rapidement les rangs de 
Tescorte^ se plaça en face de lui en Tarrélant du 
geste : 

<c Colonel Brown, dit-elle, souviens-toi du jour 
u où j'allais dans ton camp te demander à genoux 
« la vie de mon fils. Tu fus sourd à mes supplications 
« et un jeune homme à peine adolescent fut par tes 
« ordres attaché à un gibet sous les yeux de sa mère. 
« J'ai vu de mes yeux les sauvages que tu conduisais, 
« scalper sa chevelure sanglante. Maintenant que tu 
« es prisonnier des chefs de ma patrre, je suspends 
« pour le moment ma vengeance; mais du jour où 
« tu auras repris ta liberté , j'armerai mes faibles 
a mains, et j'irai, partout où tu seras, te demander 
« satisfaction pour le meurtre de mon fils. » 

Ces amères paroles durent retentir long-temps aux 
oreilles du colonel Brown ; mais ce fut sa seule pu- 
nition. Les Anglais ne se montraient pas aussi indul- 
gents. Le général américain Mercer fut fait prisonnier 
à l'affaire de Prince-Tovm^ le 5 janvier ^777, après 
un combat désespéré où il avait été couvert de bles- 
sures. Apporté dans les tentes anglaises, il venait d'y 
être déposé, lorsque des soldats y entrèrent, le percè- 
rent de leurs baïonnettes, et après qu'il fut mort, le 
défigurèrent à coups de crosse. Quelques heures après , 
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les Américains enlevèrent son corps qui fut porté so- 
lennellement à Philadelphie, et Ton exposa aux yeux 
du peuple indigné les tristes débris de ce cadatre hor- 
riblement mutilé. 

Ces traits de férocité se multipliaient partout où 
Tarmée anglaise remportait quelques avantages. Mais 
souvent encore on leur donnait un caractère plus 
odieux en simulant des formes légales, qui n^étaienf 
qu^une insulte de plus à la justice dont on emprun- 
tait le manteau. Isaacd^Haynes, colonel américain, fait 
prisonnier dans la Caroline méridionale, fut conduit 
dans la geôle de Charles-Town. Il y arrivait à peine, 
quMl reçut dans la journée du 26 juillet deux lettres 
du major de la ville , Frazer. La première lui an- 
nonçait qu^il serait traduit le lendemain devant un 
conseil de guerre ; la seconde s'exprimait ainsi : 

« Ce ne sera point devant un conseil de guerre 
« que vous serez appelé ; ce sera seulement une cour 
« d'enquête, composée de quatre officiers et de cinq 
a capitaines. L'on s'assemblera à dix heures à rhôtel 
» de la Province, à l'effet de constater sous quel 
« point de vue vous devez être considéré. » 

Ce tribunal, sans caractère légal, s'assembla effec- 
tivement le lendemain matin^ et le colonel y compa- 
rut. Ni les membres qui formaient cette cour, ni les 
témoins appelés ne firent le serment d'usage. Le 
prisonnier, persuadé que cette cour d'enquête n'avait 
aucun caractère pour prononcer un jugement formel 
et décisif, ne produisit aucun témoin , ne prit point 
d'avocat, et les explications qu'il donna ne furent sui* 



\ 
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vies d'aacan réquisitoire j d^aucun plaidoyer. L'ac- 
cnsation fut aussi muette que la défense. Cependant 
le dimanche 29, te major Frazer lui fit signifia que, 
d'après le résultat de la cour d'enquête, le général 
lord Randon et le colonel Balfour , commandant de 
la ville, avaient décidé qu'il serait fusillé le mardi 54 
du même mois, à six heures du matin. La sentence 
reçut «on exécution. 

Cette audacieuse comédie légale terminée par l'as- 
sassinat, causa une indignation générale, et l'Angle- 
terre elle-même s'en émut. Le duc de Richmond de* 
manda vengeance au parlement, le suppliant de ne pas 
accepter cette horrible solidarité, a Jusqu'ici, dit-il, 
« on ne sait si c'est un crime individuel ou un crime 
« national. Pour se prononcer, on attend votre dé- 
« cision. Si une enquête rigide ne prouve pas que 
« de misérables individus sont les seuls coupables, 
« mais que nous rougissons de leurs crimes, et qu'en 
« les punissant nous avons satisfait à l'humanité ou- 
(( tragée , alors toute la terre s'écriera : c'est le peu- 
ce pie anglais qui a commis le meurtre! et toute la 
« terre aura raison. » 

Le parlement accepta la responsabilite, en passant 
à l'ordre du jour. 

Et en effet, il n'y avait pas besoin de cet aveu pu- 
blic pour attester la complicité du gouvernement 
dans ces actes de barbarie. Si les bourreaux éteient 
au-delà des mers, la poignée du glaive était à S*- James. 

Après la guerre terminée , on reprochait à un des 
plus furieux dévastateurs les excès qu'il avait commis. 
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Lisez mes ordres, dit-il, et ses ordres furent trouvés 
plus cruels que sa conduite. 

Lorsqu^on yeut juger un gouvernement, on n^a qu'à 
interroger les annales de ses prisons. Celles qui ren- 
fermaient alors les victimes de la justice anglaise ont 
offert à cet égard de terribles enseignements. 

Quand New- York fut tombé au pouvoir des Anglais, 
cette ville devint le siège du gouvernement, le séjour 
de leurs généraux et par conséquent le centre de la per- 
sécution. Les prisons de la ville étaient encombrées ; les 
citoyens les plus paisibles y étaient jetés sans examen ; 
il suffisait d'être signalé au général, sir Henri Clinton, 
comme partisan secret de la cause américaine, et 
les dénonciations ne manquaient pas ; car non-seu- 
lement les délateurs étaient richement payés , mais 
hautement considérés : leur importance politique 
était proportionnée à leur infamie. 

Parmi les plus dangereux et les plus influents, 
était Jacques Rivington, imprimeur du roi et rédac- 
teur d'une feuille monarchique. Son journal était une 
table de proscription : quiconque y était signalé com* 
me suspect, voyait quelques heures après sa maison 
envahie par les soldats et mise au pillage ; celui qui 
essayait de la résistance était massacré ; celui qui se 
soumettait était traîné en prison. Les troupes régu- 
lières ne suffisant pas à ces exécutions multipliées, 
on organisa des bandes de volontaires, composées de 
gens sans aveu dont on sanctionnait les vols et les 
brigandages. Des partis d'aventuriers et de malfai- 
teurs parcouraient les campagnes environnantes^ pil^ 
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lant et brûlant au nom du roi , revenant chargés de 
dépouilles sanglantes, et faisant hommage au général 
de quelques prisonniers mutilés, après les avoir pro- 
menés en spectacle dans les rues. Toutes les nuits 
étaient éclairées par des incendies; tous les jours 
étaient marqués par des exécutions. A la tète de ces 
assassins embrigadés, était un nommé Gardonel, re- 
marquable par sa férocité et son impitoyable au- 
dace. G^est lui qui dirigeait toutes les expéditions 
nocturnes. 

Un autre scélérat subalterne était Guningham , 
geôlier de la prison principale. <x Get homme, dit un 
« témoin oculaire, torturait avec une joie sauvage 
« les nombreuses victimes que lui envoyaient les 
« pourvoyeurs anglais. 11 ne se passait pas de jours 
« sans quelque flagellation terrible, dont les coups 
« déchirants retentissaient aussi haut que les gémis- 
a semants de ceux qui les enduraient. 

Voilà quels étaient les hommes tout-puissants à 
NeMr-York sous les auspices de sir Henri Glin ton. 

Il se passait pourtant au sein de ces prisons de 
nobles scènes de courage et de dévouement. Nous 
choisirons deux exemples. 

§ 1. lie Vieux €olom« 

Un parti anglais arriva vers la pointe du jour dans 
un petit district de New-Jersey. Les soldats, après 
avoir mis le feu aux habitations d'un vieillard hol- 
landais qui y possédait un bien considérable , se ca- 
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obèrent derrière des arbres ^ en poussant de hantes 
clameurs. 

Le colon et ses deux fils^ éveillés par le tumulte, 
quittent leurs lits avec précipitation, et paraissent en 
chemise sur la porte de leur demeure. Aussitôt part 
une volée de coups de fusil : les deux enfants sont 
tués, et leur sang en jaillissant inonde la chemise 
du vieux père resté debout et sans blessure. Il fut 
conduit à New- York. Renfermé dans la prison, ce 
malheureux resta plongé dans une morne tristesse. 
Ses regards, sombres et fixes, étaient continuellement 
attachés à la terre : jamais une parole ne sortait de 
sa bouche , et sur ses traits immobiles toute pensée 
semblait effacée , même les souvenirs de la douleur. 

Un matin , Guningham Faborde : 

« Le général , dit-il , prenant votre âge en consi* 
« dération , vous permet de retourner parmi les vô- 
« très, à condition que vous ferez serment de ne 
« point prendre les armes contre les sujets du roi , 
« et de vivre paisible. » 

Le vieillard, à ces mots, se réveilla comme d'un 
long sommeil, se redressa de toute sa hauteur, et 
cria d^une voix tonnante : 

<( Si toi et ton général , vous avez perdu la mé- 
« moire, dis-lui que je n'ai rien oublié. Si c'est 
« à cause de mon âge qu'il me propose le deshon- 
« neur, dis-lui que le désir de la vengeance me 
(( rajeunit. Quoil je promettrais de ne pas punir 
(( l'assassinat de mes enfants! Ce serait insulter à 
« Dieu qui m'a fait homme et père ! » 
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Il courut à son coffre et rouvrit : « Tiens , dit-il , 
« voilà ma chemise teinte de leur sang ; porte-la à 
« ton général : elle sera ma réponse. 

Guningham étourdi de cette apostrophe demeu- 
rait immobile. « Tu me proposes de vivre paisible, 
«continue le prisonnier. Dès que je serai libre, 
« j'irai embrasser ma vieille femme , et puis je 
« marcherai à la vengeance, trop heureux de mou- 
a rir , si en tombant je frappe un Anglais. » 

« Ne sais-tu pas , s'écria Guningham , reprenant 
<c ses fureurs, ne sais-tu pas que j'ai la clef des ca- 
« chots qui sont à huit pieds sous terre ? » 

« Creuse des cachots de cent pieds si tu le veux , 
« reprit le vieillard ; je jure par cette chemise en- 
(( sanglantée que leur profondeur ne changera rien 
« à ma résolution. » 

a Les lâches, ajouta-t-il en se retournant d'un 
« air attendri vers ses compagnons de captivité , les 
<c lâches qui me prirent , m'attachèrent pendant un 
« quart-d'heure, pour me forcer à contempler Tin- 
« cendie de mes habitations : ils s'imaginaient ainsi 
« ajouter à mes peines, ils se trompaient : mes 
« peines étaient comblées; j'avais perdu mes deux 
« enfants. )> 

Et de longs sanglots s'échappèrent de la poitrine 
du vieillard, qui depuis si long-temps n'avait pas 
eu le soulagement d'une larme. 

Guningham se retira sans ajouter une parole. Il 
avait peut-être trouvé de la pitié dans son cœur. 
Clinton, plus insensible que l'exécuteur de ses bas- 
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868 œuvres^ fit re88errer les chaînes de ce noble 
captif. 

S 2. droite «mltli. 

Dans une campagne voisine de New-York, vi- 
vait, retiré avec sa femme et sa fille, un ancien 
officier, le colonel Smith. Son âge et ses infirmités 
Tavaient dispensé de prendre part à la grande que- 
relle qui divisait le pays, et quels que fussent ses 
vœux secrets, sa demeure avait été protégée par 
cette tacite neutralité. Le général Clinton avait même 
logé quelque temps dans sa maison, et lui avait 
promis son appui, s^il était inquiété. 

Un jour cinq hommes se présentent aux portes de 
sa grange, avec tous les signes de la misère et d'une 
profonde affliction. 

« Nous, sommes, lui dirent-ils, vos compatriotes, 
nés dans le Connecticut , où nous désirons retourner 
et vivre en paix. Nous emmenons avec nous quatre 
de nos compagnons blessés ; ils sont à peu de dis- 
tance : au nom de Dieu et de l'humanité, donnei- 
nous un peu de linge pour panser leurs plaies , et 
quelques provisions pour apaiser notre faim. Nous 
savons que dans le cœur vous êtes un bon améri- 
cain. » 

« Ce n^est ni comme Anglais ni comme Américain, 
reprit Smith, que vous avez droit à mes secours, mais 
comme hommes, car vous êtes dans le besoin. » 

£t rentrant' chez lui , il revint bienlpt aY^P d^s vi- 



— 955^ 

yres et du linge. Les inconnus se recrièrent sur sa 
générosité, et le quittèrent avec toutes les démons- 
trations d^une yive reconnaissance. 

Le lendemain, le même nombre d^hommes repa- 
rait devant Smilh , mais ils étaient en uniforme. 

a Nous reconnaissez-YOU^ ? dit Tun d'eux. 

— Oui, TOUS êtes les mêmes personnes à qui je 
donnai hier, à cette heure, du pain et de la viande. 

'^ Du pain et de la viande , infftme ! tu nous 
aurais donné ton sang, si nous te Favions demandé, 
vieux scélérat! car tu croyais assister des rebelles 
du Gonnecticut. Tu as sciemment violé la loi qui 
interdit de donner aucun aide aux ennemis du roi. 
Viens expier ton crime dans les prisons de New- 
York. » 

Se précipitant aussitôt dans la maison , ils la mi- 
rei)t au pillage , forçant les meubles et les armoires, 
et s'emparent de tout Fargent qu'ils trouvaient. 

Sur ces entrefaites , la fille du colonel , Julie 
Smith , ftgée de dix-huit ans , courut dans sa cham- 
bre pour y prendre trente guinées qu'elle y avait 
cachées , et qu'elle voulait remettre à son père. Un 
de ces scélérats qui l'avait suivie , saisit son bras 
au moment où elle soulevait l'argent, et la mena- 
çant du sabre ^ lui ordonna de livrer sa bourse. « Je 
vous l'aurai donnée hier reprit-elle fièrement, si vous 
l'aviez demandée au nom du malheur; aujourd'hui 
ce serait payer votre infâme trahison. » Sans ré- 
pondre , le soldat lui tordait les mains ; mais trou- 
vant une résistance qu'il ne pouvait vaincre , il lui 
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appliqua un coup de sabre au-dessus du poignet. La 
jeune fille sembla puiser de nouyelles forces à la 
Tue de son sang , et se dégageant brusquement des 
étreintes de son adversaire, elle s^approcha de la 
fenêtre et jeta la bourse*à une négresse qui contem- 
plait de loin, dans une muette terreur, cette hor- 
rible scène. Son père rentra en ce moment avec 
les autres satellites : « Voyez mon père , dit Julie , 
Tétat où cet homme m^a mise ; mais mon courage 
ne s^écoulera pas avec mon sang, » 

Lés soldats chargèrent de liens le colonel Smith 
et remmenèrent sur un de ses chariots. Dans de 
touchants adieux , Julie consolait son vieux père : 
<t Du courage , lui disait*elle , du courage , je vous 
rejoindrai bientôt. » Elle tint parole. Un sauvage de 
Montawk, qui se trouvait dans le voisinage, pansa 
sa blessure, et cinq jours après l'arrivée de son 
père, il la vit entrer dans sa priscm. Ce n^était pas 
sans peine qu^elle avait obtenu cette triste faveur. 
Repoussée d'abord avec dureté par les généraux an- 
glais , elle avait enfin triomphé par la ferveur de ses 
insistances et la douce fermeté de son maintien. 
Pendant trois mois que dura la captivité de son 
père, elle vint chaque jour lui apporter ses.conso*- 
lations, égayant cette sombre demeuré par sa bril-- 
lante jeunesse at la douce sérénité de son visage. 
Ceux qui la voyaient accourir belle ^légère, avec 
son bras en écharpe , qui témo^nait de son noble 
courage , enviaient au vieux père une telle . conso- 
lation et le félicitaient presque de son malheur* 
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Toutes les heures que Julie ne passait pas dans 
la prison, étaient consacrées à d^incessantes sollici- 
tations pour obtenir la liberté de son père ; enfin, 
après trois mois d^efforts et de démarches, elle par* 
vint à faire tomber ses chaînes, à condition que les 
choses resteraient dans le même état par rapport aux 
soldats qui l'avaient pris, et qu'il trouverait une eau- 
tion de cinq cents guinées, comme quoi il n^assiste-^ 
rait plus les gens de la province de Connecticut. 

C^est ainsi que, même par ses lettres de grâce, 
Tautorité se rendait complice de cet infâme guet-à- 
pens. 

Tous ces détails nous ont été transmis par un Fran- 
çais, M. de Crévecœur, renfermé lui-même dans la 
prison de New-York où. il se trouvait amené par une 
violation flagrante de tous les principes d^honneur. 
Obligé par ses affaires de s'embarquer pour TEiyt*» 
rc^, il avait obtenu un sauf-^conduit des généraux 
de chaque parti pour traverser en sécurité les lignes 
des deux armées. Arrivé à New-York , il s'apprêtait 
à s'embarquer sur un vaisseau anglais , lorsque le 
major-général, commandant de la ville, le pria de 
passer chez lui. Dès que M. Grêveoœur fut entré 
dans l'appartement du général : « J^ai ordre, lui 
dit celui-ci, du commandant en chef, sir Henri 
Clinton , de vous envoyer en prison. » — « Mais 
ignorez-vous donc, général, reprit M, de Crévecœur, 
que je ne suis entré dans les lignes britanniques 
qu'avec le consentement de sir Henri Clinton? 
Pourrait-^il manquer à sa parole ? » ~ Je l'ignore^ 



mais il faut obéir Capitaine Arthur, conduisez 

cet homme en prison. » 

C^est ainsi que M. de Crévecœur devint le té- 
moin et rhistorien des cruautés que nous avons 
rapportées, sans autre crime que d'avoir eu con- 
fiance en la loyauté anglaise. 



i.^» 



Il n'entre pas dans le plan de cet ouvrage de re- 
tracer en détail tous les événements historiques qui 
ont accompagné ou suivi les iniquités que nous ra- 
contons. D'autres ont déjà rappelé les souvenirs de 
cette glorieuse lutte , qui a fait nattre à la vie une 
nation nouvelle , et donné le signal de Taffrancbisse- 
ment aux peuples du nouveau monde. A nous aussi , 
sans doute, il était permis d'opposer, aux moyens 
honteux du cabinet britannique , la généreuse loyauté 
des Américains , et de donner au crime des traits 
plus sombres par le contraste éclatant des plus nobles 
vertus ; mais d'aussi graves accusations n'ont guère 
besoin de s'appuyer sur des artifices de style ou des 
antithèses historiques. Nous avons dit les moyens 
employés par un gouvernement puissant contre un 
peuple naissant , les cruautés des armées régulières 
contre des citoyens qui s'essayaient aux combats , les 
horribles alliances avec des sauvages et des merce- 
naires, les incendies des maisons, les dévastations 
des propriétés , la guerre faite aux femmes et aux en- 
fants ^ non-seulement h violation des droitô de h 
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^aei'ré^ mais au mépris avoué des loiâ de Thuma- 
nité ; et cependant à la honte de ces iniquités , s^est 
^ajoutée la honte de la défaite , et pour cette fois du 
moins , le crime n^a pas profité à TÂngleterre. 

Il résulte des débats du parlement que, de 4775 à 
4782; on ayait dépensé^ dans cette guerre désas- 
treuse , la somme énorme de cent millions sterling 
( 2,500,000,000 fr.). « Je me suis demandé, s'écria 
un membre deTopposition, ce que Ton avait fait avec 
cent millions sterling ; j'ai vu que l'on avait perdu 
cent mille hommes , et les deux tiers des domaines 
les plus précieux de Tempire britannique. » Le mi- 
nistère coupable dût se retirer devant les cris de Tin* 
dignation publique , et la paix devint une nécessité. 

On se rappelait que Georges III avait , à plusieurs 
reprises , affirmé qu'il aimerait mieux se retirer à 
Hanovre avec sa famille, que de signer l'indépen- 
dance des colonies. Il fallut pourtant qu'il vint en 
plein parlement désavouer ses paroles hautaines , et 
sanctionner la résistance qu'avait provoquée son 
orgueil. 

Mais tout dans cette guerre devait tourner à la 
honte de l'Angleterre, ses alliances comme ses inî-* 
mitiés. Les Américains égarés , qui , sacrifiant leur 
patrie à de vieux souvenirs monarchiques , avaient 
combattu dans les rangs de l'armée anglaise , furent 
lâchement abandonnés par le gouvernement qu'ils 
avaient défendu. On comprend aisément la sévérité 
des vainqueurs contre les partisans de l'Angleterre , 
contre ces défenseurs dv trône qui ayaient retard^ 

I 



Uain triomphes ; mais on chercherait varn^neirt ime 
excuse pour te ministère qui , dans un traité où ii 
faisait de si graves concessions , ne sût pas introduire 
une clause en faveur des habitants qa^il avait si long- 
temps proclamés les seuls représentants de la loyauté. 
Les négociateurs de Londres se contentèrent de de- 
snander au congrès, par Tarticle 5 du traité, d'user 
de modération envers tes amis du gouvernement. 
Mais c^te stérile recommandation d'un principe que 
le gouvernement anglais connaissait si peu lui-môme, 
ne liait aucunement les Américains , qui ne se cra* 
rent pas obligés à recevoir des leçons de leur en-' 
iiedii. La victoire leur appartenait : ils en usèrent , 
et déclarèrent incompatible avec te repos et la sûreté 
des États-Unis, la présence des traîtres qui avaient 
abandonné leurs compatriotes dans un moment de 
détresse. La sévérité fut excessive et cependant légi- 
time. Mais quel nom donner à la coupable indiffé- 
rence des Anglais envers des frères d'armes? 

Cette imprévoyance fut cause des plus cruels em- 
barras. L'armée anglaise qui avait reçu Tordre de 
•^embarquer, fut obligée de prolonger son séjour en 
Amérique , pour assurer un asile dans ses rangs aux 
royalistes qui s'y présentaient en foule. Ceux*ci , hon« 
taux et désespérés , déichiraient et foulaient aux pieds 
cet udiforme anglais qu'ils avaient revêtu et qui les 
faisait proscrire. Plusieurs poussaient des cris lamen- 
tables , et maudissaient cette guerre fatale et leur 
aveugle fidélité. Leur sort parut si lamentable, même 
à plusieurs patriotes ^ que Fran&lin lui^m4me $^em< 
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barqua pour Londres dans Tespoir de faire adoucir 
leurs malheurs, et porta au roi une humble adresse 
des royalistes américains. La démarche généreuse de 
ce célèbre républicain était une grave leçon donnée 
au gouvernement. Elle fut sans succès. Les ministres 
accordèrent quelques secours honteux, plus sem- 
blables à une aumône qu^au paiement d'une dette 
sacrée; et lorsque le général en chef, sir Guy Car- 
leton , reçut la réponse da gouvernement , il ne put 
retenir ses larmes en la communiquant au corps 
iMmbreux des royalistoB. Ttnit ce q«'ii pot faire , firt 
de tenir diltrtr des vâisseaoî pour les transportier dans 
quelque autre partie du Nouveau-Monde. iLes uns se 
réfugièrent dans le Canada , les autres dans la nou- 
velle Édosse ou dans Tile de Bahama. Tel fut ie prix 
de leur dévouement et méoEie de leur honte. Le gov- 
TeraeBie&t qu^ls avaient préfké à Irar patrie , leur 
laissait , en échange de leur fiurtune et de leur sang , 
1^1 fè% la proscription. 



>I00 



^fl^f 



CHAPITRE m. 



LES INDE». 



I. 



BI8T0IRB DE PON0ICHÉRT. — RAPPEL DE DUPLEIX. **- PRISE 
ET REPRISE DE LA TILLE. — VANDALISME DES ANGLAIS. 

1764.— 1793. 

Lorsqu^en ^1754, les intrigues du cabinet anglais 
firent rappeler à Paris le chef habile de nos posses- 
sions indiennes , Dupleix , la France avait dans cette 
belle colonie une puissance forte et respectée. Du- 
pleix , arbitre des rois de Tlnde ,. et son brave lieu- 
tenant Bussy, parcourant en vainqueurs toute la côte 
indienne , du sud au nord , avaient pris successive- 
ment Trichnapaly, Gingy, Haïder^Âbad , les quatre 
provinces du nord , Yalour, Mouzapha-Nagar, Raja- 
mandrum et Gikakol , comprenant cent trente lieues 
de côtes sur vingt lieues de largeur. La ville de Ghan- 
dernagor, où Dupleix avait concentré le commerce 
du Bengale y s^élevait riche et florissante. Pondi- 
ehéry, entouré de fortes murailles, flanqué des forts 
d^Arriancoopum , Yillenaor, Bahour, Yaldaour et 
leurs dépndances ^ dominant un territoire compact 



de dix lieues de long sur autant de large , rapportant 
à rÉtat un revenu de 5,000,000 fr., formait le siège 
du gouvernement. Non loin de là , Karikal , aussi 
riche, aussi grand. Qu^on ajoute à toutes ces con- 
quêtes, Mazulipatnam avec le Gondavir, Tile de Dévy, 
rile de Siringham, Yanoon et ses dépendances, enfin 
Mabé, avec quatre lieues de pays, ses forts et ses mu- 
railles, et Ton n^aura qu^une faible idée de ce qu'était 
alors la puissance française dans Tlnde. 

Malgré Tincapacité des gouverneurs qui succédé-* 
rent immédiatement à Dupleix, la colonie n^avait 
rien perdu de sa -prospérité, lorsque vint Lally-Tol- 
lendal. Le 28 avril 4758, il arrive au siège du gou- 
vernement; et le 22 janvier 4760, de toutes nos pos- 
sessions il ne reste plus que Pondicbéry. Mabé, 
Cbandernagor, Karikal ^ étaient pris et démantelés; 
les quatre provinces du nord perdues , toutes les tles 
et même les forts qui environnaient Pondicbéry, au 
pouvoir des Anglais. 

Le siège de Pondicbéry commença. Après quarante 
jours de trancbée, le colonel Goote, commandant 
des troupes anglaises, offre une capitulation. Lally, 
plus modeste, se rend à discrétion lui et son armée. 

Le 4 7 janvier 4 764 , le pavillon anglais flotta sur 
Pondicbéry, et fut salué de mille coups de canon; 
mais la puissance passée de la colonie française avait 
causé aux Anglais une trop grande épouvante , pour 
qu^ils n^abusassent pas aussitôt d^une victoire à la- 
quelle ils n^étaient pas accoutumés. Non*seulement 
ils rimèrent les fortifications, mais, outrageant le 
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djToU des gens y ils abaitirçot les maisojois^ démoUreql 
les églises 9 laisjsèrent les habitante sans ressoiurces et 
sans, abri , et changèrent en solitude cette ville si flo^- 
rissante. Les Français proscrits et ruinés se retirèrent 
les uns dans Tintérieur du pays , les autoes chez 
|[aîder-Aly, sultan de Maïssour^ où ils furent reçus 
ay^c empresseipenL 

|ja pai& qui fut conclue Tannée suivwle (>I762), 
rendit Pondichéry aux Français ; mais ce n^était qu.^un 
an^as de pierres. 11 en était de môme de Çhander- 
Qagor et d^ Mabé, Cette dernière yille^ qui se distin- 
guait par la magnificence de ses habitatipus, n'ofCiraU 
pbijs anx regards que qn^lqu^s- paDS: dt murailles y 
d(mi la solidité avait irésisté wx efforts d^ ^«da- 
lisi^e anglais. L^hptel du gouvernement ^ élégaat 
palais en stuc ^ montre encore aujourd'hui fiies débris 
gigantesque& enveloppés de lianes , et tçiut. chargée 
4^8 richesses d'une végétation dévorante. 

Le 44 avril 4765, Law de La.uristpn prit posse&*» 
sioui» d(3s restes de Pondichéry. La renommée de^ ce 
nouveau gouverneur , Thabileté dont il ne tarda 
pas: à donner des preuves , rappelèrent le^ habitant» 
exilés, qui vinrent avec empressement se rallier sou& 
le pavillon français. Pondichéry so]!tit de ses ruines. 
Le maisons furent rebâties, les églises reconstruities ; 
les^ fortifications commencèrent à se relever. BeUe^ 
combe , qui en. 4 769 prit La place de Law , continua 
Tœuyre de réparation. La sagesse de son adoçiinistra-* 
tîon, inspira la confiance ; la villa se Pieu]^a.. rapide** 
ment , U opinmeree^ reprit^ et 1a prospérité cevint* 
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Déjà la jeune cité promettaît de rivaliser avec son 
i^oée , lorsqu'eo >I778 les Anglais, irrités de l'appui 
que la France promettait aux États-Unis, vinrent, 
sans déclaration de guerre , sans avertissement d'au-* 
cune espèce, envahir Pondtchéry, et attaquer avec 
fureur ses habitants sans défiance , qui se croyaient 
encore en pleine paix. 

Xes forces des agresseurs étaient considérables, 
tandis que la ville , encore démantelée , était sans 
artillerie et sans troupes. 

Bellecombe , pris ainsi au dépourvu , fit cependant 
une défense des plus belles^ et des plus vigoureuses. 
Nous regrettons que Tespace ne nous permette pas de 
racontei? en détail les circonstances de ce siège , qui 
sont restées presque inconnue. Nous aurions montré 
cette poignée de braves , relégués loin de la métro- 
pole , livrant des combats héroïques contre toute une 
arniée , sans espérance de succès , et sans espérance 
de gloire. Mais il fallut céder , et les Anglais entrè- 
rent encore dans la ville pour la détruire encore. Les 
habitants furent de nouveau chassés de leurs maisons ; 
et la mtM ne cessa de jouer , jusqu'à ce que left An*^ 
glais eussent fait de leur conquête une ruine. 

Les malheureux colons s'enfuirent dans les terres, 
où ils rencontrèrent bientôt un allié puissant qui 
promit de les venger. Un soldat de fortune , Haïder- 
Aly-Khan , s'était emparé , en ^ 763 , du trône de 
Maîssour (Mysore), et ces fertiles contrées étaient 
devenues bientôt, par son activité, le centre d'un 
puissant empire. Sans rivaux capables de lui dis-* 



— 404 —- 

puter le terrain , il envahit tous lès petits fiefs de 
la côte Malabare; puis, marchant à Test, il passa 
les Gaths , et déploya ses forces sur le vaste plateau 
qui s^etend depuis Trichnépaly jusque près de Ban^ 
guelore. Enthousiaste et fanatique musulman, il 
prêchait Tislamisme comme les lieutenants de Maho- 
met , en faisant massacrer ceux qui refusaient de se 
faire circoncire. Enfin , après avoir subjugué la 
nation des Vedairs, il se trouvait sur les limites de 
la domination anglaise. Ces deux puissances rivales 
devinèrent aussitôt qu^il fallait que Tune d^elles suc- 
combât ^ et animées toutes deux d^une haine instinc- 
tive , elles se jurèrent une guerre à mort. 

Pour déjouer les intrigues de ses adversaires qui 
déjà pratiquaient leur système habituel de corrup- 
tion, Haïder-Âly commença les hostilités, et le 4*' 
juillet >I780 il envahit le Garnatic à la tète d'une 
armée de 400,000 hommes. Obligé, dans une pre- 
mière rencontre, de céder à la supériorité de la tac-* 
tique Européenne, il n'en poursuivit pas moins la 
guerre avec énergie , affaiblissant par de continuelles 
attaques les troupes anglaises qui ne pouvaient, 
comme lui, réparer leurs pertes. 

Ge fut dans ces circonstances que la France reprit 
Toffensive avec une vigueur qui menaçait d'anéantir 
l'empire Anglo-Indien , si la paix n'était venu in- 
terrompre ses succès. Le bailly de Suffren parut 
dans les mers des Indes, à la tète d'une forte es- 
cadre , et conquit en peu de temps la prépondé-* 
rance dans ces mers, où depuis tant d'années le par 



yiWùa britannique flottait sans rivaux. Dans six 
combats qu^il livra successivement aux escadres des 
amiraux Rodney et Hughes y il eut constamment l'a- 
vantage ; et si alors Pondichéry eut appartenu à la 
France et qu'on eut pu en faire le centre des opé- 
rations militaires, il est probable que toute résis- 
tance eut été impossible aux Anglais. 

Le 27 avril -1782, SutTren leur prend le port et 
toute la baie de Trincomaley à Ceylan , la plus belle 
place maritime de toutes les mers de Tlnde. De là 
il vient secourir Goodeloore que menaçaient les flottes 
britanniques. Enfin, le 45 juin suivant se livre la 
bataille de Goodeloore, où les Anglais se retirent avec 
des pertes considérables. 

Cependant le brave Bussy , réuni à Fermée d'Haï- 
der-Aly, dans une suite de marches brillantes, enlève 
aux Anglais leurs principales possessions sur la côte 
Malabare , et met le siège devant Mangalore qjvi est 
sur le point de capituler. De son côté, Suflren, à la 
tète de sa flotte victorieuse, vient de joindre Ta- 
miral Hughes et s'apprête à l'écraser de ses forces 
supérieures , lorsqu'il reçoit à son bord la lettre 
suivante : 

« A son excellence Pierre- André de Suflren , che- 
valier de la grande-croix de l'ordre de St-Jean- 
de-Jérusalem , amiral et commandant des forces 
navales de S. M« très-chrétienne dans les Indes- 
Orientales. 

« Monsieur, 

^ A mon arrivée en cette rade avec re9cadre de 



« s. M. B. »>w mes ordre») j'd reçu, des papiers 
« et instruelioDS autheatiques par lesquels il me 
« parait eertaia et évident qa^on a sî^é les articles 
« prélimiaaires de la paix entre la Grande-Bretagne 
« et rs^agae, et aussi avec les Américains, paix 
« s^ée par les ministres plénipotentiaires de Yer- 
cc sailles, le 20 janvier , et ratUiée en France le 9 
« février suivant. J^ai donc pris ta liberté de vous 
« adresser cette information et Les copies de ces pa- 
« piers , par lesquelles il me parait qu^on devrait 
« faire cesser les actes d^hostilité entre les sujets de 
« la Grande-Bretagne et Se la France , pour le 9 
« juillet. Je suis persuadé que v(^re Excellence con* 
« nait mon caractère comme celui d^un officier en 
« vous manifestant les résolutions de notre cour, et 
« d'un homme en recourant au principe de l'huma- 
« ni té que j'ai toujours fomenté dans mon sein« En 
« conséquence, il ne me reste plus qu'à prier votre 
« Excellence, après avoir sérieusement réfléchi sur 
(( ce paquet . de me mander et sans détour et le 
H plus tôt possinle , si elle veut continuer de dévas- 
« ter ces mers. 

« Sur quoi j'attends une réponse claire et évi- 
a dente. 

« Le sieur Gower, capitaine de la Médée, frégate 
« de S. Af. B. , aura l'honneur de vous remettre 
« mes paquets sous l'auspice du pavillon parlemen- 
« taire. Au cas qu'il ne vous rencontrerait pas , il 
« est chargé de les remettre à M. le marquis de 
4( Bussy pour vous les faire tenir. Gomme il est <}e 



a Qijtfre devok, étant offici<ers de nos souTerains 

« r^pectife) de faire cesser toute hostilité, j'espère 

<( trouver un wii dans votro Excellaice ei avoir 

n rhonneur d'être avec le plus profoud respect, 

<( IMtonsieur, etc. 

« Signé Hughes. 

a Madras le 25 juin 4785 » 

Cim| ms auparavant , les Anglais avaient attaqué 
Pondichéry sans déclaration préalable de guerre* 
SulTren pouvait se venger de cette per&die en re- 
poussant rhumble supplique de Tamiral Anglais. Il 
lui était bien permis de ne pas ajouter foi à la nou- 
velle intéressée d'une paix, qui ne lui était annoncée 
^e par un ennemi aux abois. Toutefois Su0reii se 
montra généreux et suspendit les hostilités. 

Bussy relira ses troupes de chez Haider-Aly et 
celui-ci se trouva seul , exposé désormais à la ven- 
gjsan^e: des Anglais. Environaé de pièges et luttant, 
contre des iotrigues habilement conçues , il mourut 
de chagrin , léguant son trône et sa haiae à son fils 
Tippoo-Soultan. 

Ce fut alors qu'eu vertu de la paix qui venait 
de 9e conclure, les ruines de Pondichéry furent re- 
mises aux mains des Français. Mais les Anglais 
conservèrent sans aucun droit Yaldaour et Ville- 
naor. De même ils nous rendirent Mahé, mais 
non son tarritoi^e. Plus tard, et en 4846 , lorsqu'ils 
nous remirent nos possessions de l'Inde , ils pro- 
fitèrent de cet antécédent frauduleux pour retenir 
Yaldaour et le territoire de Mahé. Ils alléguaient 
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pour cette dernière possession que, d'après le traité^ 
on devait nous rendre les terrains que nov^ possi-' 
dions lors de la paix * Or y disaient-ils , les armées 
de Tippoo-Soultan ^ alors allié de la France, occu- 
paient militairement le territoire de Mahé; donc la 
France ne le possédait pas. Il a fallu assurément 
au gouvernement français une excessive bonhomie, 
pour accepter cet argument de la diplomatie bri- 
tannique. 

Le brave vétéran Bussy fut nommé gouverneur 
de Pondichéry et la ville se releva pour la troi- 
sième fois. Mais cet habile commandant ne jouit 
pas long-temps du pouvoir. Il mourut subitement 
quelques mois après (5 février \ 784) ; on parla de 
poison. Toutefois rien n^a justifié cette accusation, si-- 
non les antécédents du cabinet britannique. 

Les gouverneurs malhabiles qui se succédèrent 
rapidement après la mort de Bussy, compromirent 
de nouveau la colonie. L^assemblée coloniale , ins- 
tituée en 4790 , réussit mal dans un pays trop brus* 
quement appelé au régime populaire : la ville fut 
divisée en factions qui se combattaient avec fureur, 
et sa prospérité déclina rapidement jusqu^en 4795. 
Encouragés par Taffaiblissement de leurs ennemis , 
les Anglais vinrent mettre le siège devant Pondi- 
chéry , qui leur fut remis sans combat et à la pre* 
mière sommation , par le dernier gouverneur, M. de 
Glermont. 
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IfOUYELUES PERSÉCtTIONS DES ANGLAIS. — CONSPIRATIONS 

IMAGINAIRES. — PERFIDIE DE LEUR CONDUITE A LA 

PAIX D^ABIIENS.— MAUVAISE FOI LORS DE 

LA RESTITUTION DÉFINITIVE. 

1793.— 1816. 

* 

Le9 fortifications de Pondichéry tant de fois dé- 
truites et reprises y tombèrent alors pour ne plus se 
relever. Mais les maisons furent épargnées. Les dé- 
vastations précédentes avaient jeté dans les armées 
un trop grand nombre d^hommes au désespoir ^ et 
ces terribles adversaires avaient appris aux Anglais 
qu^il fallait suivre une autre politique/ On aima 
donc mieux les avoir sous la main pour les frapper 
(BU silence. Afin d^avoir un prétexte de sévir , le gou- 
vernement anglais se plut à représenter Pondichéry 
comme un foyer dHnsurrection , qui menaçait la 
puissance britannique dans Tlnde. Un vaste système 
d^espionnage fut oi^anisé^ et la délation richement 
payée n^était pas embarrassée à forger un com<- 
plot. Une foule d^habitants furent successivement 
enle^ de chez eux et transportés sans jugement 
di^BS de lointaines colonies. Mais cette persécution 
était trop lente , et le témoignage des délateurs an- 
glais trop suspect pour donner de Tautorité à ces 
fxéçDtiçns. Il fallait trouver un accusateur parmi 



les Français : un misérable , gagné h prix d^or, ac- 
cepta ce rôle. Tout-à-coqp Ton apprit qu^il existait 
à Pondicbéry une Taste conspiration contre la puis- 
sance britannique. Les habitants devaient se joindre 
à Tippoo-Soultan pour Taider à chasser les Anglais 
de rinde. Des listes de proscription furent dressées 
sur les avis du dénonciateur , et , comme on devait 
s'y attendre , les coupables se trouvèrent être parmi 
les habitants les plus considérables de la ville. Le 
45 février 4799, à huit heures du soir, un déta- 
chement de dpahits , commandé par un officier 
imglaiB, parcourut silencieusement les tueis de la 
vit^le. Chaque Français désigné sûr h liste étak 
enlevé de sa maison au milieu de sa famille , et 
livré immédiatement à des Pions malabars, qUt^ 
bien munis de menottes et de chaînes , les ftondui* 
saient garottés au commandant anglais Bosk , et de 
là au navire qui devait les transporter. 

Les prisonniers encombrèrent bientôt h Triton, 
gros Taiisseau où on tes entassa péte-mèlé, et qiii 
lie 'put cependant les contenir ious. Ce navire partit 
escorté d^une frégate , et débarqua les eolons fran- 
çais k Chatam, où ik furent jetés dans un ponton : 
ils y restèrent jusqu^à la paix d'Amiens. 

Le surplus dés prisonniers fut mis à bord d'un 
navire de transport , qui partit aussi Éom l^êSboHè 
d'une frégate et cingla vers l'Angleterre. Mais ce 
convoi eut une autre destinée que le {précédent; 
Parmi les prisonniers se trouvait tin capitaine dé 
wn^rC; nommé Pineau^ homme de tête cit dt 



cemvy qtii réJohit die se soustraire lui et ses côitî- 
pBgnoDs À eette odieuse cofptrvité. 

L'entreprise était difficile. Le BBTÎre, bièti ûtîné \ 
étaft gardé par un nombreux équipage et d'ailleurs 
ne perdait pas de vue la frégate. Chaque jour les 
prisonniers venaient par petites escouades respirer 
sur le pont pendant une faeure , et allaient ensuite 
s'entasser dans rentrepont. Ils remarquèrent que 
derrière le panne&u de cet entrepont, il y avait 
un dépôt de bûches. Ces bâches, comme on les 
coupe dans Flnde, sont minces et courtes; elles 
ressemblent à de fortes cannes. On songea à s'en 
faire des armes. En effet, les planches de la cloison 
sont doucement détachées , chacun prend un bâton , 
puis , profitant dû moment où une escouade monte 
sur le pont, tous suivent à petit bruit, fondent sw 
l'équipage qui, surpris à l'improviste , n'eut pas 
même le temps de faire usage de ses aroies. Les 
Anglais furent à leur tour renfermés dans l'entre- 
pont , et Pineau prit le commandement du navire. 
Pendant quelques heures, on obéit encore aux si-^ 
gnautde la frégate; mais à la nuit, Pineau éteint 
son fanal et s'éloigne à toutes voiles. Il arriva heu- 
reusement à rile^de-Francè, où le navire fut déclaré 
de bonne prise. 

Sur ces entrefaites , survint le traité d'Amiens qni 
liment dans l'Inde d^étranges compIi<îations. 

Un des articles de ce traité portait qiie Pondichéry 
serait rendu à la France. Eh conséquence , une es- 
ctodrd ^ commandée par te contré-amiral Linoii , iip* 
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pareilla de Br^st pour fdire effectuer là remise y por- 
tant eoviroQ quinze cents hommes de troupes , dont 
le commandement était confié au général Decaen , 
avec le titre de général en chef des établissements 
français à Test du cap de Bonne-Espérance. 

La frégate la Belle-Poule y excellente marcheuse , 
arriva la première le 45 juin 4802; elle portait 
Tadjudant-général Binaut , chef d^état-major, et cent 
cinquante-deux hommes , ainsi que M. Léger, préfet 
colonial y avec sa famille. C'était entre les mains de 
ce fonctionnaire que devait s'effectuer la remise de 
la place. Le commissaire anglais Culien les laissa 
tranquillement débarquer. 

Vingt-cinq jours après, le 44 juillet, Tescadre en- 
tière parut devant Pondichéry, et aussitôt le général 
Decaen somma M. Gullen d'exécuter le traité et de 
lui remettre la place. Celui-ci prétendit qu'il n'a- 
vait pas de pouvoirs suffisants, et le général Decaen 
fut obligé d'envoyer à Madras un officier de son état- 
major, à bord de la Belle-Poule, pour réclamer du 
gouverneur l'exécution du traité d'Amiens. 

Cependant, malgré son refus, M. CuUen insista 
vivement , et à plusieurs reprises , pour que Decaen 
débarquât avec ses troupes. Ces insistances éveillè- 
rent les soupçons du général , qui refusa de mettre 
pied à terre tant que les Anglais n'auraient pas re- 
mis la ville. Ses soupçons furent encore fortifiés par 
l'apparition d'une flotte anglaise qui, mouillée à 
Goodeloore , avait suivi rapidement les mouvements 
de jQotre escadre» Cette flotte ^ commandée par l'a-^ 



roîral Régnier, était composée de cinq vaisseaux de* 
74 , d'un de S4 , et de cinq frégates. Elle vint mouil- 
ler dans la rado de Pondichéry, au vent de Tescadre 
française. Celle-ci ne comptait qu'un seul vaisseau 
de ligne, deux frégates et deux bâtiments de trans- 
port. 

La défiance instinctive du général Decaen lui fit 
comprendre que sa position n'était pas sans danger. 
Derrière lui, la flotte anglaise; devant lui, le pays 
gardé par des forces supérieures , et par-dessus tout^ 
les démarches empressées du commissaire Cullen, 
d'autant plus à craindre qu'elles étaient plus paci- 
fiques. En efllet, on apprit plus tard que les Anglais, 
qui savaient à quoi s'en tenir sur la durée du traité, 
voulaient profiter de. la confiance des Français pour 
les bloquer dans le port, pendant que la paix était 
encore officiellement reconnue. Mais la prudence du 
géjiéral déjoua cette. perfidie. 

A peine avait-on perdu de vue la Belle-Poule y que 
la corvette française le Bélier arriva , portant la nou- 
velle de. la reprise des hostilités, avec l'ordre au gé* 
néral Decaen de se retirer à l'Ile de France. Se féli- 
citant de son habile circonspection , il ne perdit pas 
de temps pour faire avorter les projets de la poli- 
tique anglaise. Consignant à bord l'équipage du Bé- 
lier pour empêcher la nouvelle de transpirer, il in- 
vita M. Léger à se rendre sur son bâtiment, et là il 
lui communiqua ses dépèches, et lui annonça qu'on 
allait appareiller dès que la nuit serait venue. Vai- 
nement M. Léger se récrie ^ et demande à faire em*^ 
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htkvqner sd femme et ses enfants. C'eût été aononcer 
aux Anglais qu'on était en défiance ; et il s'agissait du 
sal|u,t de l'escadre. 

A la nuit, ou coupa les câbles en silence, et, 
avant que les Angl.ai$ eussent aperçu aucun mouve- 
ment , Tescadre était sous voiles. 

Cependant la Belle-Poule revenait avec un refus 
péremptoire du gouverneur anglais. En approchant 
lie la rade, elle s'aperçut du départ de la flotte fran- 
çs^ise, repartit à toutes voiles, et, vainement pour- 
suivie par liçs Anglais, gagna sans accident Tile^de* 
France. 

Qans soQ. dépit , l'amiral anglais s'empara de tous 
les navires français qui étaient en radio. C'était un 
véritable acte de piraterie. 

Restait cependant encore l'adjudant-général Qinaut 
et les centj cinquante-deux hommes débarqués avec 
lui sur la foi des traités. Le pavillon anglais n'ayant 
pas cessé de botter sur la villq, Binaut et ses soldats 
nei poqviaient, d'après les Ipi^ de la f^uerre, être 
cpfîsidérés comme prisonniers. Néanmoins ils se vi- 
reint assiégés d^ns la caserne où ils s'étaieqt établis, 
et somn)és dq s€| rendre par une armée de deux mille 
quatre cents bon^mes. Binaut, justement indigné, 
apnonça la résoljutiop d^s Français de se faire tuer 
jusqu'au dernier : « En ippurant honorablement , s'é* 
Ofi^-t-il, nous vQus léguerons le déshonneur ». Une 
si noble feripeté arrêta les attaques, et Binapt dicta 
Iqi-méme.apx, Anglais; les conditiops d'une glorieusft 
caj|i.tuJAtlpii. Iy€| pfjtjit, ^étach^menjt sortit de. son qppr^ 
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tier avec apmes et bagages , tambour battant et^ea^^ 
seigoes déployées. Peu de temps après, ces braves 
fureot rameaés en Fraoce à bord d^un bâtiment an- 
glais, suivant les conditions de la capitulation, après 
avoir reçu jusqu'à leur départ la même solde que 
leur allouait la république. 

A cette époque, de nouvelles persécutions tom-> 
bèrent encore sur ses habitants. On prétendit qu^une 
correspondance séditieuse entre les Français et les 
princes hindous avait été saisie à bord d^un navire 
que Binant expédiait à TUe-de-France pour donner 
avis de la capitulation. Plusieurs furent jetés en pri-» 
son , où ils restèrent tant que dura la terreur ou le 
caprice du gouvernement. 

Mais les revers maritimes de la France impériale 
les laissèrent en paisible possession de leur con- 
quête , et enlevèrent aux habitants tout espoir de dé- 
livrance. 

Par le traité du 50 mai 4844, TAngleterre s^était 
engagée à rendre à la France toutes les possessions 
du territoire de Tlnde qu'elle occupait m 4792. Ce ne 
fut que le 4 décembre 4 84 6 qu^eut lieu cette remise à 
Pondichéry. Mais il y eut encore là des spoliations 
que le gouvernement britannique ne se donna même 
pas la peine de déguiser. D^abord il retint le ter* 
ritoire de Mahé , nous avons vu sous quel prétexte ^ ; 
puis le plus important district de Pondichéry , Val- 
daour, qui nous appartenait de temps immémorial. 
Pour celte dernière usurpation, on s^abstint de don^ 

* Tof«x ps9« 
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ûer aucune excuse : ce qui était bon à rendre était 
bon à prendre. Enfin on disposa la carte du terri- 
toire français de manière à ce qu^il fût entrecoupé 
sur tous les points par les établissements anglais , et 
qu^il ne pût jamais avoir ni unité ni ensemble. G^est 
ainsi que fut accompli frauduleusement le traité de 
iSiÀy et nous avons encore aujourd'hui à demander 
compte de ces scandaleuses usurpations. 
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ORIGlIfB ET PROGRÈS DE LA DOMINATION ANGLAISE DANS 
l'iNDE. — RUINE DE LA PUISSANCE MOGOHLE. — 
LUTTE ET AFFAIBLISSEMENT MUTUEL DES 
HINDOUS ET DES MUSULMANS. 

Dans tous leurs établissements coloniaux de Tlode, 
les Anglais eurent d'humbles commencements, et de 
rapides fortunes. Ils se présentent en suppliants, s'é- 
tablissent en amis, et bientôt parlent en maîtres. 
L'agent anglais n'est d'abord qu'un paisible mar- 
chand qui fonde un comptoir commercial sous la 
haute protection du rajhah ou du nabab ^; puis sa 
maison s'agrandit , ses possessions s'arrondissent , il 
bâtit un fort , où viennent s'établir sans bruit quel- 
ques soldats de sa nation. Si le nabab ou le rajhah 
se réveille de son indolence, il s'aperçoit que ses 

« Les rajhahs sont les princes hindous; les nababs sont les chefs 
musulmans. On appelle encore du titre de nazim ou de soubah les autres 
Tice^rois qui sont sous la dépendance réelle ou fiStire du ^raiid Mo^obl. 



ministres le trahissent , que tous ses conseillers sont 
vendus. Veut-il opposer intrigue à intrigue, il est 
bientôt enveloppé dans un réseau inextricable de 
conjurations domestiques qui se terminent par la 
révolte ou le poison. Veut-il faire acte d'énergie et 
se débarrasser par la force de ses perfides voisins , 
il voit arriver, soutenu par la troupe anglaise, un 
prétendant qui vient réclamer le trône de ses pères. 
Car dans ces pays de polygamie, toujours il survit 
quelque héritier plus ou moins direct du dernier 
prince, merveilleusement approprié à servir Tam- 
bition de ses défenseurs intéressés. Aussi les Anglais 
ont-ils su tirer bon parti des prétendants; et dans 
chacun de leurs établissements se rencontre une lé- 
gitimité malheureuse qui attend de leur justice le 
soin de faire valoir ses droits. Le prétendant est 
pour eux un article de commerce et une machine 
de guerre; il sert d'épouvantail pour arracher des 
concessions, ou de manteau pour couvrir des vio*» 
lences. Selon qu'on a besoin de lui, il est relégué 
au fond d'un palais ou environné de tout l'éclat do 
la souveraineté. Enfin quand le rajhah titulaire, fa* 
tigué de menaces et las de se voir dépouiller, veut 
mettre une fin à ses concessions, les Anglais ne 
veulent plus aucune transaction avec cet usurpateur; 
ils invoquent la cause sacrée de la légitimité, et re- 
placent le prétendant sur le trône de ses pères. 
Mais c'est à condition qu'il acceptera leur protec- 
torat exclusif : ils se chargent de la perception de 
s^9 revenus, de la direction de ses états, lui font 



une grosse rente, et lui ordonnent de dormir dans 
son palais. Telle est la marche constante et uni-- 
forme de toutes leurs usurpations; c'est ainsi que 
rhumble comptoir devient un royaume, et que les 
marchands se transforment en souverains. 

Cette tutelle officieuse a commencé par s'exercer 
sur de petits rajhahs ou nababs, trop heureux de 
vendre leur indépendance en échange d'un trône. 
Mais depuis elle s'est étendue sur des princes plus 
puissants et de plus vastes empires, et enfin le Grand- 
Mogohl lui-»méme est devenu le premier vassal de 
la compagnie anglaise qui le tient dans une étroite 
dépendance , tout en lui prodiguant les hommages 
extérieurs de la souveraineté. Ainsi on lui laisse 
volontiers tous les titres ambitieux de ses puissants 
aïeux les Aurengzeyb, et les Jehanguir; on Tap-- 
pelle le soleil du monde, la lumière des croyaiits, 
sa majesté Âbool-Mozzufer-Surajouden-Mahammed- 
Behadour. Mais tous ces mots éclatants ne servent 
qu'à déguiser son esclavage sous les entraves mul- 
tipliées de pompeuses cérémonies. Enfermé dans son 
harem comme dans une prison , Mahammed est 
environné d'une troupe de gardes-du-corps anglais 
qui surveillent tous ses mouvements, s'attachent à 
ses pas, l'escortent d'un appartement à l'autre, et 
l'accablent d'honneurs auxquels il ne peut se sous« 
traire. Les Anglais se déclarent ses humbles mi- 
nistres , et en cette qualité ,' ils perçoivent ses reve- 
nue, ils se proclament ses fidèles serviteurs, et à 
ee titre ils se chargent de veiller à la conservation 
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de ses jours précieux. Veiit-îl prendre Tàîr? utt si 
grand prince ne peut s'aller promener sans qu'on 
l'environne de tous les fiommages dus à Téclat de 
son rang : le soleil du monde ne peut paraître y 
sans que sa venue soit annoncée aux mortels. Alors 
on tire mille coups de canon avec toute la lenteur 
et la majesté convenables. Une armée d'élépbànts y 
de cavaliers , de palanquins se déploie , et lorsque 
tout Tâppareil est disposé , le magnifique empereur 
peut sortir. Seulement il doit payer les coups de 
canon , à raison d'une pagode eliaque (environ 7 fr. 
50 cent). Ainsi outre les servitudes de la cérémonie y 
chaque promenade lui coûte 7,500 francs en fumée. 

Il y a quelque temps , ce pauvre Mahammed , qui 
est un jeune homme brave et résolu, à cherché à s'é- 
manciper de cette tutelle : il a parlé un peu haut à 
ses humbles ministres les Anglais. On a même trouvé 
quelques pièces de canon cachées. De vives explica- 
tions ont eu lieu ; des plaintes et des menaces récipro- 
ques ont éclaté, et l'on a vu le moment où le soleil du 
monde allait être fusillé. Enfin le Grand-Mogohl, cir- 
convenu de toutes parts, fut obligé de se réconcilier 
avec ses satellites, et s'en alla cacher dans son harem 
son humiliation et ses ressentiments. 

Un même système de vasselage opprime le nabab 
du Karnate, Mahammed-Ghous-Kan, celui de Tan- 
diman Ragonauth, les rajhahs du Maïssour, de 
Travancour, de Gochin, etc., et tous les petits ra- 
jhahs Rajepoots et Mahrattes du nord à Gwailor, 
Bhurkpoore, Karnoul, Jeypore, etc., etc. 
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Néanmoins, comme Tentretien de toutes ces petites 
idoles finit par coûter cher, la compagnie anglaise 
simplifie les choses en faisant disparaître de temps 
à autre quelques-uns de ses pensionnaires, par une 
méthode fort simple. Elle organise un complot à la 
tète duquel se trouve toujours le rajhah désigné, et 
ce malheureux se trouve tout-à-coup saisi et arrêté 
pour une conspiration dont il n^a jamais entendu 
parler. On lui fait son procès, sans bruit, sans scan- 
dale, et quand on veut bien ne pas Fétrangler, on 
renferme à perpétuité dans une forteresse bien gardée. 
Puis sa pension est inscrite à TAvoir de la compagnie, 
déjà depuis long-temps en possession de ses domai- 
nes. C'est ainsi qu^on s'est défait des rajhahsdeKourg, 
de Karnoul et de plusieurs autres. 

Ce qui n'est pas le moins curieux dans ces comé^ 
dies sanglantes , c'est la gravité imperturbable des 
Anglais quand ils racontent avec indignation la mau- 
vaise foi des princes indigènes, « de ces alliés perfides 
qu'on a beau combler de bienfaits, et auxquels il ne 
faut jamais se fier. » 

Voilà par quels moyens l'Angleterre s'est établie 
en maîtresse sur un vaste territoire d'une étendue de 
4 ,428,000 milles carrés, et renfermant environ deux 
cent millions d'âmes ^ Mais des circonstances exté- 
rieures sont aussi venues en aide à ses usurpations, 
et d'autres genres de méfaits ont développé cette gi- 
gantesque puissance. 

Pour bien faire comprendre la situation' de l'em- 

t Dietlonnalre politique ; art Indbs au glàubs. 



pire indien, nous allons reprendre les événements de 
plus haut. 

L'année 4752 avait vu la ruine de la puissance 
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mogoble. Le célèbre Tbamas Koulikan, sbab de Perse, 
avait conquis au pas de course THindoustan, emporté 
Delbi d'assaut, et emmené le Grand-Mogobl prison- 
nier, avec un butin évalué à plus de cinq milliards. 

A la suite des guerres que se livrèrent les bériliers 
du vainqueur, les nabab^ les soubabs, les rajbabs et 
tous les vice-rois qui relevaient du Grand-Mogobl, 
songèrent à profiler de la confusion générale pour 
se rendre indépendants. En môme temps les deux 
races ennemies qui, depuis la conquête mabométane, 
avaient toujours vécu sur le même territoire, sans 
se confondre jamais, les Musulmans et les Hindous, 
recommencèrent leurs anciennes luttes ; et ces derniers 
jugèrent Toceasion favorable pour s'aifrancbir du 
joug et venger la religion de Brabma. 

Les princes musulmans s'armèrent de leur côté : 
il s'agissait pour eux d'agrandir leur puissance per- 
sonnelle avec les débris de Fempire mogobl , et en 
même temps de punir la témérité des Hindous qui 
menaçaient les disciples de Mabomet. 

Parmi les cbefs musulmans, Daoust-Ali-Kan, nabab 
d'Arcote, avait rassemblé une armée formidable à 
laquelle vinrent se joindre une foule de petits nababs 
qui accouraient prendre part à cette guerre religieuse. 
Ayant confié cette armée à son fils Sabder-Ali-Kban 
et a son gendre Sander-Sabeb, il leur donna mission 
d'aller conquérir la presqu'île du Gange, alors par-» 
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tagée entre les râjhahs hindous de Tanjaour, Trich- 
napaly, Marava, Madpré et Maissour. 

Les envahisseurs musulmans, renversant tous les 
obstacles , prirent successivement Trichnapaly , le 
Marava , le Maduré , tout le cap Comorin ; puis re- 
montant la côte Màlabare, ils soumirent sans difG- 
culté le Travancour, et se portèrent ensuite vers le 
Tanjaour. 

Le rajhah de cette dernière province, effrayé de ces 
rapides progrès des armes musulmanes, se renferma 
dans sa capitale , et envoya demander secours à son 
parent, le puissant maha-rajhah desMahrattes. A ses 
sollicitations se joignirent celles de tous les petits 
rajhahs dépossédés qui représentèrent aux Mahrattes 
cette guerre comme une croisade de Tislamisme 
Qontre le culte hindou. Les ministres du maha- 
rajhah, tous hrahmines, appuyèrent leur requête. 
La délivrance de la péninsule fut résolue. 

Le maba-rajhah leva une armée de cent cinquante 
mille hommes et de soixante mille chevaux, dont il 
confia le commandement à son fils Ragogi*Soubah. 
Les Mahrattes se mirent en marche au mois d^oc- 
tobre>l759. 

Daoust- Ali-Khan s^avança de son côté, et prit po- 
sition dans les défilés inexpugnables des Galhs. Mais 
il avait eu Timprudence de confier un des défilés à 
un prince hindou qui servait dans son armée. Ce- 
lui-ci , gagné secrètement par ses co-religionnaires , 
livra passage à un corps considérable de Mahrattes 
qui y s'avançant en silence par des chemins détour-- 



— 425 — 

nés, assaillirent brtisquement les derrières deDaoust^ 
pendant que Ragogt {^attaquait de front. La bataille 
fat terrible et opiniâtre. C'étaient deux peuples en* 
tiers qui se heurtaient avec furie : d'immenses troupes 
d'éléphants ajoutaient des deux côtés à la confusion 
et au carnage. Daoust, entouré d'ennemis, poussait 
son éléphant au plus fort de la mêlée , pour cher^ 
cher à se dégager. Mais l'infanterie des Hindous, 
maîtresse des hauteurs, assommait les Musulmans à 
coups de fronde ; et la fronde , dans les mains des 
Mahrattes , est aussi terrible qu^une arme à feu. 
Daoust, atteint d'une pierre, est renversé de son 
éléphant, et sa mort devient le signal d'une déroute 
générale. Cinquante mille Musulmans sont tués dans 
ces défilés où ils comptaient renfermer Pennemi , et 
un nombre égal de prisonniers fut emmené par les 
Mahrattes avec un immense butin. 

Cette bataille, qui se livra le 20 mai 4740, a laissé 
un profond souvenir chez les Musulmans ; car c'est 
de cette époque que date leur décadence dans Flnde. 
Depuis lors , l'empire hindoustan a perdu son unité. 
Les rajhahs , obligés si long-temps de courber )a tête 
devant la toute-' puissance de l'islamisme , profitèrent 
de ses désastres pour acquérir une souveraineté in- 
dépendante. De leur côté, les nababs, qui luttaient 
contre la réaction des Hindous, sans trouver aucun 
appui dans le pouvoir central de Delhi, s'affran- 
chirent de toute suzeraineté ; et le pays se trouvait 
divisé entre une foule de souverains hostiles les uns 
aux autres. C'était la situation la plus favorable que 
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pùi désirer un étranger envahisseur ; et les choses se 
trouvaient en cet état au moment où les Anglais 
augmentaient leurs établissements sur les bords du 
Gange. 

Ces détails, quoique fort incomplets, sont impor- 
tants à connaître pour bien expliquer Tbistoire de 
la domination anglaise dans Tlnde. Les Musulmans 
seuls pouvaient résister à la puissance britannique; 
mais les Musulmans venaient de perdre tout leur 
prestige et toute leur influence dans une bataille dé- 
cisive. Les rajbahs hindous ne savaient agir ni avec 
la même activité, ni avec le même ensemble. La 
puissante nation des Mahrattes était sans doute assez 
forte pour repousser Tétranger; mais le caractère 
changeant et versatile de ces peuples , leurs rivalités 
et leur rapacité , ne devaient point résister à Faction 
lente et corruptrice des agents britanniques. Aussi le 
seul danger sérieux qu'ait couru la compagnie lui 
vint d'un chef musulman, Haïder-Aly, dont tous les 
efforts tendaient à relever Tislamisme. La chute de 
Tempire de Maîssour fut, sans contredit, pour les 
Anglais, le plus utile de leurs triomphes. C'était la 
destruction définitive de la puissance musulmane. 
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IV. 



LE COLONEL CLIYE. — COMPLOTS DES ANGLAIS CONTRE LE 
SOCBAH DU BENGALE , SURAIAR-DOULAH. — DÉFAITE ET 
ASSASSINAT DE CE DERNIER. — DILAPIDATIONS DU- 
COLONEL CLIYE. — MISÈRE DES INDIENS. — AC- 
CUSATION DE CLIYE DEYANT LA CHAMBRE 
DES COMMUNES. — SON ACQUITTEMENT. 

Au momeot que la puissance française, jusque-là 
prépondérante dans Tlnde, allait se trouYer compro- 
mise par les faibles successeurs de Dopleix, les Anglais 
établis sur les bords du Gange, étaient commandés 
par un homme habile et audacieux, aYide et cruel , 
sachant combattre et corrompre , et pour qui tout 
moyen était légitimé par le succès , le colonel GHyc . 
Fidèle aux traditions britanniques, il ne recula dcYant 
aucune perfidie lorsqu'elle lui semblait profitable : 
accusé pour ses crimes, il se justifia par ses triom* 
phes : c'était l'argument le plus acceptable dans un 
pays où Thonnéte homme est celui qui réussit. 

Reprenons maintenant quelques-uns des principaux 
éYénements. 

Après la mort de Thamas Kouli-Kan , pendant que 
ses lieutenants se liYraient de furieux combats, pour 
se disputer sa succession, les Hindous profitèrent de 
la diYision des Yainqueurs, et remirent sur le trône 
de Delhi les descendants d'Aurengzeyb. Mais ces hé- 
ritiers dégénérés ne purent ressaisir leur ancienne 
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puîdSânee ; et les nababs, les rajhahs et les soubahs 
conservèrent leur indépendance malgré la suzeraineté 
fictive du Grand-Mogohl, empereur de THindoustan. 
Parmi ces princes , Tun des plus riches et des plus 
puissants était le soubah du Bengale, Surajah-Doulah. 
Voisin des Anglais et par conséquent environné de 
leurs complots, il avait pour eux cette haine profonde 
qu'ils savent toujours exciter pour justifier leurs ag- 
gressions. Aidé du brave Bussy, il leur avait plus 
d'une fois livré des combats avantageux, lorsque ses 
alliés les Français furent rappelés à Pondichéry par 
un gouverneur imprévoyant, au moment où ils ve-* 
Baient de s^emparer du fort William à Calcutta, 
(4737.) 

Clive jugea le moment favorable. Il avait, selon la 
coutume, un prétendant tout prêt, Jaffier-Ali-Khan» 
Mais ce n'était pas assez : il fallait encore pour faci- 
liter la victoire, trouver un traître dans le palais de 
Surajah-Doulah. Un de ses principaux ministres , 
Omichund, fut gagné^ et en vertu d'un traité signé 
par lui, Clive et Jaffier, il fut stipulé qu'Omichund 
livrerait la ville capitale, Moorshedabad, et qu'il re* 
oëvrait pour prix de sa trahison cinq pour cent sut 
les trésors du soubah et trente lacks de roupies ^ Ce 
traité fut écrit et signé sur papier rouge» 

On se mit en campagne et les deux armées se ren» 
contrèrent à Plassey. Surajah-Doulah se défendit avec 
bravoure; mais environné de traîtres gagnés par Omi- 
diund, et n'ayant plus avec lui les Français, qui seuU 

1 Un lack de roupies équivaut à 250,000 flr, 



raidaienl à lutter contre la tacti<|ue européenBây il 
fut obligé de céder, et abandonné de tous les siens, il 
SjS réfugia dans la caverne d'un fakir. 

La bataille de Plassey se livra le 25 juin 4 747. Cette 
date est importante; car c'est alors seulement que 
commence la puissance anglaise qui devait bientôt 
prendre de si immenses développements. 

Cependant, par un hasard malheureux, le fakir 
auquel Surajah était allé demander un asile, n'était 
autre qu'un fameux voleur auquel le soubah avait au* 
trefois fait couper les oreilles. Soit ressentiment, soit 
espoir de récompense , il alla dénoncer sa retraite au 
vainqueur. Clive fit saisir le soubah, et quoiqu'il ne 
pût être considéré que comme prisonnier de guerre , 
il lui fit trancher la tête. 

Peu après, une scène curieuse se passait au palais 
dei Moorshedabad. Omichund était accouru auprès 
de Jaffier et de Clive pour recevoir le prix de sa per- 
fidie. Comme le chef anglais livrait à Omichund 
l^eaucoup nipins que ce qui avait été convenu, et que 
celui-ci se plaignait de ce manque de parole : « Ne 
sommes-nous pas, dit Clive, dans les conditions de 
notre traité? » Et en même temps, il produisit un 
traité qui stipulait les sommes qu'on lui remettait» 
« Mais ce n'est pas là notre traité, s'écria Omichund. 
il était en rouge. » — Eh bien, reprit froidement la 
colonel Clive, celui-ci est en blanc. » Omichund tout 
confus de se voir dépassé en perfidie, ne fit plus de 
réclamation^ : elles eussent d^ailleura été inutiles ou 
dAQgereiises. 



Il est vrai que par compensation, le colonel Clive 
se fit donner par Jaffier vingt lacks de roupies (cinq 
millions de francs) en récompense de ses bons ser- 
vices. 

Âpres s^étre enrichi personnellement. , il voulut 
faire quelque chose pour la compagnie. L^occasion 
se présenta bientôt. Ramnarain, nabab de Patna, 
refusait de reconnaître Tautorité du nouveau soubah 
du Bengale, Jaffier Âli-Khan. Celui-ci appela ses 
amis les Anglais pour Taider à réduire le vassal re- 
belle. Clive le joignit avec ses troupes^ mais lui im- 
posa pour première condition, de céder à la com- 
pagnie les revenus des trois districts de Burdwan, 
Nuddea , et Hougley , sur lesquels revenus serait ré- 
servée pour Clive une annuité de trente mille livres 
sterling (750,000 francs). 

A rapproche des troupes anglaises, Ramnarain 
se soumit et fut maintenu dans la principauté de 
Patna, malgré tous les efforts de Jaffier. Mais il 
entrait dans la politique de Clive de tenir en réserve 
tin rival à opposer au soubah. 

En récompense de ses services, le colonel Clive 
fut nommé par la compagnie gouverneur du Ben- 
gale. Mais il ne conserva ce poste que deux ans, 
et forcé de retourner en Europe, il eut pour suc- 
cesseur M. Vansittart. 

Cependant de nouvelles discordes parmi les Hin«- 
dous fournirent bientôt à la compagnie de nouveaux 
prétextes de guerre et un surcroit inespéré de puis- 
sance. Le Graad-Mogohl Sbah-Allum qui venait 
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d^hériter de Tempire , oherchait k regagner Tauto-* 
rite qu^avaient possédé ses illustres prédécesseurs y et 
avait déjà commencé la guerre contre Ramnarain et 
contre Sujah-ul-Doulah , nabab d'Oude, riche et 
belle province , limitrophe du Bengale : son inten- 
tion, hautement avouée, était aussi de déposséder 
JafGer Âli-Khan qui avait manifesté à son égard des 
intentions hostiles. 

Le nabab de Patna et le soubah du Bengale avaient 
d'abord été secourus par les Anglais , mais le grand 
Mogohl ayant fait à ces derniers de magnifiques pro- 
positions, ils comprirent aussitôt le parti qu'ils pour*» 
raient tirer du nom de Tempereur, roi des rois , une 
fois qu'ils le tiendraient sous leur dépendance. Il fut 
donc secrètement résolu dans le conseil de la com- 
pagnie d'abandonner Jaffier Ali-Khan. Celui-ci, d'un 
caractère faible et irrésolu , n'était pas difficile à écar- 
ter; mais son fils Chuta Nabab, jeune homme d'un 
caractère hardi et entreprenant, déjà connu par sa 
haine contre les étrangers, n'était pas d'un tempé- 
rament à transiger. Déjà même plus d'une fois les 
Anglais s'étaient plaints de son indocilité. Pendant 
qu'ils semblaient délibérer encore sur les mesures it 
prendre à son égard , le jeune nabab accompagnait 
dés troupes anglaises qui se rendaient à Patna , lors- 
qu'un jour il fut trouvé mort dans sa tente. Le 
commandant anglais assura qu'il avait été tué par 
la foudre. 

Débarrassé de cet obstacle , Vansittart remit au 
90i}bdh un long mémoire où il reprochait à soq 
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fidiîe allié une foute dé griefs qui le forçaient à lui 
retirer sa protection. « Il parait évident, disait le 
gouverneur, que vos ministres, occupés seulement 
de leurs intérêts , négligent le bien du pays , et op- 
priment vos malheureux sujets. En voyant les affaires 
àé votre gouvernement entre les mains de ces hommes 
indignés, j^ai levé les yeux au ciel , et je me suis plaint 
à la Providence d^avoir été envoyé dans ce pays au 
milieu de si grandes calamités. » Ce message hypo- 
crite se terminait par une recommandation amicale 
datis laquelle le gouverneur conseillait à Jaffier de 
prendre pour co-adjuteur Cossien Àli-Khan. 

Jaffier, incapable de résister, ne se pressait tou- 
tefois pas d'obéir, lorsque le 4 9 octobre 4700, jour de 
grande fête parmi les Hindous , le colonel Gaillaud 
parut devant le palais à la tète des troupes anglaises, 
conduisant avec lui Cossien Ali-Khan. Les portes étant 
fermées, Caillaud envoya au soùbah un messager avec 
une lettré du gouverneur, dans laquelle il lui annon- 
çait : « quMl avait détaché une force armée pour le dé- 
livrer de ses tnauvais conseillers , » lui protestant en 
mêrnè temps, en termes solennels, « qu'il n^avait autre 
cbbse cù vue que les intérêts du soubah. » 

À la réception de celte lettre , Jafûër né fut plus 
maître de ses émotions. Partagé entre la colère et la 
terreur , tantôt il s^écriait : « que nul serment n^était 
sbcréipôur les Anglais, » tantôt il déplorait la mort 
de son fils, qui livrait sa vieillesse à la merci des trat- 
tves. Tandis qu'il se lamentait, le commandant anglais 
îûî envoyait message sûr message, el finit par lui dé* 



clarer qti^il allait livrer l'assaut au palais. Le vieillard 
épouvanté se soumit et consentit à abdiquer en faveur 
de Gossien , pourvu qu^on respectât sa vie et sou hon« 
neur, et qu^on lui assignat une pension convenable à 
son rang. Ces conditions lui furent accordées, et il 
se retira à Calcutta auprès du gouverneur qui avait 
intérêt à tenir sous sa main le soubah dépossédé , 
comme moyen d^assurer la fidélité de Cossien Âli« 
Khan. 

Conformément à un traité préalablement signé à 
Calcutta , le nouveau soubah concéda à la compagnie 
le revenu de plusieurs districts de son royaume , et fit 
en même temps un don particulier de vingt lacks 
(cinq millions de francs) qui furent partagés entre 
Yansittart, Caillaud, Holwell et Sumner, membres 
du conseil de présidence. 

Mais à peine les présents étaient donnés et reçus, 
que les agents de Calcutta se plaignaient déjà de leur 
nouvel allié. Sous Jaflier, tous les articles de com- 
merce avaient été soumis à des droits exorbitants : les 
négociants anglais seuls étaient exemptés de payer 
aucun droit. Cet odieux privilège constituait en leur 
faveur un monopole qui ruinait tous les commerçants 
hindous et fournissait à la compagnie des sommes 
-coiisidérables. Cossien avait obtenu de Yansittart une 
convention qui, en diminuant les droits, permettait 
aux indigènes de lutter avec les étrangers. Aussitôt les 
marchands anglais de Calcutta et des autres résidences 
firent entendre de violentes réclamations, et le gou^ 
vemeur envoya une députalion à Cossiea pour d^ 



mander une modification au traité. Mais le soubah 
répondit que toutes les conditions auxquelles il s^était 
soumis ayant été remplies, il espérait que les Anglais 
se montreraient fidèles à leur parole, ainsi qu^il 
Tavait été à la sienne. Malheureusement quelques 
indigènes qui étaient informés de la démarche des 
députés anglais, les assaillirent à leur retour et les 
massacrèrent. Cet acte de violence fournit au conseil 
de présidence un prétexte légitime pour rompre les 
traités. Jaffier fut invité à reprendre sa dignité, et une 
armée anglaise s^avança contre Gossien Ali-Khan. 

Malgré la prise de sa capitale, Cossien se défendit 
avec vigueur, livra deux batailles aux Anglais, et se 
retira avec les débris de ses troupes chez Sujah-ul- 
Doulah, auprès duquel se trouvait aussi le Grand- 
MogohU qui avait accepté Talliance de ce puissant 
nabab, ou plutôt était retenu par lui dans une espèce 
de captivité honorable. L^occasion était bonne pour 
pénétrer dans la riche province d'Oude; mais ce 
n'était qu'avec une extrême répugnance que Jaffier 
prenait part à la guerre contre Sujah-ul-Doulah. 
Instrument passif de Tambition britannique, sa chaîne 
lui pesait. Le major Carnot^ commandant anglais, 
reçut donc ordre de le surveiller de très-près, d'in- 
terdire toute correspondance entre lui et la nabab; et 
Jaffier, captif de ses alliés, était traîné à la guerre 
contre un prince qu'il respectait. 

Accablé de chagrin et d'ennuis, le malheureux 
soubah se retira avec une escorte anglaise dans son 
palais de Moorshedabad où il fut bientôt atteiqt d'une 
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maladie de langueur. Sentant sa fin approcher, il fit 
Tenir son fils Najim-ul*Doulah, et en présence des 
résidents anglais, il lui remit un papier contenant ses 
dernières instructions : surtout il lui recommandait 
de prendre pour son premier ministre le rajah Nund- 
Comar, homme habile et fidèle. 

Â peine Jâffier eut-il expiré que des envoyés 
anglais accoururent de Calcutta sous prétexte de faire 
les compliments de condoléance. 

Leur première visite fut pour Jugget-Seet, trésorier 
du soubah : « Faites quelque chose pour nous, lui 
dirent-ils, et nous vous assurons notre protection. » 
Comme le trésorier feignait de ne pas les comprendre, 
ils formulèrent leur demande plus nettement : « Don- 
nez-nous, ajoutèrent-ils, 5 lacks (>! ,250,000 fr.), 
et toutes choses se passeront selon les désirs de votre 
cœur. » En vain Jugget-Seet voulut se soustraire à ce 
pillage officiel : après avoir longtemps marchandé, 
il lui fallut livrer 425,000 roupies (540,000 fr.). 

Les envoyés se rendirent ensuite auprès de Najim- 
ul-Doulah, auquel ils ordonnèrent de prendre pour 
premier ministre Reza-Khan, qui avait toujours été 
Tennemi avoué de Jaffier. Le jeune soubah leur 
rappela les dernières volontés de son père, et leur 
montra Técrit qui confirmait ses paroles. « Que 
signifie ce morceau de papier? répliquèrent-ils; nos 
volontés doivent-elles céder à celles d^un vieillard 
agonisant? » Et ils le forcèrent de signer la nomi- 
nation de Reza-Khan. Celui-ci, pour prix de ce ser- 
vice, partagea entre ses protecteurs les meubles, les 
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bijoux, les chevaux et les éléphants du soubah. Le 
pillage fut tellement scandaleux que NajioiuKDoulah 
s^en plaignit hautement aux autorités de Calcutta. 
Mais les chefs de la compagnie ne pouvaient bl&mer 
des faits dont ils donnaient tous les jours l'exemple. 

Pendant que ces choses se passaient, et que la 
guerre se continuait contre Sujah-^ul-^Doulab, lord 
Clive arrivait à Calcutta avec le titre de gouverneur, 
et revêtu des pleins pouvoirs de la compagnie. Une 
victoire signalée venait d'être remportée sur le nabab, 
à la suite de laquelle le grand moghol Shah-Allum 
s'était échappé d'Oude pour venir se mettre sous la 
protection des Anglais. 

Lord Clive reçut avec empressement le roi des 
rois, et promit de le remettre sur son trône à Delhi, 
pourvu qu'il accordât à la compagnie la perception à 
perpétuité des revenus des provinces du Bengale, de 
Bahar et d'Orissa. Sa majesté impériale signa le fir- 
man, ne se réservant qu'un tribut annuel de 26 lacks. 

Il fallut bientôt que Sujah-ul-Doulah suivit l'exem- 
ple de son souverain. 11 consentit à payer 50 lacks 
(42 millions et demi), comme indemnité des frais de 
la guerre , et livra aussi les revenus de sa province , 
moyennant une pension personnelle de 42 lacks. 

Ces traités furent signés au mois d'août 4765, et 
depuis lors les agents de la compagnie s'intitulèrent : 
« Les magnifiques marchands de la compagnie des 
« Indes orientales, Dewans (percepteurs) des magni* 
« fiques provinces du Bengale, de Bahar et d'Orissa, 
« serviteurs du magnanime empereur Shah-Àlum. » 



Toutes ces conces&kuis assumieat à la eam{u^x(ie 
d'imoieDses richesses. Dans son compte rendu au 
conseil de Calcutta, lord GUve fait aÎQ^i le résumé 
des proQts que doiveot produire les derniers traités : 
« Les revenus des trois provinces sont de 250 lacks. 
La pension accordée au nabab est de 42 lacl^s; le 
tribut à Tempereur, de 26 lacks ; les dépenses civiles 
et militaires de la compagnie s'élèvent à 60 lacks. Il 
reste donc comme proQt net à la compagnie 4^ 
lacks (50 millions et demi) par an. 

Cette excessive fortune m sembla pourtant pas suf- 
fisante aux agents anglais. Les violences de la guerre 
ne dépouillaient que leurs ennemis ; Toppression des 
règlements administratifs fut calculée de manière à 
concentrer dans leurs mains toutes les richesses des 
HiiKlous qui leur obéissaient. Le pillage commercial 
allait être plus funeste que le pillage militaire. 

Les articles de consommation le plus répandus 
dans rinde sont : le sel, le tabac et le bétel ^ Jamais 
ils n'avaient été frappés d'aucun droit; car ils en- 
traient dans les objets de première nécessité. Ce fut 
précisément cette considération qui tenta Tavidité des 
Anglais* Un droit de cinquante pour cent fut imposé 
sur le sel, de quinze pour cent sur le bétel , et de 
vingt-cinq pour cent sur le tabac. Tous ces impôts 
entraient dans la caisse de la compagnie; maiçi il 
s'agissait en outre de satisfaire cette foule d'ambitions 

1 Le bétel est une espèce de poivre que les Hindous mêlent avec la 
pulpe de la noix d'arec, et qu'ils mâchent conUnuellement comme nos 
iparins mâchent la tabac de ehique. 
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particulières qui s^agitaient autour d^elle, de spécu- 
lateurs accourus de Londres pour exploiter le conti- 
nent asiatique. Il fut donc décrété que les marchands 
Anglais, en leur qualité de souverains investis par le 
Grand-Mogohl, seraient exemptés de tout droit. C'était 
rendre la concurrence impossible, et ruiher d'un seul 
coup tous les commerçants hindous. Ce monopole 
exclusif permettait d'ailleurs aux Anglais de donner 
un prix exagéré à tous ces objets, et de réaliser des 
proGts considérables. 

Ils firent ensuite invasion sur la propriété territo- 
riale. D'après la loi orientale , les Zimindars ou pro- 
priétaires sont censés tenir leurs terres directement 
du souverain, maître de tout le territoire, moyennant 
certaines redevances féodales. Ces redevances for- 
maient l'impôt territorial : les Anglais prétendirent 
les considérer comme un prix de fermage , et traitè- 
rent les Zémindars comme des fermiers à bail. Soiis 
prétexte que la plupart des baux n'étaient pas régu- 
liers , ils annulèrent tous les titres , et sans respect 
pour des droits acquis dq temps immémorial, ils mi- 
rent les baux à l'enchère et livrèrent les terres au plus 
offrant. Cette prodigieuse iniquité qui bouleversait la 
propriété territoriale sur l'immense étendue des trois 
provinces, entraîna des ruines et des misères sans 
nombre. La plupart des riches familles hindoues se 
virent remplacées dans leurs propriétés par des em- 
ployés de la compagnie : c'était la spoliation la plus 
audacieuse qu'on put imaginer. 

Cependant il arriva ce qui arrive toujours après 



de grands désordres sociaux : les revenus de la com-< 
pagnie diminuèrent par suite de la misère qu^elle 
avait créée. Les indigènes, dépouillés par de conti- 
nuelles exactions, étaient obligés de renoncer à leur 
bétel et à leur tabac. Ceux qui cultivaient la terre ne 
semaient plus qu^avec crainte et récoltaient sans 
joie. D^immenses^ étendues de territoire restèrent 
en friche; et une grande sécheresse étant venue s^a* 
jouter à toutes ces causes de détresse, on vint tout-à- 
coup à manquer de riz qui forme la principale sub- 
sistance des Hindous. 

Les monopoleurs anglais saisirent avidement cette 
occasion pour acheter tout le riz qui se trouvait sur 
les marchés ; et les Hindous, que nulle extrémité ne 
pourrait contraindre à manger de la chair, n^eurent 
plus d'autre alternative que de livrer pour quelques 
poignées de riz le peu d'or qui leur restait , ou de 
mourir de faim. 

Tous les pauvres, et Tadministration anglaise en 
avait fait beaucoup, vécurent pendant quelque temps 
de racines, mais cette nourriture malsaine ne pou-<* 
vait calmer les souffrances, et bientôt les horreurs 
de la peste vinrent s'ajouter à celles de la famine» 
Qu^on se figure les ravages de ces deux fléaux, sous 
un climat , brûlant , au milieu d'une population ap- 
pauvrie et opprimée par d'avides proconsuls. Des 
familles entières périssaient; les villes étaient dépeu- 
plées ; les eaux du Gange étaient corrompues par les 
monceaux de cadavres qu'elles charriaient. Ces belles 
provinces y si paisibles e\ si heureuses cous la domi-r 
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nation mogoble , étaient transformées en d'horribles 
champs de mort. 

Les ÂDglais s^aperçurent bientôt que même le pil« 
lage a besoin d être réglé pour demeurer profitable. 
Les revenus de la compagnie ne suffisaient plus à ses 
dépenses, et les négociants privilégiés ne tirèrent plus 
aucune ressource d'un monopole qui avait ruiné et 
affamé la population. 

Les embarras pécuniaires se tiH)uvaient encore 
augmentés par la guerre qu'il fallait soutenir contre 
Haider-Aly , et la compagnie se trouva tellement grevée 
qu'elle retrancha trente-quatre lacks sur les pensions 
annuelles qu'elle faisait au nabab d'Oude et au Grand- 
MogohI. C'était, il est vrai, le prix du contrat de ces- 
sion des revenus ; mais les Anglais trouvaient tout 
simple qu'un allié payât pour leur imprévoyance. 

Enfin, les affaires prirent une tournure si désas- 
treuse, que la cour des directeurs à Londres jugea 
nécessaire d'envoyer une commission d'enquête avec 
des pleins pouvoirs pour remédier aux vices de 
l'administration. Cette commission se composait de 
MM. Vansitlart, Scrafton et Ford. Ils s'embarque-» 
rent au mois de septembre ^769; mais soit par ac« 
cident, soit par une combinaison criminelle, le vais- 
seau n'atteignit pas sa destination, et jamais depuis 
on n^en eut de nouvelles. 

Celle vaine tentative, si malheureusement terminée, 
appela l'attention du parlement , et lord Clive de re- 
tour en Europe fut accusé dans la chambre des com- 
munes par le général Burgoygne, pour les nombreuse^ 



dîIapidalioBs dont il s'était reodu coupable. On citait 
entr 'autres faits, tout ce qui s'était passé à la mort 
de Surajah-Doulah , le traité avec Omicbund, et les 
énornaes sommes remises par JafCer Âli-Khan. Lord 
Clive appelé au sein de la commission d'enquête dé-- 
elara « qu'il ne voyait rien de repréhensibJe dans sa 
conduite , que des présents ainsi donnés ne pouvaient 
fournir une matière à reproche ; que le soubah, sui- 
vant la coutume orientale, avait d'une manière con- 
venable à son rang, récompensé les efforts de ceux 
qui l'avaient secondé. » Il ajouta que les seuls prin- 
cipes de toute sa conduite avaient été l'intérêt de la 
compagnie et l'honneur de son pays. 

« Oui , s'écria dans la chambre, le colonel Barré, 
oui sans doute, les fortunes immenses amassées par 
les officiers de la compagnie, ont toutes une origine 
honorable. Si les propriétés des indigènes sont en- 
levées par la violence , on vous dit que c'est un droit 
de la guerre; si elles sont extorquées par la ruse, 
c'est une compensation pour d'illustres services; si 
elles sont ravies par le monopole , c'est un acte de 
commerce. Toutes ces subtiles distinctions entre des 
exactions et des présents, entre un pillage et une ré- 
compense, peuvent satisfaire les magnifiques marchands 
de la compagnie, mais sont indignes d'être écoutées 
par des législateurs. » 

Cependant lord Clive ne manquait pas de défen- 
seurs. On rappelait avec éloge ses brillantes victoires ; 
on signalait ce vaste empire de TOricnt fondé princi- 
palement par un officier sur qui l'on oppelait aujour- 



d^hui le déshonneur. « Que veulent, ajoutait-on, ses 
accusateurs? Prétendent-ils rendre aux princes dé- 
possédés leur empire et leur rang? Restituer aux ha- 
bitants dépouillés leurs richesses et leurs terres? Non, 
l'État veut garder les pays conquis et punir le con- 
quérant, profiter des richesses acquises et déshonorer 
rhomme qui Ta enrichi. Si lord Clive est criminel, 
son premier complice est le gouvernement. » 

11 y avait de la vérité dans ces paroles, mais elles ne 
justifiaient pas lord Clive, elles ne faisaient qu^appeler 
sur le gouvernement le partage de la honte. 

Cependant elles firent impression et Ton proposa 
un amendement portant : « que lord Clive avait rendu 
à son pays des services signalés. » Cet amendement 
voté à une immense majorité, faisait tomber Taccu- 
sation. Toutefois lord Clive ressentit vivement Tat- 
teinte portée à sa réputation. Cet esprit hautain s^in- 
digna de cette humiliation publique; et soit remords, 
soit ressentiment , le superbe vice-roi des Indes se ré- 
fugia dans le suicide. 



V. 



GOUVERNEMENT DE WAAREN-HASTINGS. 

Malgré Tacquittement scandaleux de lord Clive, 
les dilapidations des agents de la compagnie avaient 
été si vivement attaquées par l'opposition parlemen- 
taire, que le gouvernement se vit obligé d'y chercher 
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un remède. Rien n^était plus facile assurénient que 
d'introduire de bonnes lois dans cette importante 
colonie , et le moment était favorable pour y ame- 
ner cette heureuse révolution. Car les embarras finan- 
ciers de la compagnie la contraignaient d'avoir recours 
au parlement ; les maux qu'elle avait faits retombaient, 
sur elle; elle avait introduit au Bengale la ruine et la 
famine, et s'était appauvrie elle-même par l'oppression 
qu'elle exerçait. Les directeurs de la ^compagnie à 
Londres avaient accepté des traites tirées du Bengale 
jusqu'à concurrence de sommes considérables, et ils 
se trouvaient dans l'impossibilité de faire face aux 
échéances. Ils devaient à la banque pour argent avancé 
à la douane pour droits d'entrée ; au trésor de l'échi- 
quier pour arriérés depuis plusieurs années sur leur 
contribution annuelle de 400,000 livres sterling (\0 
millions).. La banqueroute était imminente, lorsqu'ils 
s'adressèrent au gouvernement pour obtenir un em- 
prunt de 4,500,000 livres sterling (57,500,000 fr.). 
Le parlement fut donc saisi de cette demande. 

Lord North qui était alors premier ministre jugea 
que l'occasion était favorable pour augmenter sa 
propre influence. Jusque-là, la compagnie avait ré- 
gné dans les Indes d'une manière indépendante. Les 
employés civils et militaires étaient choisis par elle ; 
elle disposait souverainement de ses conquêtes terri- 
toriales, et à l'exception de l'impôt annuel de 400,000 
livres sterling, qu'elle payait du reste fort inexacte^ 
ment, elle n'offrait rien à la métropole sur les re- 
yenus de ses nombreuses proyinces. D'immenses for? 



tunes privées avaient surgi au milieu des désordres ; 
mais rien n'avait été fait pour la fortune publique. 
L'Angleterre n'avait recueilli de ses possessions in- 
diennes que des occasions de crimes nouveaux et les 
scandales de honteuses dilapidations. 

Qu'un ministre voulut dans les circonstances su- 
bordonner la colonie à la métropole, donner de 
l'unité à l'administration, et par suite soumettre à 
une responsabilité sévère tous les agents coloniaux, 
c'eut été se conformer aux principes de tout bon 
gouvernement. Mais lord Norlh était préoccupé de 
toutes autreis pensées. Ayant à lutter contre une opposi- 
tion formidable, il avait épuisé tous les moyens de cor- 
ruption pour se conserver péniblement une majorité 
parlementaire. Mais il ne pouvait plus suffire à l'avi- 
dité de ses défenseurs intéressés : la vénalité devenait 
exigeante, et la domesticité demandait un supplément 
de solde. Les riches emplois des Indes offraient donc 
de nouvelles ressources, et les serviteurs de la cou- 
ronne pouvaient être généreusement dotés, si l'on 
profilait des embarras de la compagnie pour lui im- 
poser des obligations. 

La conduite du ministre fut d^autant plus adroite 
en cette occasion, qu'il semblait n'être guidé que par 
les maximes d'une saine politique, et ninvoquait que 
les lois d'utilité générale pour arriver à ses fins par- 
ticulières. Lorsque la demande d'emprunt fut présent 
lée à la chambre, lord North se leva et déclara : que 
donner assistance à la compagnie lui semblait un 
«cte d'utilité politique, sans doute^mais nullement UQ 



acte de justice; que les nombreuses fautes de la com- 
pagnie l'eussent rendue peu digne de faveur, si Tinté- 
rét de TAngleterre ne voulait pas que la colonie fut 
protégée contre Tinhabileté de ceux qui la dirigeaient; 
que pour lui il ne comprenait pas comment Ton avait 
pu admettre jusqu^ici que la compagnie eut un droit 
exclusif sur ses possessions territoriales ; qu'il avait 
toujours été reconnu en politique que les acquisi- 
tions de territoire faites par les sujets d'un État de- 
venaient la propriété de FÉtat, et devaient être régies 
par les lois de TÉtat. Il terminait en proclamant le 
droit absolu qu'avait le gouvernement d'intervenir 
dans toutes les affaires de la compagnie, et surtout 
dans l'administration politique. 

L'opposition qui depuis long-temps s'élevait contre 
la tyrannie des marchands souverains de l'Inde, appuya 
les résolutions du ministre; alors il fut décidé que la 
plupart des emplois publics seraient à la nomination 
de la couronne , ainsi que le poste important de 
gouverneur-général. Celui-ci devait être assisté par 
un conseil de cinq membres dont il était président, 
avec voix délibérative. En cas de partage, la voix du 
président l'emportait. C'est aussi à cette époque que 
le gouverneur du Bengale fut investi du commande- 
ment sur les gouverneurs de toutes les autres rési- 
dences. 

A peine ce surcroit d'autorité avait-il été accordé 
ffu gouverneur général , que le choix de la couronne 
tomha sur le trop fameux Warren-Hastings (4772); 
l'opposition put bientôt se convaincre qiie les ré* 



formes introduites par le ministère, loin de tourner 
au profit des Hindous, devaient fortifier la tyrannie 
en la concentrant. 

Un des premiers actes de Hastings fut de faire ar- 
rêter le naïb Reza-Khan , le même qui , à la mort de 
Jaffier, avait été imposé comme ministre par les 
Anglais à Najim-ul-Doulah. Peu après Shitab^-Roy, 
qui remplissait les mêmes fonctions àPatna que Reza- 
Khan à Moorshedabad , fut jeté à son tour en prison. 
Le prétexte était de prétendus malversations dont 
s^étaient rendus coupables ces ministres. La véritable 
raison était de les contraindre à acheter leur liberté. 
Six mois après leur emprisonnement , Hastings , qui 
avait en vain tenté de leur arracher les sommes qu'il 
convoitait, écrivait à la cour des directeurs : « il doit 
peut-être paraître étonnant que Reza-Khan etShilab- 
Roy soient si long-temps détenus sans procès ; mais 
leurs manœuvres ont fait beaucoup d^ennemis au 
gouvernement britannique , et je n'ai pas voulu éta- 
blir d'enquête, parce que personne n'aurait déposé 
contre eux. )> Il était difficile sans doute de mieux les 
justifier, et cependant ces malheureux restèrent en- 
core dans une étroite captivité pendant deux ans , au 
bout desquels le gouverneur-général osa solennelle- 
ment s'accuser lui-même, en les déclarant innocents. 
Nous verrons tout-à-l'heure d'où venait ce change- 
ment d'opinion. 

Sur ces entrefaites, les Mahrattes, toujours re- 
muants et pillards , avaient envahi la province 
d'Oude. Le nabab Sujah-ul-Doulah ^ tributaire de§ 
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Anglais y appela ses protecteurs, et les Mahrattes re- 
poussés se rejetèrent sur le territoire des Roliillas, 
situé au nord d'Oude et à Test du Gange. 

LesRohillas formaient une des populations les plus 
guerrières deTInde; mais, n'étant pas assez nom- 
breux pour résister aux Mahrattes, ils implorèrent 
le secours du nabab et de ses auxiliaires anglais : un 
subside de quarante lacks de roupies (dix millions) 
fut promis par eux pour prix de cette alliance. Sujah- 
ul-Doulah, depuis long-temps ennemi des Rohillas, 
ses voisins, était sur le point de repousser leur de- 
mande. Mais Hastings, préoccupé avant tout de la 
question du subside , lui ordonna de marcher contre 
les Mahrattes, et ceux-ci eurent bientôt évacué le ter- 
ritoire envahi. 

Cependant, après leur délivrance, les Rohillas ne 
se pressaient pas de remplir leur promesse. Le nabab 
manifestait hautement son impatience, tandis que le 
gouverneur-général, non moins avide que lui, mais 
plus dissimulé, le poussait à déclarer la guerre à 
ces alliés ingrats. Enfin, dans une entrevue qu'ils 
eurent à Béuarès, la destruction des Rohillas fut ré- 
solue. 

Sujah-ul-Doulah était excité par sa vieille haine 
contre ses voisins, Hastings, par son insatiable cupi- 
dité , car il avait été convenu que les quarante lacks 
seraient payés aux Anglais : le nabab ne s'était réservé 
que le droit d'extermination. Jamais le prix du sang 
ne fut plus franchement débattu : la vie de toute une 

population était marchandée comme un objet de com^ 

10 
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tnercé, et ce qa'il y a de plus horrible, c^est que la 
marefiandise fut livrée. 

La guerre fut , ainsi que Sujah-ul-Doulah Tavait 
stipulé, meurtrière et im|)itoyable. Il nous est impos- 
sible d'entrer dans le détail des massacres qui se ré- 
pétaient avec une monotonie cruelle. Tous les rafC- 
ttements de la vengeance orientale furent épuisés sur 
les malheureux Rohillas : femmes, enfants, \ieillards, 
étaient mis à la torture, les animaux mutilés, les 
maisons incendiées. Quelques offlciers anglais, forcés 
de prî^terleur appui à ces barbaries, firent entendre 
de vives réclamations, et se plaignirent hautement au 
gouverneur-général du service auquel il les condam- 
nait. L^un d'eux, le colonel Champion, écrivit à Has- 
tings plusieurs lettres, dans lesquelles il lui exprime 
toute son indignation, disant que l'autorité exercée par 
le nabab sur l'armée anglaise donne à la guerre un 
caractère d'atrocité dont il ne veut pas être respon- 
sable. H se plaint de ne pouvoir secourir les mallieu- 
reux fl^oidement massacrés sous ses yeux, et d'être 
foreé de rester sourd aux cris des veuves et des or- 
^rfrelins. fl fait un tableau effrayant de toutes les 
cruautés dont il est témoin et presque complice, et 
ne dissimule pas au gouverneur toute l'horreur qu'il 
éprouve d'un pareil système. Mais toutes les récla- 
mations furent vaines : Ha$tings ne craignit pas d'a- 
vouer que s'il s'opposait aux mesures de Sujnfa, ce 
prince prendrait peut-être ce prétexte pour lui refu-^ 
8er la somme qu'il était convenu de payer. Et en effet, 
le nabab lui écrivait à peu près eu même temps z 
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« iN'oubliez pas que ma déteriniuation est irrévo- 
<( eaUie ; il faut que les Roliillas soient eilermiu^^ ; 
« c^e^t aGn d'y parvenir que j'ai réclamé rassistancç 
« des Ângiqis. » 

En vain les directeurs de la compagnie se plai- 
gnent de celte mauvaise politique qui donne de si 
grands pouvoir à Sujab-ul-Doulali ; en vain ils re- 
présenlent à Hastings que les Robillas forment unç 
})arrière utile conlre les invasions des Malirattes, e( 
qu'il vaudrait mieux les épai^ner que de donner au 
nabab d'Oude une nouvelle extension de puissance. 
La réponse d'Hastings révèle toute sa politique : « Ce 
« n'e^t pas, dit-il aux directeurs, Siijab-Doulab qu^ 
« je veux servir : c'est vous seuls. Je veux faire tom- 
(( ber dans votre caisse des sommes considérfible$, 
<( et amener ce prince plus près de la frontière des 
« MuhraUes, afin que la terreur qu'ils lui inspirent 
(( le mette encore plus dans votre dépendance. » 

« Les principes qui ont dirigé M. Hastings , s'écrie 
Fo|: au sein du parlement, sont borribles: ce sont 
ceux des misérables petits États mercenaires. Mais 
une puissante nation! la Grande-Bretagne 1 dire : 
Pay«2-moi, ou je votis extermine. Tel est cependant 1^ 
langage ds celui qui a été cbai^é des intérêts du gou*- 
vernement dans une des plus grandes possessions de 
l'empire britannique. Donnez les quarante lacks de 
r0upie9 que je vous demande , et alors je désobéirai 
aux ordres qu'on m'a donnés ; et, en joignant mes 
armes, aux vôtres, nous exterminerons les Robillaa , 
et nous nous emparerons de leur pays, n 
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« Car le lanjjage de M. Hastings est sans équivoque : 
Si tous ne payez pas la somme promise, vous serez exler- 
minés. Celle expression simple, positive, exaele, est 
plus forte que tout ce que Téloquence pourrait jamais 
produire. » 

Quelques-uns des amis d'Hastin(Ts voulurent l'ex- 
cuser en disant qu'ayant fait avec Suj th-Daulah un 
traité de garantie, il était obligé de lui prêter assis- 
tance. Fox combattit avec vigueur ce raisonnement : 
« Jamais, dit-il, je n'ai vu nulle part, dans aucun 
arrêt, une doctrine semblable à celle que j'ai entendu 
proférer à ce sujet dans la chambre. Quoi 1 loin 
d être médiateurs comme nous devions l'être , il faut 
que nous coopérions à la vengeance la plus barbare, 
h la rapine la plus atrocel 

« Je trouve d'abord qu'il est nécessaire de bien 
examiner si un accord est une garantie, et je dirai : 
s'il n'y a pas de garantie, M. Hastings est coupable; 
fii la garantie a été donnée, il est impardonnable : la 
garantie aggrave toutes les fautes. En effet, pourquoi 
alors prendre les armes, puisqu'il ne s'agissait que 
d'une somme d'argent? Quarante lacks de roupies 
étaient le seul objet dont il s'agissait. Nulle réquisition 
n'a été faite: le pays a été envahi. Arrangez cela avec 
le rôle de médiateur que M. Hastings devait remplir! 
Quelle a été, au contraire, sa conduite? il a reçu 
une récompense, afin d exiger une sonmie dargent 
de ceux qu'il était engagé par un traité à défendre. 
Aiusi, au caractère d'un envahisseur cruel , il joint 
celui d'un juge corrompu et suborné» 
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<x EtcW dans la chambre des communes, ajoutait 
Fox, qu'un pareil homme a trouvé des apologistes! 
Un noble lord (Mulgrave) a dit avec une étonnante 
sagaoilé et une merveilleuse puissance d'ironie : Faut- 
il qu'un gouverneur de VInde consulte Puffendorf et 
Grolius? Non, sans doute; mais je répondrai qu'il 
doit consulter les loià de la nature : ce n'est pas tel 
ou tel livre qui pourra diriger sa conduite, mais la 
connaissance des lois générales de tous les pays , de 
ces Ibis qui gouvernent le genre humain, de ces lois 
qui reposent sur i^bumauité et sur lesquelles Fhu- 
wanilé répose. » 

Mais bientôt Hjstings allait justifier de bien plus 
graves accusations. 

Le grand-niogohl, Sha-Allum, attaqué par les 
Mahralles, avait mis les provinces de Corab et Âlla- 
habad sous la protection des Anglais. Hastings vend 
ces provinces àSujah-ul Doulah moyennant cinquante 
lacksde roupies; et, peu après cette perfidie, il sup- 
prime le tribut de vingt*six laeks payés à Shâ-Allum 
par la compagnie, parce que ce prince, trohi par les 
Anglais, avait consenti à une alliance avec les Mab* 
raUos. 

Ainsi , le malheureux empereur était dépouillé 
quand il se confiait à ralliance britannique, et dé- 
pouillé quand il fuyait celte alliance. 

Sur ces entrefaites, Sujah-ul-Doulah meurt (4775). 
Le premier soin du conseil suprême de Calcutta est 
d'exiger de son successeur encore enfant, AsoiT-ul- 
Douldb y le paiement tulégrui des arriérés dus par 



Sujah. Puis, lorsque ce paiement fut effectué, lés An- 
glais lui sijrniGèrent que tous les engafjemefits pris 
avec Tancien nabab devenaient nuls par sa mort, et 
que son successeur devait mériter leur protection par 
dé nouveaux subsides. Ils avaient invoqué les trftitéè 
pour se faire donner les arriérés; ils ne les reràn* 
naissaient pas du jour où il n'y avait plus rien H 
recevoir. 

En vertu do ce principe, ils reprirent les provinces 
deCorah et Allahabad qu'ils avaient vendues à Sujah, 
et il fallut, pour rentrer en possession, que le nou-« 
veau nabab leur cédAt ses droits sur le territoire du 
rajhali Gheil-Sing, zémindar de Bénarès. 

La cession fut noliQée au rajliah ; mats le g'mver* 
neur-général ajoutait qu'il n'entrait pas dans ses in- 
tentions de dépouiller ce prince de son territoire; il 
déclarait que le gouvernement britannique se conten* 
terait du paiement d^uil tribut annuel. 

Cheit-Sing, incapable de résister, consentit atix 
propositions qui lui étaient faites, et un traité fut eon<> 
du en 4 775 entre lui et le gouverneur. Par ce traité, 
il fut déclaré « que, tant que le rajhah paierait cette 
« redevance ponctuellement, et maintiendrait son 
a obéissance aux autorités du gouvernement brititn- 
« nique, il ne lui serait rien demandé déplus, et 
u personne n'aurait le droit de sinterposer da:is son 
« autorité, ou de troubler, en queLjue manière que 
a ce soit, la paix de son pays. » 

Ces clauses étaient bien précises, et ne laissaient 
assurément aucun prétexte à de nouvelles exigences. 



Cependant il ne se passa pas long-temps sans que le 
rajliali apprit à connaître la valeur d'un traité ayec 
les a{pnts britanniques; Hastings, agissant de sa 
propre autorité, sans même consulter le conseil su- 
prême de Calcutta 9 ordonna au raJIiali de lui faire 
un paiement extraordinaire de cinq lacks de roupies 
(>! ,250,000 fr.). 

Clioit-Siug se plaignit vivement d'une demande si 
formellement contraire à la stipulation de 4773, et 
prévoyant qu'il serait obligé de céder, pria du moins 
qu'il lui fût permis de faire ce paiement par termes, 
et comme addition à Tacquittemenl par quartiers de 
son tribut. 

Hastings, pour tonte réponse, déclara que tel jour 
le paiement intégral devait être effectué* 

Le rajliah, contraint d'obéir à la force, remit U 
somme exigée, mais en déclarant qu'il regardait cette 
contribution comme faite en debors de toutes con- 
ventions, et ne devant pas servir de règle pour 
l'avenir. 

Cependant la même demande fut faite l'année sui'^ 
vante, et 1 infortuné rajUah, après quelques justes 
murmures, paya encore ce qu'on exigeait de lui contre 
la foi des traités. 

Un troisième paiement fut encore arraché; mais 
celte fois le rajbah indigné ne céda qu^au moment 
où il vit Bénarès sur le point d'être envahi par les 
troupes anglaises. 

Peu après, Hastings fit une réquisition de mill^ 
hommes de cavalerie. Cheit-Sing i*épondit qu'il .nV 
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yaiten tout que treize cents chevaux, et quil ne pou- 
vait en donner que cinq cents, ajoutant qu'il offrait 
en remplacement cinq cents hommes d'infanterie. 

« Alors, dit Hastings, ma patience se trouvait à 
« bout, en entendant toujours (aire à toutes mes de- 
« mandes des compositions pour ne pas y accéder 
<i complètement. » 

« Assurément, dit Fox, ces expressions méritent 
d'être remarquées ; car il n'y a pas d'exemple d'une 
impudence pareille. Qu'on repasse les faits, qu^on 
reconnaisse la violation des traités faite par celui 
môme qui a dicté ces traités; qu'on voie d'année en 
année le rajhah accordant ce qui lui était si injuste- 
ment demandé, et que, sur le refus de mille hommes 
de cavalerie, lorsqu'on n'a que treize cents chevaux, 
on entende M. Hastings dire que sa patience était à 
bout; que sera-ce donc quand on l'entendra ajouter: 
« J'ai pensé alors à faire tourner à Tavantage de la 
« compagnie ces refus réitérés. » 

« Jamais, sans doute, idée plus monstrueuse ne 
6*est présentée ! Jamais encore on n'a imaginé de punir 
un homme, non pas pour servir d'excm|)le aux autres, 
mais pour procurer un avantage à la compagnie! » 

Hastings prit donc la résolution d'exiger de Choit- 
Sing cinquante laeks de roupies (42,500,000 fr.), en 
raison de ses refus réitérés; et, afin que rien ne man- 
quât au caractère odieux de cette tyrannie, il se reo-^ 
dit lui-même à Bénarès avec tout* Tappareil d'un 
triomphateur, et força Gheil-Sinç de le défrayer de 
ses dépenses de route^ 
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Installé en mailredans Bénarès, il frappait de con- 
tributions énormes ce pays déjà appauvri par la fis- 
calité anglaise. Enfin Glieil-Sing, voyant que ses pré- 
cédentes concessions n'avaient fait quVxciter la ra- 
pacité du (jouverneur-général, tenta de résister. Mais 
il était trop tard : son palais, envabî par la troupe 
an[jlaise, fut mis au pillage, et lui-même fut arrêté et 
privé de son autorité. 

Derbège-Sing, mis à la place du rajbah détrôné, 
vil bientôt quMI avait accepté un patronage ruineux, 
et que les ricbesscs d'un trône ne pouvaient suffire à 
des exigences qui se répétaient sans interruption. 
Biais, avec Hastings, il fallait payer ou tomber. Der- 
bège-Sing fut à son tour destitué et emprisonné, et 
l'administration desafl^aires fut conGéeà Jagher-Deo« 
Seo. Celui-ci, instruit par Texemple de ses deux pré- 
décesseurs, mit tout en œuvre pour remplir les .cof- 
fres britanniques. Le pays fut accablé d^impôts sous 
toutes les^formes : ou plutôt ce n'était plus des im- 
pôts, mais des spoliations qui ruinèrent complètement 
la plus grande partie de la population. D odieuses 
cruautés venaient en aide h la fiscalité des agents : 
les bourreaux accompagnaient les percepteurs, et des 
tortures inouïes furent subies. par les habitants qui 
se refusaient à livrer les derniers restes de leur for- 
tune. Jagbor se montra le digne exécuteur des volon- 
tés de Huslings, et celui-ci put retourner à Calcutta 
avec la persuasion qu'il a\ait enfin trou>é un tribu- 
taire qui le comprenait. 

Cepcudapt il y avait dans le conseil de Calcutta 
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des hoitimes qui commençaieut à trouver intolérable 
la tyrannie de Warreo-Hastings, et qui tentèrent de 
repousser l'horrible solidarité qu'il faisait peser sur 
eux. 

Ce conseil était ainsi que nous Tavons vu, composé 
de cinq membres» y compris le gouverneur-général 
qui présidait. Trois de ces membri's, MM. Clavering, 
Monson et Francis, adressèrent de fortes remontrances 
à Haslings, et résolurent de s^opposer de tout leur 
pouvoir à celte autorilé oppressive sous laquelle gé- 
missaient les Hindous. Une occasion se présenta bien« 
tôt pour eux d'atlaquer le concussionnaire. 

Après ta mort du nabab d'Oude, la régence et la 
tutelle du jeune ÂsoII-ul-Doulah fut disputée par 
plusieurs de ses parenls. Cette régence donnait le 
droit de surintendance sur tous les biens du nabab^ 
sous la condition ex|)resse qu'un compte fidèle serait 
rendu de l'emploi au conseil suprême de Calcutta. 
Par rinfluence dUastings la régence fut donnée à la 
bégum (la veuve). Mais bientôt le conseil découvrit 
que sur les comptes de la régente, il y avait une 
somme do 970,000 roupies dont elle n'indiquait pas 
remploi. Pressée de questions, elle ne fit que des 
réponses évasives, lorsqu'ayant été destituée par ordre 
du conseil et malgré la protection avouée d Hastings, 
elle finit par avouer quVtle avait donné au gouver^ 
neur une somme de 450,000 roupies et autant à son 
secrétaire. 

Une autre accusation vint en même temps se joindre 
à celle-là. Le perce|pteur du district d'Hotigiey ét^it payé 



72 OOOroopies. Sur cette somme, il en donnait 56^060^ 
U Ëfasitfiigs et 4,000 à son secrétaire. Le conseil de Cal- 
cutta résolut dedonner suite à cette affaire, et ordonna 
une information; mais le {jouverncur-jjénéral s'y op- 
posa et déclara qu'il ne permettrait aucune enquêté. 

La majorité du conseil était contre lui; mais il ne 
tenait pas compte de ses décisions, et une collision 
scandaleuse entre les a{]^ents du {^uverneniient vint 
encore ajouter aux désordres du pays. 

Bientôt, cependant, se |)résenta un nouvel accusa- 
teur dont le rang et Timportauce rendait la position 
d Hastings plus difficile et roppositton du conseil 
plus efficace. 

On doit se souvenir que Jaffier-Ali-Khan avait à son 
lit de mort recommandé à son fils de prendre pour son 
premier ministre le rajhah Nundcomaf. Celui ci avait 
été écarté par les Anglais, et depuis ce temps il avait 
combattu constamment Toppression de Tétranger, et 
sans cesse il engageait tacitement les Hindous à sd 
si^ustrairé à Toppression britannique. Toutefois com- 
prenant bientôt que ses efforts seraient inutiles, il en* 
treprit d'attaquer les Anglais par les voies légales, et 
de profiter des divisions que créaient entrVux leur 
Capacité et leurs jalousies. 

Il n'ignorait pas qu il trouverait des appuis dans le 
sein du conseil, et Taudacieuse fiscalité du gouver- 
neur-général lui donnait contre lui des arm^s redou- 
tables. H raceusa donc ouvertement d'avoir reçu des 
sonmies considérables de Réza-Klian et de Shilab-Itoy 
pour déclarer leur innocence, après les avoii* loU^- 
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temps retenus en prison sous de vains préteiles. Il 
offrait en outre de prouver qu'il avait reçu 354,000 
roupies pour faire nommer à la régence la bé{;um 
d'Oude. 

Des accusations aussi formelles de la part d'un 
homme aussi considérable que le rajhah Nundcomar 
produisirent une vive sensation. Nundcomar fut ap- 
pelé h déposer devant le conseil. Hastings oulré de 
colère protesta qu'il ne souffrirait pas qu'on inter- 
rogeât son accusateur devant un conseil dont il ébiil 
président. La majorité insista. Le gouverneur se ré- 
cria contre Taudace de ses collègues et leur ordonna 
de lever la séance; mais ils ne tinrent pas compte de 
ses menaces. Alors il se retira en protestant contre 
tout ce qui se ferait en son absence , et il fut suivi 
par M. Barwell qui était le cinquième membre et 
toujours dévoué au gouverneur. 

Cependant Texamen se continua malgré la retraite 
des deux membres de la minorité. Nundcomar sou- 
tint ses assertions, administra les preuves et y ajouta 
la déclaration des sommes qu'il avait remises lui- 
niôine à Hastings en sa qualité de dewan (receveur) 
de la province d Hougley. Il résulta de ses déposi- 
tions que la bégum avait donné deux laeks (500,000 
francs). 

Le conseil éclairé par des témoignages aussi précis 
somma Hastings de restituer à la compagnie les som- 
mes induemcnt reçues. L'accusé ne deigua pas ré- 
pondre 

Au lieu de s'expliquer sur les charges élevées contre 
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lui, il ju(;ea plus facile d'Intervertir lés rôles, et d^ao- 
cusé il devint accusateur. Une instruclion criminelle 
fut introduite par lui contre Nundcomar, pour avoir 
forcé un homme nommé Gommaul-ad-Dien d'écrire 
une pétition injurieuse contre plusieurs bauts fonc^ 
tionnaires anglais. Cependant en dépit des efforts 
d'Hostings, Nundcomar fut honorablement acquitté. 

Mais celui-ci avait affaire à un adversaire qui n'a- 
bandonnait pas facilement sa proie. Les choses en 
étaient venues au point queHustinçs devait perdre son 
gouvernement ou Nundcomar succomber. 

Quelques jours après I acquittement, Nundcomar 
est arrêté à la requête d'un natif suborné par le gou- 
verneur, et il est jeté en prison sous une accusa- 
tion de faux. 

Ce qui était plus remarquable, c'est que ce pré- 
tendu crime avait été, selon raecusateur, commis cinq 
ans auparavant, et il ne s'avise d'intenter une pour- 
suite qu'au moment où Nundcomar élève la voix pour 
signaler les concussions du gouverneur-général. 

Pour comble d iniquité, un procès qui se passait 
entre deux Hindous fut livré au jugement d'un jury 
anglais: ce qui était sans exemple jusque-là. Le juge 
qui présidait les assises, sir Elijah-lmpey, lutta d'in- 
famie avec le gouverneur-général. Il uy avait qu un 
seul témoin, c'était Taccusateur, homme suspect par 
tous ses antécédents et surtout par Inopportunité de 
sa poursuite. Le président Impcy s'attacha à démon- 
trer que ce témoignage méritait à tous égards d'être 
pris en considération par les jurés. Se fai5aut l'avocat 
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offirieux d'un homme généralement méprisé, il osa 
se rendre le garant de sa moralité; et en partie par la 
persuasion, en partie par rintimidalion, le juge obtint 
du jury un verdict de culpabilité. Le rajhah fut con- 
damné à élre pendu I 

Le résultat de cette décision fut une terreur uni- 
verselle parmi les Hindous. Ils comprenaient que nul 
d'eutr'eux ne pourrait impunément accuser les hom- 
mes puissants qui les opprimaient, puisqu'on n'épar- 
gnait pas même les rajliabs. Mais Nundcomar sup- 
porta son sort avec une admirable fermeté, il marcha 
au supplice d'un air calme et résigné au milieu des 
eri^ de rage et de désespoir de ses compatriotes. 

Lorsque ce jugement et celte condamnation furent 
connus à Londres, il s'éleva une indignation géné- 
rale dans les rangs de Topposilion parlementaire. Plus 
(tard, une accusation formelle contre sir Elijali-lmpey 
fut introduite à la chambre par sir Gilbert-£lliot, et 
sa motion fut vivement appuyée par Fox. 

« Jamais, dit ce célèbre orateur, je n^ai la les dé- 
tails de cette affaire sans qu'il m'ait été prouvé }us«- 
qu'à Tévidence que sir Elijah-Impey est coupable de 
iDeurtre volontaire. » 

« H est non-seulemeut coupable de meurtre; mais 
«n s'associent aux vengeances de M. Hastings, il est 
deyenu le complice de ses concussions. En effet, ce 
qui me parait te plus démontré, c'est Tinteltigence 
qui existait entre le juge et le gouverneur; et dan^ ce 
cas, il ne peut y avoir eu que des motifs de corrup- 
tion pour «voir occasionné le meurtre d'un iodivid|i 
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pour lequel deux personnes ne s^associent pts sans 
une cause semblable. » 

« On doit se rappeler que la querelle entre M. Has- 
tings et Nundeomar a eu lieu peu de jours avant le 
commencement des poursuites ; que la division s^est 
établie, et que des intrigues ont eu lieu entre le gou- 
verneur-général et le resle des habitants du Bengale; 
que sir Elijah-Impey était ouvertement Fami de 
M. Hastings, et était devenu en cela un homme de 
parti. Est-ce là, je le demande, le caractère que doit 
revêtir un juge? » 

Cependant, malgré les efforts de Fox, le crime du 
juge prévaricateur fut sauctionné par la cbambre , 
et Taecusation dût se taire devant cette complicité 
parlemenlaire. 

Au moment où la sentence inique de sir Elijah 
Impoy débarrassait Hastings de son puissant accusn- 
teur, la mort presque simultanée de deux membres 
du conseil , MM. Glavering et Monson , laissait le 
gouverneur général maître absolu de toutes les dé- 
libérations. Car les membres du conseil devant être 
nommés par la cour des directeurs à Londres, Has- 
tings était sûr de la majorité jusqu'au jour où arrive- 
raient leurs successeurs. 11 résolut de mettre ce temps 
è profit. 

D'abord, il i^ndit la régence à la bégum d'Oade, 
qui avait été destituée par ordre du conseil : on sait 
que eette destitution fut provoquée surtout par les faits 
de concussion y dont Nundeomar accusait Hastings 
d'être complice. 
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Le jeune nabab Asofful-Doalah ne fut plus que le 
vassal du gouverneur anglais, rinstrument de ses 
eiaclions, le prôlc-nom de ses tyrannies. Des conlri- 
bulions énormes furent imposées à la provmee ; de 
nombreux essaims de commis parcoururent toute la 
contrée, accompagnés de soldats qui enlevaient par 
le pillage ce qui échappait aux agents du fisc. 

Mais les malheurs des habitants furent à leur com- 
ble lorsque , pour ajouter à ses richesses, Haslings 
eut affermé les revenus à des agents intermédiaires. 
Ceux-ci, qui devaient nécessairement profiler d'une 
posifion qu'ils avaient chèrement achetée, prolt'gés 
par les forces britanniques, commirent des excès 
inouïs : leur cruelle imagination s'exerçait à inventer 
des tortures nouvelles pour arracher de Taisent à 
ceux qu'ils avaient déjà dépouillés, et selon rénei^i- 
quo expression de Burke, ils batlaieut monnaie avec 
la chair humaine. 

Parmi les agents d'Hastings, celui qui acquit la 
plus odieuse célébrité fut Devi-Sing. Ses excès dé- 
passent tellement toutes les cruautés historiques, que 
pour ne pas être taxé d'exagération , nous voulons 
citer les paroles prononcées par Burke à la chambre 
des lords, lorsqu'il accusait Hastings. 

D'abord Devi-Sing fit usage d'une espèce de pi- 
lori, ce qui, parmi les Hindous, est plus cruel que 
la mort, parce que cela les oblige de quitter leur 
caste. Ceux qui ont été déshonorés par ce pilori, jus- 
tement ou injustement, sont excommuniés : désavoués 
par leur tribut, repoussés par leurs proches ^ ils sont 



obligés de de réfugier parmi les hommes bannis de 
toules les sociétés. Ce pilori est un bœuf, avec un tam* 
bour de chaque côté; et THindou qui a une fois été 
sur son dos, est déshonoré et dégradé, lui et toute sa 
postérité. Deyi-Sing faisait marcher ce formidable 
aninral à travers les villages : à son approche tous les 
habitants prenaient la fuite, et la terreur était si 
générale , qu^un Anglais fit une fois quinze milles 
sans voir aucun feu ou aucune lumière dans les mai-* 
sons. 

« Les pauvres ryots ou laboureurs furent traités avec 
une atrocité à laquelle on ne pourrait ajouter foi^ 
sMl n'y en avait des preuves authentiques dans les 
registres de la compagnie. Lorsqu'on avait épuisé 
leurs revenus par les exactions, on les jetait en prison^ 
et là on leur faisait signer des billets à ordre pour 
acheter leur liberté. Ces billets , qui s'élevaient à des 
sommes presque toujours supérieures à leurs ressour» 
ces, étaient exigés sans pitié. Les biens de ces infortu-» 
nés étaient saisis et vendus à vil prix, et Devi-Sing^ 
profitant de leur détresse, s'en rendait toujours ac- 
quéreur. Ceux auxquels on soupçonnait de l'argent 
caché, étaient soumis à d'affreuses tortures. On leur 
serrait les doigts avec des cordes, jusqu'à ce que les 
quatre doigts de la main fussent, pour ainsi dire, in-» 
corporés ensemble, et ne fissent plus qu'une seula 
masse de chair; on les séparait ensuite avec des coins 
de fer et de bois. D'autres étaient attachés deux à deux 
par les pieds , et jetés à travers une barre de bois ^ 
OÙ ils restaient suspendus les pieds en l'air; puis on 

n 



leur donnait des coups de bâton sur la plante des 
pieds, jùsqu^à ce que leurs ongles fussent enlevés. 

« On les frappait ensuite sur la tète jusqu^à ce que 
ie sang leur sortit par la bouche , par les narines et 
leâ oreilles : ils étaient aussi flagellés avec des cannes 
de bambou iet des épines, et outre cela avec dos verges 
vénéneuses , d^une nature caustique, qui les brûlaient 
il chaque coup. 

' <« La cruauté du monstre qui ordonnait ces châti-> 
ments avait fait ensorte de tourmenter Tesprit ainsi 
i]ue le corps. Il faisait souvent lier ensemble le père 
et le fils ; ensuite on les fouettait jusqu^à ce que leur 
jpeau fût déchirée en lambeaux, et il avait la satisfac- 
tion itifernale de savoir que chaque coup devait avoir 
son effet , car si le iils ne le recevait paë, il n^en souf- 
frait pas moins en sachant qu^il était tombé sur son 
père, et le père souffrait les mêmes angoisses en ré- 
fléchissant que chaque coup auquel il échappait re- 
tombait nécessairement sur son fils. 

(( Il est impossible de décrire les souflrances des 
femmes arrachées des retraites les plus secrètes de 
leurs habitations, que la religion du pays respectait 
comme autant de sanctuaires; elles furent exposées 
nues aux yeux du public. Les vierges furent traînées 
dans les cours de justice, où elles devaient naturelle- 
Aient s^attendre à être protégées; mais bien loin de 
trouver des protecteurs, ces tendres et modestes créa- 
tures furent violées à la face des ministres de la jus- 
tice, h la face des spectateurs étonnés, à la face du 
ciel et de la terre. La seule difl!érenee qu'il y eut 



entre leur traitement et celui de leurs mères, fut qu6 
les premières étaient déshonorées sous les yeux du 
public y et les dernières dans les tristes réduits de 
leurs cachots. D'autres femmes eurent les bouts de 
leurs mamelles rois dans un bambou feqdu et inhu- 
mainement arrachés de leur sein. Ce que la modes- 
tie prend soin de cacher chez toutes les nations , ce 
monstre le dévoila à tous les yeux et le consuma 
par un feu lent : bien plus, quelques-uns de9 
dignes accolytes de Devi-Sing ont poussé la brutalité 
jusqu'à boire dans les sources de la génération et de 
la vie ^ » 

Ces actes, qui s'accomplissaient sous le patronage 
du gouvernement anglais, eurent enfin le résultat 
que Ton devait prévoir. Les principales contrées de 
la province d'Oude se révoltèrent, et les Hindous 
exaspérés jurèrent de chasser les étrangers. Tous les 
pays voisins des montagnes étaient en armes; mais le 
centre de Tinsurrection était la ville de Fyzabad qui 
se trouvait sous l'autorité immédiate des bégums, 
mère et grand'mère du nabab. Ces princesses possé- 
daient de grapds trésors et des domaines très-étendus 
que leur avait légués Sujah-ul-Doulah. Haslings 
comprit donc facilement le parti qu'il pourrait tirer 
d'un soulèvement qu'il avait excité. Profitant de la 
faiblesse d'Asoff-ul-Doulah, toujours dévoué aux 
Anglais, pendant que ses peuples lultaient contre 
leur tyrannie, il sut le rendre complice des projets 

1 Discours de Burke prononcé à la chambre des lords, le 15 férrter 
47«8. 



Qu^il méditait contre les bégums, armer le fih contré 
la mère et dissimuler son propre crime en provo- 
quant une spoliation parricide qui chargeait le nabab 
de la plus grande part d'infamie. 

Un vaste complot fut donc imaginé par les dénon- 
ciateurs aux ordres du gouverneur-général. Les 
bégums, deux vieilles femmes ^ furent accusées de 
vouloir déposer leur fils et exterminer toute la nation 
britannique. Les témoins ne manquèrent point ; les 
preuves abondèrent, et un magistrat anglais se 
chargea de poursuivre cette inique procédure, eu 
provoquant lui-même les accusations et en encoura- 
geant les dénonciateurs. 

Soit persuasion, soit terreur, le nabab se montra 
aussi indigne que les maîtres qui le faisaient agir, et 
par un traité mystérieux conclu entre Hastings et lui, 
il fut autorisé à confisquer à son profit les domaines 
que son père avait légués aux bégums. Les Anglais 
savaient bien que ces domaines passeraient bientôt 
de ses mains dans les leurs. 

Cependant il parut un instant se repentir de cette 
coupable connivence, et comme pour s^excuser à ses 
propres yeux , il proposa de laisser à sa mère la pro-* 
priété de ses domaines, ouvrant aux Anglais en com- 
pensation de s'emparer de ses trésors. Cette singulière 
transaction fut acceptée avec joie par Hastings, qui 
se promettait bien de reprendre plus tard ce que 
lui ôtaient les remords tardifs d'Asofl*-ul-Doulah« Le 
nabab avait aussi stipulé qu'on accorderait aux 
bégums une pension égale au montant de leurs re-^ 
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venus. Comme tous les esprits faibles, il dissimulait 
le mal qu'il faisait sous le voile hypocrite des com-- 
pensations. ' 

Peu importaient au reste les scrupules du nabab 
au {jouverneur^énéral : il ne demandait Tacquiesce- 
ment de ce prince que pour exploiter plus facilement 
rinsurreclion» 

Il était difficile aux bégums de résister à la puis- 
sance anglaise, aidée de l'autorité du nabab. Protes- 
tant de leur innocence et désavouant hautement les 
complots imaginaires dont on les accusait, elles ou- 
vrirent les portes de Fyzabad et se remirent entre 
les mains d Hastings. Cet appel à sa générosité ne le 
toucha guère : leurs richesses les condamnaient. 

Renfermées dans leur palais sous la garde des ci- 
pahis, elles furent soumises à des insultes calculées, 
afin de les obliger à une insubordination ouverte. 
Bientôt on diminua la pension fixée pour leur subsis-» 
tance, et enfin on les laissa manquer du nécessaire. 
Pressées par la faim et le désespoir, elles trompèrent 
la vigilance de leurs gardes, sortirent de leur appar- 
tement, et, dans Tétat le plus abject et le plus hu- 
miliant pour des femmes de leur rang, elles accou- 
rurent dans la place publique. Les Hindous, surpris 
et indignés, pleuraient en silence devant ces hautes 
infortunes, lorsque les soldats anglais accoururent, 
saisirent brutalement leurs victimes, les ramenèrent 
au harem, et, pour vaincre leur résistance, leur apr 
pliquèrent le cbûliment des esclaves, l^a veuve et 1^ 



furent frappées à coups de bâton. Il n^est pas besoin 
d'ajouter que déjà Ilaslings était en possession de 
leurs trésors. Bientôt après, malgré les promesses 
faites au nabab, il s'empara aussi de leurs do- 
maines. 

Toutefois, il prit soin de donner à ses spoliations 
une apparence de légalité. Le magistrat qui avait con- 
damné Nundcomar, sir Elijah-lmpey, fut appelé a 
Fizabad pour instruire le procès des bégums; et, 
quoiqu'il demeur&t démontré pour tous que ces in- 
fortunées étaient complètement étrangères à l'insur- 
rection, le juge complaisant ordonna la confiscation 
de tous leurs biens. C'était un fait accoippli déjà ; 
mais il devint plus odieux encore par la sanction 
judiciaire. « Ainsi , ditShéridan, ce n'était pas assez 
de convertir en poignard meurtrier le glaive du pou- 
voir, il fallait encore souiller par la corruption 
l'hermine de la justice. » 

Cependant le récit de tant de crimes avait éveillé 
l'attention publique en Angleterre. Les plaintes des 
Hindous retentissaient dans les débats du parlement; 
les esprits s'agitaient inquiets et indécis, lorsqu'il fut 
résolu parmi les chefs de l'opposition de mettre un 
terme à ces scandaleuses iniquités, et d'appeler la 
sévérité des lois sur la tête du cruel proconsul. 

Burke, Fox et Shéridan furent les principaux ac- 
cusateurs. Des commissions furent nommées, des en- 
quêtes ordonnées; mais le gouvernement, peu sou- 
cieux de dévoiler la tyrannie de ses agents, suscitait 
une foule d'entraves, et opposait aux accusateurs 



— 46T — 

tantèt un superbe silence, tantôt de formelles déo4* 
galions. Deux ans se passèrent en vaines attaques et 
en stériles récriminations. Enfin, le 50 juillet 4784, 
Burke proposa à la chambre de se former en comité 
pour entrer dans l'examen des faits relatifs au gou- 
Ternement de Tlode. Pilt, alors premier ministre^ 
commençait insensiblement à s'écarter des principes 
politiques qu'il avait ardemment défendus au début 
de sa carrière parlementaire. Ce fanatique prédica-* 
leur de la réforme en était venu à trouver les whigs 
eux-mêmes trop exaltés ; et sans oser encore se con- 
stituer le défenseur officieux d'Hastings , il proposa 
de passer à l'ordre du jour. 

La réplique de Burke fut vive et animée. « Qui de 
nous, s'écria-t-il , ne se sent pénétré d'indignation à 
celte froide indifférence du gouvernement? N'est-ce 
pas de sa part une sanction du crime, et ne s'avoue- 
t*il pas complice de toutes les iniquités qui se com- 
mettent par de coupables fQnctionnaires? Quant à 
moi, j'ai déploré le jour funeste où tant d'horreurs 
m'ont été dévoilées, saus que je pusse en faire jus*^ 
tice. Sans cesse je me représente les cités désolées , 
les provinces dépeuplées, les nations anéanties par 
le monstrueux abus d'un pouvoir que nous avons 
fait. Les cris des malheureux Hindous retentissent à 
mes oreilles, et mes nuits sont troublées par leur» 
sanglantes images. 

« On conteste la réalité des faits de l'accusation. 
Pourquoi donc ceux qui les nient reculent-ils devant, 
la discussion ? Oh I quelles actions de grâces je leur 



— 468 — 

rendrais, s^ils pouvaient me démontrer que toutes ces 
scènes d'horreur ne sont autre chose que des fictions l 
Pour moi, cette découverte serait plus précieuse que 
celle d^un nouveau monde , et je bénirais ceux qui 
pourraient enlever à mon pays cette tache d'infamie. 
Je conjure donc le gouvernement de provoquer une 
enquête : quand le sang des Hindous crie et demande 
justice, je m'étonne de rencontrer chez notre pre- 
mier ministre une si froide indifférence, à un ôge 
où tous les sentiments généreux ont coutume de se 
manilester. » 

A ces mots, les murmures du parti ministériel 
interrompirent Torateur : son indignation redoubla , 
et ses accusations contre PiU furent si véhémentes 
que de nombreux cris « à Tordre » Tempêchèrent de 
continuer, et il fut obligé de s'asseoir au milieu du 
plus violent tumulte. 

Cependant, quoique le parlement se montrât ppu 
disposé à faire justice, Topinion publique avait été si 
fortenient émue à la voix des accusateurs, qu'il fut 
jngé convenable de rappeler le gouverneur-général et 
de le remplacer par le comte Cornwallis. 

Le jour même où Hastings débarquait sur les côtes 
d'Angleterre, le 20 juin 4785, Buike reprit son ac^ 
cusation; mais comme la session était avancée, il se 
contenta d'annoncer à la chambre qu'au commence- 
ment de la session prochaine, il demanderait une en- 
quête solennelle sur la conduite de rex-gouverneur- 
général. 

^a flïel, \9 4 oyril fuivont (USO), TinfaiiçablQ 



accusateur se leva et prononça un long réquisitoire 
où tous les crimes d'Hastings se trouvaient rappelés , 
dans vingt-deux chefs d'accusation. 

Celte fois , Pitt ne se crut pas assez fort pour faire 
taire la vérilé, et contraint d'accepter un débat devant 
lequel il avait si long-temps reculé, il résolut de faire 
servir le scandale solennel de ce jugement à détour- 
ner les esprits des questions politiques qui agitaient 
rintérieur. Depuis la guerre d'Amérique, le parlement 
retentissait du cri de réforme , et la presse attaquait 
avec vigueur le système électoral. Pitt se flatta qu'on 
oublierait cctle question tant que durerait le procès 
d'Ha<4lings, et il avait dans les formes de la loi et dans 
les influences de sa position , des ressources pour le 
faire durer long-temps. 

En efl^et, chacune des charges de Taccusation étant 
déveh>])pée par des orateurs difl'érents, devenait Tobjet 
d'une délibération et d'un vote spécial, ce qui pro- 
longea pendant un an toute la procédure préliminaire. 
Les débats furent très-brillants; les orateurs les plus 
éloquents de l'opposition se partagèrent les rôles : 
Burke signala les faits relatifs à la guerre des Rolitllas 
et au rajliah de Bénarès*; Shéridan rappela les cruau- 
tés exercées contre le nabab et les bégums d'Oude ; 
sir James. Erskine raconta les (aits généraux de con< 
cussion, et sir Francis, un des collègues dHastings 
au conseil suprême de Calentta, l'accabla sous le poids 
de son témoignage , relativement à la spoliation de9 
asémindars. Enûn, le 40 mai 4787, la chambre ()é<« 
vida c|ue Wfirr<?p-«^lla8iin|8 , fi^^TgouYefneur-ç^qéral 
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do Bengale, serait mis en aeensalion : en eonséqnenee, 
le lendemain Boii^e se présenta à la barra de la 
chambre des pairs , et là , an nom de la chambre des 
commones et de tontes les communes de la Grande- 
Bretagne , il accusa Hastings de malTcrsations et de 
crimes dans Texereice de ses foncti<His, 

Le 24 do même mois , Hastings fut conduit à la 
barre de la chambre des lords par le sergent d'armes; 
mais sur la motion du lord-chancelier , il fut remis 
en liberté, moyennant caution, et il reçut ordre de 
fournir une réponse écrite aux articles de Taccosatioa 
dans le délai d'un mois, ou deux jours a|Nrès TouTer- 
lure de la prochaine session du parlement. 

Bien que le ministère n'ait que faiblement dtfendn 
Hastings , on voyait qu'il prenait à Taceusé jrfus d'in- 
térêt qu'il n'en Yoolait ayouer. Tous les faits qu'on 
reprochait au gouyemeur-général se trouvaient trop 
bien d'accord avec la politique habituelle du cabinet, 
pour qu'il dût craindre l'hostilité des hommes qui lui 
ressemblaient. Mais ces hommes trop occupés d'eux- 
mêmes , ayant à défendre leurs propres méfaits , se 
contentaient d'opposer aux accusateurs des obstacles 
cachés; et, par une double hypocrisie, ils. élevaient 
publiquement la voix contre celui dont ils acceptaient 
tout bas la complicité. 

Cependant leur înQuence se faisait apercevoir dans 
les interminables délais qui fatiguaient Taccusatioa 
et décourageaient la justice. 

Les débats s'ouvrirent enGn le >i5 février >i788. 
Burke fit l'exposé de toutes les diai^es générales , et 



ses magniûques harangues , qui se prolongèrent pen- 
dant quatre jours successifs , causèrent dans le publié 
de profondes émotions. 

Le 22 fé?rier, les spoliations de Bénarès furent 
développées par Fox, et le résumé de cette odieuse 
affaire fut fait avec une grande habileté par sir Gray^ 
qui commençait alors sa carrière politique. 

Le 45 avrils les charges relatives aux hégums 
d^Oude furent exposées par Shéridan, qui prit la pa- 
role cinq jours de suite et s^éleva aux mouvements lék 
plus sublimes d'une éloquence passionnée. 

L'impression produite par ces habiles orateurs sut 
les juges et sur le peuple avait été si vive, que Pitt 
en fut alarmé; il voulait bien se servir d Hastings 
pour occuper les esprits agités, mais il était peu dis<^ 
posé à sacrifier un homme dont les maximes s^accor- 
daient si bien avec les siennes. Les lords furent ^onc 
secrètement invités à se réunir plus rarement ea 
cour de justice, et la session se passa après quelques 
déhats insignifiants de procédure. L'année i789 
s'écoula encore sans que le procès fit un pas dans les 
rares séances qu^on lui accordait. Dans la session d« 
4790, les lords ne se réunirent que treize fois en 
cour de justice. Le public, d'abord impatient et in--^ 
digne, s'était depuis laissé aller à l'indifférence; l'ac^ 
cusé jouissait de sa liberté; «es crimes semblaient 
oubliés et le châtiment devenait impossible après 
avoir été si long-temps différé. 

On n'avait encore, au bout de deux ans, recueilli 
)es témmçnages et les dépositions que sur. les trois 
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premiers articles de Taccusation, et à suivre la 
marche du procès, on pouvait prévoir que la vie des 
juges n'y sufûrait pas. En outre , par une de ces 
réactions assez communes en pareille occasion, on 
commençait à s'apitoyer sur le sort d'un accusé 
maintenu si long-temps dans une cruelle incertitude. 
La justice ressemblait à une persécution; le minis- 
tère, qui n'était pas étranger à ces rumeurs, les pro- 
pageait avec soin, et les accusateurs recevaient le 
biftme de ces retards qu'ils déploraient. 

Bientôt se présenta, pour les orateurs ministériels, 
une occasion de prendre ouvertement la défense de 
leur protégé, à propos d'une question de forme qui 
pouvait mettre fin au procès autrement que par un 
arrêt. 

Au mois de juin 4790, le parlement avait été dis- 
sout. Lors de la rentrée de la nouvelle chambre, Burke 
ayant introduit une motion tendante à faire re- 
prendre Taccusation d'Hastings, les orateurs minis- 
tériels, appuyés en cela par tous les avocats qui 
étaient à la chambre, soutinrent que par la dissolu- 
tion, Taccusation se trouvait de plein droit annulée. 
Erbkine développa cette opinion avec toute la supé*- 
riorité de son talent, et son avis, en pareille matière, 
semblait devoir faire autorité. 

Les débats furent animés, car la question était 
grave : il s'agissait d'une des plus importantes préro- 
gatives de la chambre. Aussi le speaker (président) 
crut*il devoir se lever pour exprimer son opinion, ce 

^ui ne De faisais jamais <]Utf dAot l&i QççdsiQOi ici 



ptud solerttielled. a Si les maximes, dit-il , éifiisedpai* 
les avocats, étaient adoptées, il serait facile d^ea 
signaler tous les dangers. L^accusation d^un ministre 
coupable pourrait toujours être rendue illusoire par 
rintervention insidieuse de la prérogative royale. 
Diaprés Tesprit de la constitution, d'après les formes 
mêmes suivies dans le parlement, Taccusation est 
intentée non pas seulement par la chambre des com- 
munes, mais par toutes les communes de TÂngle- 
terre; et, en matière d^accusalion, les députés du 
parlement ne doivent être considérés que comme les 
agents et les avocats du peuple tout entier. Ainsi 
donc, après la dissolution, une seconde chambre, bien 
qu^elle ait le pouvoir discrétionnaire de suspendre la 
poursuite si elle ne la croit pas fondée en justice, a 
néanmoins le droit de la continuer si elle lui parait 
motivée. Que Ton considère Taceusation dont il 
s'agit : personne, assurément, n^imaginait que vingt- 
deux charges articulées, renfermant chacune d'elles 
des faits complexes et variés, pussent être discutées et 
prouvées dans une seule session. Or, si conformé- 
mont à Tesprit de Tancienne constitution , les parle- 
ments étaient annuels, il est évident qu^aucun procès 
de quelque importance ne pourrait arriver à son 
ternie légal. i> 

Après ces réflexions préliminaires, le speaker cita 
tous les précédents qui militaient en faveur de son 
principe, et la majorité de la chambre se laissa per-- 
suader par une opinion si sagement motivée. 

Mais la même discussion devait se renouveler dana 



)a chambre des pairs y et le lortinsbancelier imagina 
une foule de subterfuges et de fins de non-recevoir 
pour faire tomber Taccusation. Cependant le vote 
définitif fut prononcé dans le même sens que celui de 
l'autre cbambre, et les lords prévinrent officielle- 
ment les communes qu^ils étaient prêts à reprendre 
le procès. Beaucoup de temps cependant avait été 
perdu dans ces débats, et la sessiou se trouva encore 
écoulée sans que la cause eût fait le moindre pro« 
grès. 

Mais un fait grave et inattendu vint donner à rac-<- 
cusé de nouvelles cbances, ^i appelant Tindignation 
publique sur son principal accusateur. Borke, depuis 
long-temps un des soutiens les plus fervents de Top*- 
position y Vatni de Fox et le protecteur des Irlandais, 
ses concitoyens, avait trahi son parti, ses amis et son 
pays. Gagné par la cour, dévoué & Pitt qu'il avait 
eombûltu, il reniait tout son passé ; et partout en oon- 
faradiction avec lui-môme, il ne pouvait apporter dons 
le procès d'Hastings ni la même honnêteté, ni la 
même ardeur. Cette cause fameuse, qui avait si long- 
temps occupé toute r<Europe, se traînait languissante 
et sans intérêt; le grand coupable, signalé tant de 
fois à ramimadversion publique, jouissait tranquille^ 
ment du fruit de ses exactions, et la voix de tout ua 
peupie cruellement (persécuté s'élevait en vain. 

Cinq ans se passèrent encore dans cette incerti- 
tude. Lésjuges, irrégulièrement assemblés, oubliaient 
leurs premières décisions, et n'apportaient à leurs 
délibérations ni ordre ni ensemble ; les membres des 



tsommanes châtiés dil rôle d'accusateurs étftiëut àà^ 
vouragés par ces lenteurs méthodiques, affaiblis par 
leurs divisions intestines, et pleins de défiance envers 
le chef habile et corrompu dont Téloquence les avait 
guidés, dont la vénalité les trahissait. 

Haslings seul ne manquait pas à son rôle. Lié avee 
la plupart de ses juges par son rang, ses richesses et 
ses habitudes, il opposait les stratagèmes d'une in- 
fluence toujours active aux efforts mal soutenus d'une 
accusation passagère. Afin de mieux encore assurer 
son succès, il ne craignit pas de porter la corruption 
jusque sur les marches du trône, et des présents con» 
sidérables, habilement offerts à la reine, lui assu- 
rèrent à la cour une protection puissante qui devait 
équivaloir à une scandaleuse impunité. 

Enfin , le 4 5 avril 4 795 , sept ans après l'ouverture 
des premiers débats , la cour des pairs prononça son 
jugement. Sur quatre cents pairs , vingt-neuf seule- 
ment assistèrent à la délibération qui devait répondre 
par un dernier scandale à tous les scandales d'une si 
longue attente. L'accusé fut solennellement acquitté. 

Ainsi rien ne manqua aux iniquités de ce procès , 
ni la trahison du principal accusateur , ni la compli- 
cité royale , ni la corruption des juges , ni Timpunité 
de l'accusé. Ce fut une longue dérision , une insulte à 
la justice, et un défi jeté à rhonnéteté publique. 

Comme pour ajouter encore à l'amertume de Taf-^ 
front , la compagnie des Indes combla de richesses et 
d'honneurs celui que réclamait naguère la vengeance 
des lois. Elle lui accorda une pension annuelle de 



4,000 Mvtès sterling (400,000 fr.), en faisant remaii* 
ter les arrérages à vingt-huit ans; elle lui compta im- 
médiatement une somme de 444,000 livres sterling 
(2,850,000 fr.). C'est ainsi qu'elle s'associait à ses 
crimes, en récompensant les actes qui avaient motivé 
une accusation. La morale publique pouvait s'indi- 
gner sans doute de cette impudente ovation ; mais les 
serviteurs de la compagnie étaient dûment avertis que 
le crime était pour eux un chemin vers les honneurs, 
pourvu que le crime sortit des proportions ordinaires. 
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haider-alt et tippoo sovituv. 

Aussi long-temps que la colonie française de Pon- 
dichéry fut forte et florissante, les Anglais de Madras 
étaient demeurés sans influence sur les contrées inté- 
rieures de cette vaste péninsule comprise entre les 
côtes de Coromandel et les rives du Malabar. Mais 
lorsque les fautes de Lally leur eurent ouvert les 
portes de Pondichéry, ils songèrent à étendre leur 
puissance sur les pays fertiles qui les environnaient, 
et à proflter de la faiblesse des chefs indigènes que 
leurs rivaux désintéressés avaient respectés. Les pro« 
digieux succès de leurs compatriotes dans le Bengale 
excitaient leur ardeur, et les gouverneurs de Madras 
ne songeaient plus qu'à s'élever au même degré de 
richesse et de pouvoir que les gouverneurs de Cal- 
cutta. Mais auprès d'eux venait de se fonder un vaste 



empire dont te chef entreprenant devait opposer à 
leur ambition de sérieux obtacies et fournir de nou- 
velles occasions à leurs instincts de perfidie. 

Hailer-Aly avait par son génie formé dans la 
presqu'île un vaste royaume dont le centre était Tan- 
cienne province de Maissour. Nous avons déjà dit les 
rivalilés de race et de religion qui séparaient les 

m 

Musulmans et les Hindous. Depuis la bataille du 
20 mai 4740, les premiers avaient vu décroître leur 
puissance, et les royaumes de Maïssour, de Ganara/ 
de Taiijaour, de Calicut, de Yillapour et plusieurs 
autres, étaient rentrés sous la domination des rajhabs. 
HaiJer-Aly, fanatique autant qu'ambitieux, appela 
autour de lui tous les maliométans, et fit servir les 
intérêts de Tislamisme à Tagrandissement de son 
pouvoir. 

D'abord maître de Maissour, il laissa au rajhah 
son titre , et dédaignant des cruautés inutiles , se 
eontenta de l'enfermer dans une forteresse. S'empa-^ 
rant ensuite des royaumes de Canara, de Calicut, de 
Tanjaour et de Yillapour, il soumit à la domination 
musulmane tous les pays qui, après la grande inva- 
sion persane, étaient retombés au pouvoir des rajhabs 
bindous. La puissante confédération des Mabrattes 
put seule conserver son indépendance et son antique 
foi. Mais depuis les frontières de ce peuple guerrier 
jusqu'au cap Comorin, il y avait assez d'espace pour 
satisfaire les besoins d'une vaste ambition, et ïïaïder- 
Aly, exalté par ses triomphes, songeait à rassembler 
le9 débris dispersés de l'empire d'Aurengzeyb. 

12 



Mais les côtes de Gorotnandel étaient occupées par 
des étrangers pins redoutables pour lui que les 
faibles rajhahs. Le gouvernement anglais de Madras 
cherchait de son côté à fonder un empire européen 
sur les mêmes territoires qu'Haïder-Âlj voulait con- 
centrer sous la domination musulmane. Déjà le chef 
du Maïssour avait appris à connaître ses voisins, et 
plus d^une fois il avait eu occasion d^apprécier leur 
politique. Compagnon d^armes de Bussy, il avait 
partagé les succès et les revers des Français; et sa 
haine contre la puissance britannique, qui avait 
pris naissance dans les luttes européennes, s'accrois-* 
sait à mesure que ses conquêtes le rapprochaient des 
établissements anglais. 

De son côté, le gouverneur de Madras comprenait 
le danger de ce puissant voisinage, et suivant leur 
politique accoutumée, les Anglais faisaient agir la 
corruption et donnaient aux officiers d'Haîder-Âly 
des leçons de trahison. Mais celui-<îi , connaissant 
leur habileté dans Tintrigue , résolut de les prévenir 
par une guerre ouverte. S'adressant au soubah du 
Decan et à tous les nababs de la côtedeCoromandel, 
il les engagea dans une confédération générale contre 
Tétranger. « Déposons, leur disait-*il, toute rivalité 
a pour réunir toutes nos forces contre Tennemi 
« commun. Ces Anglais, venus pour échanger leurs 
« productions, ont dépouillé le pays de ses richesses^ 
« de ses habitants, de sa fertilité, de sa gloire. Ils se 
« sont présentés en marchands , et se sont conduits 
K en pirates. En échange de nos trésors y ils ont ap* 
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« porté dans rHindoustan leurs viees, leurs maladies, 
c< leurs misères. Les princes que la crédulité ou le 
« malheur a jetés entre leurs mains, ont été traités 
« comme des objets de commerce qu'on eipose au 
« marché. Ces avides étrangers ont fait du sang de 
« nos compatriotes un objet de spéculation. Le 
« nombre de leurs trahisons et de leurs parjures 
« égale celui de leurs traités et de leurs protesta-* 

« tiODS. » 

Ces paroles étaient trop empreintes de vérité pour 
ne pas faire impression. Le soubab de Decan et tous 
les petits nababs amenèrent à HaiderrAly une armée 
de cent mille hommes. Les autres chefs qui lui étaient 
soumis accoururent de toutes parts, et bientôt il réu- 
nit autour de lui deux cent mille combattants. 

Les Anglais, forcés de renoncer à la dissimulation, 
rassemblèrent toutes les troupes de leurs différentes 
possessions. Elles se montaient à quatre-vingt-dix 
mille hommes, dont le plus grand nombre était com- 
posé de soldats d'Europe et de Gipahis. Les troupes 
des alliés de la compagnie anglaise comptaient vingt 
mille combattants. 

Cependant, malgré tous les avantages que leur 
donnait la discipline européenne, les Anglais, chassés 
de la ville de Cavaripatnam , sont obligés de reculer 
devant les forces d^Haider-Aly, et de se retrancher 
dans des montagnes où ne pouvait pénétrer sa cava- 
lerie. Encouragé par le succès, le chef musulman 
voulut les déloger de leurs escarpements, et une af- 
faire générale s'engagea près de Trinomaly. Mais les 



Anglais avaient le double avantage de U position et 
de la tactique. La nombreuse cavalerie indienne (ut 
obligée de rester immobile pendant que Tartillerie an^ 
glaise récrasait ; et, malgré dlnouls efforts, Haider fut 
contraint de céder en laissant à ses ennemis une partie 
de son artillerie et un grand nombre de prisonniers. 

Toutefois il ne se laissa pas décourager ; mais, in-* 
struit par le malheur, il mit tous ses soins à éviter 
une action générale, attaquant les partis détachés et 
interceptant les convois. Grâce à cette méthode pru- 
dente, il reprit bientôt l'avantage, et, portant la 
guerre sur le territoire de ses ennemis, il envahit le 
Carnatic, et les Anglais furent obligés d'abandonner 
lés possessions d'Haider, pour se porter au secours 
des leurs. 

Déjà le chef de Maissour s'était avancé jusqu^à 
sept lieues de Madras: les Anglais se préparaient à 
lui disputer le passage de la rivière Saint-Thomas, 
lorsque tout à coup il disparut; et, tandis qu'on 
cherchait encore à découvrir les traces de sa marche, 
il se présenta aux portes de la ville, et dicta la paix 
au conseil britannique (3 avriN769). 

C'était la première fois qu'un chef indien triom- 
phait des forces anglaises, et le gouvernement de Ma- 
dras fut obligé de reconquérir par l'intrigue les avan- 
tages qu'il avait perdus dans la guerre. Contraint de 
poser les armes, il fit servir à ses projets les armes 
des autres; et, au moment où il signait la paix, il 
suscitait à Ha'ider des hostilités nouvelles, où lui** 
môme ne courait aucun risque. 
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Les Mahraites, qui seuls de tous les Hindous 
avaient résisté à la réaction musulmane, formaient 
sur les frontières de Tempire de Maissour une vaste 
confédération de peuples nombreux et aguerris. Les 
agents du conseil brilannique se répandirent au mi- 
lieu d'eux, et engageant les chefs par des présents, les 
peuples par la persuasion, ils les excitèrent à prendre 
les armes contre Tennemi de leur religion. Une for- 
midable invasion se précipita tout à coup sur le ter- 
ritoire de Maissour ; Haider, surpris, fut battu à quel- 
ques milles de Bedoore, sa capitale, où il fut con- 
traint de se renfermer. Mais les Mahrattes ignoraient 
Tart des sièges : accoutumés d'ailleurs à ne vivre que de 
pillage, ils manquaient des provisions nécessaires pour 
faire une longue campagne. Bientôt ils furent obligés 
d'abandonner une contrée qu'ils avaient entièrement 
dévastée ; et la famine qu'ils avaient faite devint 
l'auxiliaire d'HaidiT-Âly. 

Une fois rentrés dans leurs montagnes, ces peuples 
ne songeaient plus à la guerre, lorsque les agents bri- 
tanniques vinrent encore les soulever. Mais le chef du 
Maissour était sur ses gardes, et la campagne se passa 
en attaques irrégulières ^ sans aucun avantage décisif 
pour les deux rivaux. 

Cependant, Ha!der-Aly sachant d'où {)arlaient les 
hostilités , résolut de frapper directement les ennemis 
perfides qui se cachaient en l'attaquant Dans une coa« 
férence qu'il eut avec les chefs des Mahrattes, il sut 
leur persuader que le premier intérêt des indigènes était 
die se délivrer de l'étranger , et il leur offrit son or et 
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ses armées pour attaquer rennemi commun. Le sou- 
bah du Decan se joignit aux confédérés ^ iainsi que le 
rajhah de Bérar. 

Jamais la puissance anglaise n^avait été si sérieuse- 
ment menacée. Il était convenu que le soubah et 
Haïder-Aly attaqueraient le Garnatic ; que les forces 
des Mahrattes seraient employées du côté de Surate et 
du Guzarat y et que le rajhah de Bérar envahirait les 
provinces du Bengale. 

C'était au moment où venait d^édater la guerre de 
rindépendance américaine , lorsque Pondichéry, atta- 
qué subitement par les Anglais, fut pris et démantelé. 
Les malheurs des Français privaient Haider de son 
plus puissant appui ; car il ne s^abusait pas sur Tin- 
certitude de ses alliances indiennes. 

En effet , les conseils de Madras et de Calcutta dé- 
sespérant de vaincre la confédération , s^attaebèrent à 
l'affaiblir par des intrigues. Les Mahrattes , toujours 
avides d'argent, ne savaient pas résister à la puissance 
de la corruption ; le soubah du Decan , jaloux d'Haï- 
der-Aly et craignant son agrandissement y fut facile à 
séduire; les rajhahs ne suivaient qu'avec méfiance le 
chef des Musulmans, de sorte que bientôt Haïder^ 
abandonné de ses alliés , se vit obligé de combattre 
avec ses seules ressources les forces réunies des prési- 
dences de Madras et du Bengale. 

Cependant la compagnie anglaise comptait telle- 
ment sur l'efficacité de ses intrigues, qu^elle négligeait 
de prendre aucune précaution contre un ennemi* 
qu'elle croyait vaincu avant de combattre , lorsque 
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l^armée de Maïssour apparut tout à coup dans le Car- 
miicy brûlant et ravageant tout sur son passage. Deux 
fois les Anglais furent battus devant Arcote^ capitale 
du Caroatic , et cette ville , après quelques jours de 
siège, tomba aux mains d^Haïder-Aly. Ce chef habile, 
proGtant de ses succès , réveillait partout la haine des 
populations contre les Anglais, et se faisait proclamer 
sur son passage le sauveur et le vengeur de THin- 
doustan. 

Les Anglais, alarmés de ses progrès , firent venir à 
la bftte des troupes et des munitions du Bengale , et 
bientôt, grâce à leur discipline, ils arrêtèrent la mar-- 
che de leur redoutable ennemi. Cependant Haïder , 
quoique battu en plusieurs rencontres, conservait des 
ressources immenses et remettait toujours en question 
des victoires qui semblaient décisives. Son fils Tippoo 
avait mis en pleine déroute le général Mattbews sur 
la côte du Malabar, et Madras se trouvait de nouveau 
menacé. Mais les Mabrattes, excités par les Anglais, 
prirent ouvertement les armes contre le chef du Maïs- 
sour, les rajhahs se laissèrent aussi entraîner, et Haï- 
der-Aly se trouva tout à coup environné d^ennemis, 
pendant que les troupes britanniques , faisant une di- 
version dans le Malabar, envahissaient la riche pro« 
vince de Canara. 

Ces trahisons soudaines de ses anciens alliés , qui 
le forçaient de revenir sur ses pas au moment où il 
allait frapper au cœur ses implacables ennemis y je- 
tèrent Haider-Aly dans de furieux accès de désespoir. 
Une maladie cruelle dont les symptômes s'étaient mQ^ 
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nifestés depuis long-lemps , se développa d^une ma*- 
nière plus aiarmaDte au milieu de ses clia(;rins , et la 
mort qui le frappa le 9 décembre 4782, priva l'Hin- 
douslan du seul homme qui pouvait opposer un ob- 
stacle au machiavélisme britannique. 

Tippoo était alors loin de son père , occupé à com- 
battre les Anglais dans la province de Tanjaour. Haï- 
der-Aly ne pouvant lui faire entendre les derniers 
accents de sa haine contre les Anglais, lui laissa par 
écrit des instructions qui étaient Texpression et de sa 
pensée politique et de ses implacables ressentiments. 

« L'Inde, lui disait-il, a depuis le règne d'Au- 
« rcngzeyb perdu son rang parmi les empires de TA- 
« sie : ce beau pays est morcelé en provinces qui se 
« font la guerre , et le peuple divisé en une foule de 
« sectes. Les Hindous, amollis parleurs maximes pa- 
ie ciGques , sont peu capables de défendre leur terri- 
« toire , qui devient tous les jours la proie des étran- 
<c gers ; les Musulmans sont plus nombreux et plus 
a aguerris que les faibles Hindous : c^est à eux qu^ap- 
« partient la gloire de sauver î'Hindoustan. Mon fils, 
n réunissez tous vos efforts pour faire triompher le 
a Koran ; et si le ciel seconde cette noble entreprise , 
a le jour n'est pas loin peut-être où le glaive deMa- 
« homet vous placera sur le trône de Témour-Lenk. 

« Le plus grand obstacle que vous avez à vaincre^ 
« c'est la jalousie des Européens; les Anglais sont 
« aujourd'hui tout-puissants dans Flnde : il faut les 
« affaiblir par la guerre; les ressources de THin- 
« doustan ne suffisent pas pour )es expulser des 
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« terres qu'ils ont envahies; mettez les nations de 
a l'Europe aux prises les unes avec les autres; c'est 
« par Taide des Français que vous pouvez vaincre 
« les armées britanniques. »> 

Tippoo jura de prendre les maximes de son père 
pour rc{;le de sa politique. Toujours, en effet, il se 
montra Tardent défenseur de la foi de Mahomet et 
fut surtout fidèle à la haine paternelle contre les 
Anglais. Cette baiae devait bientôt être justfiée par 
les odieux attentats de ses ennemis. 

A peine ceux-ci avaient-ils appris la mort d'Ha!der- 
Aly, que, profitant de Tabsence do Tippoo, ils ten- 
tèrent de corrompre les principaux chefs de Tannée 
indienne. Mais le premier ministre d'Haider, qui 
à sa mort avait pris le commandement, fit arrêter 
deux officiers convaincus d'avoir des intelli{;onces 
avec Tennemi, et leur ch&timcnt fit cesser toute 
pensée de trahison. Vainement le général Matlhews 
essaya-t-il , par de fastueuses proclamations, d'appeler 
à la révolte les habitants du Maîssour, tous restèrent 
fidèles au fils d'Haider-Aly qui vint sans obstacle se 
mettre à la tête de Tempire, et pour mieux constater 
sa puissance, prit le titre de soultan. 

Cependant les Anglais se vengeaient par une guerre 
cruelle de la fidélité des Indiens. Plusieurs villes du 
Malabar furent pillées et brûlées. Franchissant les 
montagnes qui séparent la province de Canara de la 
côte de Bombay, ils se plurent è dévaster ce beau 
pays, et massacrèrent impitoyablement les tin^ides 
popuUtions de ces contrées^ 



Le général Matthews, qui faisait le siège d^Onor, 
apprend qu^une partie de la famille royale est à 
Aumapore, ville bâtie à la source de la rifière de 
Tongebadra, dont les eaux vont baigner les murs de 
Haider-Nagur : il envoie aussitôt un détachement 
pour surprendre cette place, dont la prise lui pro- 
mettait un riche butin. La ville fut emportée d'assaut, 
et les Anglais se livrèrent à des actes de brutalité et 
de violence que n'aurait pu excuser même la résis- 
tance la plus meurtrière. Les enfants de Tippoo, qui 
se trouvaient alors à Aumapore, échappèrent au 
carnage en traversant la rivière sur un petit bateau; 
ils restèrent une journée entière sur la rive opposée 
cachés dans des bois d'aloès et de cocotiers, d'où ils 
contemplèrent l'incendie et les débris fumants de la 
ville qu'ils venaient d'abandonner. EnGn , sous l'es- 
corte de deux bateliers, ces jeunes princes et quel- 
ques femmes qui les accompagnaient, parvinrent à 
fuir ce sanglant théfttre et se réfugièrent dans la 
forteresse de Bengualore. 

Après cet exploit, le général Matlhews mit le siège 
devant Haider-Nagur où étaient accumulés tous 
les trésors de Tippoo. Le commandant de la place, 
forcé de capituler, offrit d'abandonner aux Anglais 
la ville, la forteresse, les trésors et les propriétés 
publiques; mais il demanda une sauvegarde pour lui 
et les siens, et obtint la promesse solennelle que les 
habitants seraient respectés. A peine cependant la 
capitulation fut-elle signée, qu'elle fut aussitôt violée 
par les vainqueurs. Le commandant fut jeté dans \e^ 
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fe|*8y et le peuple d^Haïder-Nagur livré aux exécutions 
militaires. Partout les Anglais donnaient à leurs 
adversaires Texemple du parjure. 

Mais cette avidité, qui les rendait si cruels^ devait 
causer leur perte. Entourés de richesses, les Anglais 
ne purent s^accorder sur le partage du butin; ils se 
livrèrent dans les rues de furieux combats. Plusieurs 
officiers et soldats abandonnèrent Tarmée; et ceux 
qui restaient, affaiblis par les excès, campaient au 
milieu des ruines de la ville, plus occupés à se sur-* 
veiller entr^eux qu^à se mettre en garde contre 
Tippoo. Celui-ci, cependant, s^approchait à grandes 
journées. Réunissant sur son passage les habitants 
dispersés, il réveillait partout les haines contre les 
Anglais, racontait leurs outrages nouveaux et appe- 
lait tous les Indiens à la vengeance. A p^ine arrivé 
dans le Canara, il surprend les troupes britanniques 
au milieu des querelles élevées pour le partage du 
bujin, les attaque et les met en déroute. Les Anglais 
perdirent quinze cents hommes dans le premier choc; 
rompus de toutes parts, embarrassés par leurs riches 
dépouilles, ils abandonnent leur artillerie et se sau- 
vent avec leurs trésors dans Haïder-Nagur. Toutes les 
autres villes qui étaient occupées par leurs troupes 
ouvrent leurs portes à Tippoo-Soultan ; ils n'ont 
plus d'autre asile que la ville qu'ils viennent de dé- 
vaster, et se trouvent tout à coup enfermés avec le 
peuple qu'ils ont dépouillé, au milieu de ces places 
ensanglantées par leurs fureurs. 

Tippoo, qui avait sous ses ordres plusieurs déta-« 



chements français, pressa vivement le siège, et aa 
bout de dix-sept jours les Anglais, réduits aux plus 
cruelles extrémilés , poursuivis par la faim au milieu 
de leurs trésors, demandèrent à capituler. On convint 
que la garnison mettrait bas les armes sur le glacis ; 
les diamants, les pierreries et l'argent dont s'était 
emparé le général Matiliews devaient être rendus, 
ainsi que les sommes que les Anglais avaient arra- 
chées aux habitants. A ces conditions, Tippoo-Soul- 
tan s'engageait à fournir les vivres et les charriots 
nécessaires pour conduire les prisonniers à Bombay. 

Cependant , en signant ces couventions, les Anglais 
savaient qu'ils ne pouvaient les exécuter. Les trésors 
étaient dispersés , et les diamants et pierreries avaient 
été conGés au frère du général Mattliews, pour être 
transportés à Madras. La garnison se trouva donc à 
la discrétion du vainqueur irrité , qui ne se crut' pas 
obligé à plus de modération que n'en avaient montré 
les Anglais. 

Les ofCoiers et les soldats furent jetés dans les fers, 
et le général Matlbews, qui avait autorisé par son 
exemple le parjure et la cruauté , fut empoisonné par 
un breuvage indien qu'on lui versa dans la gorge. 

Son frère, chargé des dépouilles d'Haïdcr-Najur, 
fut surpris dans les montagnes voisines, conduit de- 
vant Tippoo-Soultan et mis à mort. 

Partout les armées du Maîssour reprenaient l'a*- 
vanlage. Tippoo , se transportant rapidement dans le 
Malabar, assiégeait les Anglais dans Mangalore , et 
quoique la paix de Versailles le privât de rMtile fippui 



des I^ran^is, il poursuivait avec activité k guefM 
contre la compagnie. 

Mais la politique anglaise qui sait toujours s'hu- 
milier ^à propos, ne lui laissa pas le temps d'achever 
ses succès. Les conseils do Calcutta et de Madras 
firent offrir la paix à des conditions si avantageuses 
que Tippoo se crut assez vengé : le traité fut signé à 
Séringapatnam vers la fin de 4784, et les puissances 
belligérantes se rendirent réciproquement les con- 
quêtes qu'elles avaient faites. 

Ainsi se termina cette guerre qui avait commencé 
par la famine du Bengale, réduit le Carnatic à une 
affreuse disette , et couvert de ruines toutes les côtes 
de Coromandel et du Malabar. LMnfluence des Fran- 
çais était anéantie dans THindoustan , et quoique les 
Anglais dussent momentanément céder au pouvoir 
de Tippoo-Soultan, ils contemplaient l'avenir sans 
inquiétude depuis quMls étaient délivrés de leurs 
puissants rivaux de TEurope. 

Tippoo-Soultan mit à profit les loisirs de la paix, 
pour rendre à son empire Téciat et là richesse dont il 
jouissait avant ses terribles luttes contre Tambitiou 
britannique. Il rétablit les belles manufactures du 
Canara; fit refleurir l'agriculture dans ces fertiles 
plaines qui récompensaient si largement le travail de 
rhomme , encourageant surtout les arts et les décou- 
vertes nouvelles. Fidèle aux préceptes d^Haider, il était' 
resté Tami des Français, et une ambassade solennelle 
envoyée à la cour de Versailles, témoigna de ses sym- 
pathies politiques «t de ses précautions pour Tavenir^ 
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Il avait établi sa résidence à Séringapatnam. Cette 
ville est située dans une lie formée par la rivière de 
Cauvery^.qui en défend Taccès, et qui va baigner 
les différentes provinces du Maissour. Cette heureuse 
position lui donnait tous les avantages d^une place 
forte y et lui permettait tous les développements d'une 
capitale riche et peuplée. 

Pendant huit ans que dura la paix , la sage admi- 
nistration de Tippoo-Soultan avait rendu à cette 
partie de THindoustan la puissance et Tunité. C^était 
la seule contrée qui fut en dehors de TipAuence an- 
glaise ; aussi jouissait-elle d'une tranquillité que les 
provinces voisines demandaient en vain aux procon- 
suls britanniques. 

Cependant les conseils de Madras et de Calcutta 
avaient aussi, de leur côté, considérablement aug- 
menté leur puissance. La cruelle administration 
d'Hastings avait tourné au proOt du gouvernement, 
et son successeur, lord Corn w^al lis , avait conservé 
ses conquêtes , sans accepter la solidarité de ses mé- 
faits. Les Anglais se trouvaient donc en mesure de 
recommencer la guerre contre ce formidable voisin , 
qui donnait aux Indiens le mauvais exemple de Tin- 
dépendance. 

L'occasion se présenta bientôt, ou plutôt ils la 
firent naître. 

Les Hollandais avaient deux forts situés entre leur 
établissement de Cochin et le royaume de Maïssour. 
Granganore, l'un de ces forts, avait été pris en >I779 
par Hûïder-AIy. Lorsque la guerre éclata de nouveau 



entre Haider et les Anglais y ce prince étant obligé de 
retirer ses garnisons des côtes da Malabar, les Hol- 
landais se remirent en possession du fort. Haïder-» 
Aly fit à ce sujet de vives plaintes y mais les Hollan- 
dais Tappuyant alors dans sa guerre contre les Anglais, 
il ne voulut pas compromettre une alliance utile, se 
réservant à faire valoir plus tard ses réclamations. 
Tippoo n'avait pas oublié les droits de son père , et 
profitant des forces qu'il avait accumulées pendant 
une longue paix, il s'avança au mois de juin 4789 
vers Granganore. Les Hollandais ne pouvant lui 
opposer une résistance sérieuse, vendirent leurs droits 
au rajah de Travancour. Tippoo-Soultan voulut s'op- 
poser à cette acquisition, mais les Anglais, alliés du 
rajah, se déclarèrent ses défenseurs, et la guerre se 
trouva engagée entre les deux puissances dont la 
haine ne cherchait qu'un prétexte pour se manifester. 
Depuis long-temps le conseil britannique s'y pré- 
parait, et les forces du Bengale et de Madras, réunies 
sous le commandement de lord Gornwallis et de sir 
Abercrombie, envahirent le Maïssour. Tippoo fit de 
vains eflibrts pour s'opposer à la marche de ces deux 
armées. Elles s'avancèrent jusque sous les murs de 
Séringapatnam, dont elles commencèrent le siège. 
Mais à peine y étaient-elles campées, que les pluies 
firent déborder la Gauvery, et inondèrent toutes les 
plaines voisines : les préparatifs du siège furent dé- 
truits par les torrents ; les assiégeants furent afl*aiblis 
par les maladies et la disette ; une épizootie enleva 
um grande partie de leurs bètes de somme. Enfin , 
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ils furèûl obligés de lever le siège, abandonnant leur 
artillerie, et renonçant encore une fois aux triomphes 
qu'ils s'étaient promis. 

Fidèles cependant à leur politique accoutumée, les 
Anglais avaient racheté Talliance des Mahrattes et da 
soubah du Decan : Tappui de ces auxiliaires les em- 
pêcha d'ôtre écrasés dans leur retraite. 

Deux ans se passèrent en combats irréguliers où 
le soultan luttait avec avantage contre ses ennemis, 
- lorsqu'au mois de janvier 4792, les trolipes du Decan 
et des Mahrattes ayant rejoint Tarmée anglaise ^ 
toutes les forces alliées firent irruption dans le Maïs- 
sour. L'armée de Tippoo, attaquée dans des retran- 
chements formidables , fut battue et repoussée jus«* 
qu'aux portes de Seringa patnam. Toutes les redoutes 
extérieures furent prises, et un logement fut établi 
^ sur nie dans une excellente position. Au même nio- 
ment, l'armée de Bombay, sous les ordres d'Âber* 
crombic, rejoignit Cornwallis, et les Anglais se pré- 
parèrent à l'assaut dont le succès ne paraissait pas 
douteux. Tippoo fit en vain une sortie vigoureuse 
dans la nuit du 24 février. Environné d'ennemis nom- 
breux et acharnés, il vit que tous ses efforts pour 
sauver sa capitale étaient inutiles. Il se résigna donc 
à accepter la paix, et le 24 février il signa, en frémis- 
sant de rage, le traité qui constatait son humiliation. 
Les conventions portaient que le soultan céderait aux 
puissances alliées la moitié de ses domaines; qu'il 
paierait un tribut considérable pour subvenir aux 
Irais de la guerre ; que tous les prisonpiers seraient 
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rendas , et que de ses trois fils aines y deux seraient 
donnés en otage pour garantir Texécution du traité. 

Cette dernière condition ne fut acceptée par Tippoo 
qu'après une yive discussion. Il était si bien accou- 
tumé à la perfidie de ses adversaires, qu'il redoutait 
de leur confier de si précieux otages ; et lorsque les 
jeunes princes sortirent du fort pour se rendre au 
camp anglais, le soultan monta sur le rempart pour 
les suivre des yeux. Aussi s'empreSsa-t-il d'exécuter 
promptement les conditions du traité. 

La cession que fut obligé de faire le soultan d'une 
partie de son territoire , établit définitivement les 
Anglais dans le Carnatic et sur la côte du Malabar : 
ses éternels adversaires, désormais placés au sein de 
ses états , devaient l'envelopper de leurs intrigues et 
de leurs complots, jusqu'au jour où ils se sentiraient 
assez forts pour le déposséder entièrement. 

Cependant un formidable auxiliaire s'avançait 
pour venger Tippoo : le général Bonaparte campait 
sur les bords de la mer Rouge, et le chef du Maïssour 
plein d'espoir dans la puissance française que son 
père lui avait signalée comme son seul appui, crut 
enfin que le jour de la vengeance était arrivé. Sa 
confiance fut encore augmentée par la réception de 
la lettre suivante du chef de l'expédition française : 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

LIBERTÉ. ÉQÂLirÈ. 

Bonaparte, membre de V Institut national , général en 
chef, au tréS'-magnifique Soultan, notre très-grand 
ami, TippoO'Saïb. 

Quartier'^énéral, au Caire, le 7 pluviôse an 
TU de la république, une et indivisible. 

On TOUS a déjà instruit que j^étais arrivé sur les 
bords de la mer Rouge^ à la tète d^une armée innom- 
brable et invincible, plein du désir de vous affranchir 
du joug de fer de T Angleterre. 

Je saisis avec empressement cette occasion de vous 
faire connaître le désir où je suis d^apprendre de 
vous-même, par la voie de Musca et de Mocca, votre 
situation politique. 

Je désirerais même que vous pussiez envoyer à 
Suez ou au Caire une personne intelligente et revêtue 
de votre confiance, qui put s^aboucher avec moi. 

Que le Tout-Puissant augmente votre puissance et 
détruise vos ennemis. 

Signé Bonaparte. 

€^était une habile conception sans doule que de 
lier la guerre du Maïssour à Texpédition d^Egypte ; 
et si le directoire eût secondé les vues du vainqueur 
dltalie, c^en était fait dès-lors de la puissance britan- 
nique dans rinde. Depuis long-temps déjà, Tippoo 
avait envoyé des ambassadeurs à rile*de-France pour 
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solliciter l^envoi de quelques troupes françaises : oa 
s'était contenté de lui faire passer un faible détache- 
ment qui ne montait pas à cent hommes. Mais il est 
probable que si Bonaparte n'avait pas été privé de sa 
flotte par la malheureuse affaire d'Aboukir^ il eût 
pu attaquer les Anglais au centre de leurs posses-* 
sions indiennes. Il suffisait pour cela de mettre à la 
disposition de Tippoo-Soultan^ un corps de quatre 
ou cinq mille hommes. Le trajet de Suez à la côte da 
Malabar se fait en vingt ou trente jours^ et la saison 
était favorable au moment où Tarmée française arriva 
en Egypte. Aucun vaisseau de guerre anglais-n'avait 
encore paru dans le golfe d'Arabie, et le détroit de 
Babelmandeb était complètement libre. 

Le moment (jl'agir eut été d'autant mieux choisi^ 
que les troubles intérieurs de l'Hindoustan ôtaient 
aux Anglais l'appui de leurs alliés les Mahrattes et 
le soubah du Decan. Les premiers étaient divisés 
entre deux chefs qui se livraient de furieux combats. 
Le second était obligé de se défendre contre un fils 
révolté qui disposait de troupes nombreuses. Pour 
l'attacher à ses intérêts, Tippoo avait envoyé au 
soubah quelques-uns des Français qui lui venaient 
de rile«-de-France. C'étaient de hardis aventuriers 
qui exagéraient le langage et les formes du jacobi- 
nisme, mais qui étaient pleins d'enthousiasme et de 
courage, heureux d'exercer leur inquiète -activité^ 
plus heureux encore de rencontrer pour ennemis lea 
adversaires les plus acharnés de la république. L'in-^ 
fluence de cette poignée de Français fit chasser tous 



les Anglais de la cour du soubah, et uq détachement 
de troupes britanniques qui depuis le traité de 4 790 
dominait ce prince^ sous prétexte de le prot^er, fut 
contraint de s^éloigner. Un des Français, nommé 
Raymond, leva et disciplina un corps de quatorze 
mille Indiens, pour Tentretien duquel il fut mis en 
possession d^un territoire, dont le revenu s^élevait à 
dix-huit lacks de roupies (4,500,000 fr.). Ce chef 
avait fait planter Tarbre de la liberté devant le palais 
du soubah , et la république française avait ainsi , 
sans s^en douter, un représentant actif et intelligent 
sur la côte de Coromandel. Concertant toutes ses 
mesures avec Tippoo, Raymond s^apprètait à envahir 
les possessions des Anglais, lorsqu'une mort subite 
vint les débarrasser de ce formidable adversaire. 

Le pouvoir de Raymond passa à un autre Français; 
mais il ne sut pas se maintenir dans les bonnes 
grâces du soubah : celui-ci fit secrètement solliciter 
les Anglais de le délivrer de ses hôtes incommodes. 
Le marquis de Wellesley était alors gouverneur gé- 
néral des Indes britanniques. Les desseins hostiles 
de Tippoo-Soultan ne lui étaient plus cachés : ses 
sollicitations auprès du gouvernement français, les 
immenses préparatifs qu'il faisait dans son empire , 
ses liaisons avec Raymond et son successeur ne lais- 
saient plus de doute sur ses intentions. Mais il fallait 
commencer par se défaire des Français qui gouver- 
naient le Décan. De nombreuses troupes furent donc 
envoyées vers Haïderabad , résidence du soubah. 
Celui-ci , gagné par les Anglais , conspirait contre 
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ceux qa^il avait appelés ses protecteurs, et les officiers 
français étaient déjà vendus par les soldats indiens 
qu^ils avaient pris tant de peine à former. 

A peine les troupes britanniques furent-elles en 
présencedu camp français, devant Haïderabad,qu^une 
révolte générale éclata ; les officiers furent arrêtés et 
jetés dans les fers, et le commandant anglais, le co- 
lonel Roberts, se donna la facile gloire de délivrer 
les Français des mains des insultés, après avoir 
par avance payé Tinsurrection. 

Pendant que les Anglais reprenaient leur ascen- 
dant à la cour d^Haïderabad, le gouverneur général 
s'occupait de protéger les mers qui environnent la 
presqulle, et dans laquelle on craignait Tarrivée des 
escadres françaises. L'amiral anglais Raynier ayant 
renforcé sa flotte de tous les vaisseaux de la com- 
pagnie, se porta vers le détroit de Babelmandeb, et 
s'empara de File de Zocotara, si heureusement située 
à Fouverture du détroit, du cèté de la mer des Indes, 
et si importante à cause des ports et des mouillages 
qu'on y trouve dans la partie du nord. 

Pendant ce temps, Tippoo-Soultan pressait de ses 
sollicitations le directoire français. Le général Dubuc, 
un des officiers envoyés de File de France, s'embar- 
qua à Trinquebar au mois de février A 799, comme 
ambassadeur du soultan de Maîssour auprès de la ré« 
publique française. Ce général, qui était accompagné 
de deux envoyés du pays, devait demander au direc- 
toire un corps de dix ou quinze mille Français, que 
Tippoo s'engageait à défrayer, et une force navale 



assez imposante pour balancer la domination anglaise 
dans les mers indiennes. 

Si le gouvernement français de celte époque eut 
bien compris l'importance d'une pareille diversion, 
c^en était fait sans contredit de la puissance britan- 
nique. Mais il laissa perdre le temps en pourparlers 
inutiles, et durant ces entrefaites les Anglais agis- 
saient. 

L'armée de Bombay, renforcée de quatre mille 
soldats tirés du Bengale, de six mille hommes de 
troupes britanniques à la solde du soubah, de douze 
mille Indiens choisis, s'avançait vers le Maïssour, 
sous le commandement du général Harris, Tippoo 
ne pouvant plus se dissimuler qu'on lui faisait une 
guerre d'extermination, partit de Seringapatnam à 
la tète de soixante mille hommes, et vint camper à 
Perîapatnam, d'où il observa les mouvements de 
l'armée anglaise qui s'approchait de Sédéséar. 

Ce fut vers ce point que commencèrent les hosti- 
lités. La première attaque fut favorable à Tippoo. 
Par d'habiles manœuvres, il était parvenu à couper 
en deux l'armée anglaise : malheureusement ses 
troupes étaient incapables de suivre un mouvement 
savamment combiné, et les Européens aguerris re- 
prirent bientôt l'avantage. 

Une nouvelle rencontre eut lieu près de Malavéli à 
huit lieues de Seringapatnam, et là encore, malgré 
l'habilité et la valeur du soultan , ses troupes furent 
entièrement défaites et obligées de se replier sur la 
fsapitale. 
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Aussitôt après y les Anglais investirent la place et 
furent bientôt maîtres de toutes les fortidcations ex- 
térieures. Tippoo^ effrayé de leurs rapides progrès, 
entra en négociation. Le général Harris demanda 
pour première condition, que la moitié dejs domaines 
du Maissour fut remise entre les mains de la compa- 
gnie et de ses alliés ; il exigeait de plus que le soultan 
payât les frais de la guerre, qu^il livrât en otage deux 
de ses enfants, et qull remit à Tarmée anglaise le 
fort de Seringapatnam jusqu'à la conclusion de la 
paix déûnitive. Il ne donnait que vingt-quatre heures 
pour remplir ces conditions. D^aussi rigoureuses 
propositions prouvaient au soultan que ses ennemis 
voulaient entièrement ruiner sa puissance ; et certain 
désormais qu'il n'avait plus rien à espérer de leur 
générosité, il résolut de vaincre ou de s'ensevelir sous 
les ruines de sa capitale. 

Les habitants partageaient son ardeur et firent 
preuve d'un courage héroïque. Mais les batteries 
anglaises causaient des ravages qu'on ne pouvait ré- 
parer : les remparts étaient démantelés, et chaque 
jour la résistance devenait plus difficile. Enfin le 
4 mai la brèche étant praticable, les Anglais s'élan- 
cèrent de la tranchée et traversèrent la Cauvery sous 
le feu des Indiens. Quand ils furent sur la rive inté- 
rieure, ils s'avancèrent lentement; et alors chaque 
défilé, chaque sinuosité du rempart devint le théâtre 
d'un nouveau combat; on se battait sur tous les 
points; la petite troupe de Français au service du 
soultan arrêta long-temps les assaillants^ et les babi-^ 
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2ûiits se rallièrent plusieurs fois autour de cette 
poignée de braves. Tippoo lui-même parut dans la 
mêlée. Posté à deux cents pas de la brèche, derrière 
une éminence du rempart^ il tira plusieurs coups de 
carabine sur les assaillants qui se trouvaient devant 
lui. Son serviteur Rajhah-Eawn qui ne le quitta pas, 
assurait depuis que le souitan tua trois ou quatre 
Européens. 

Mais quand il vit que tous ceux qui défendaient le 
rempart étaient tués ou mis en déroute, et que les 
assiégeants s^avançaient en nombre considérable, il 
monta à cheval et marcha vers le rempart intérieur. 
Mais arrivé à la porte du rempart, il la trouva telle^ 
ment encombrée par la foule qu'il ne put se faire un 
passage pour rentrer dans la ville. 

Cependant les Anglais qui s'avançaient à la suite 
des fuyards étaient parvenus jusqu'au pont jeté sur 
le fossé du rempart intérieur. Au premier feu des 
Européens, le souitan se sentant blessé, avança de 
trois ou quatre pas à travers la foule. Les assiégeants 
ayant traversé la pont, le feu redoubla : Tippoo reçut 
une balle dans la poitrine et son cheval fut blessé à la 
jambe. Environné de morts et de mourants, il ne 
pouvait plus ni avancer ni reculer. 

Dans ce moment, Rajhah-Kav^n s'apercevant que 
son maître était blessé, chercha à le dégager de sa 
selle; mais dans les efforts qu'ils firent, tous deux 
tombèrent avec le cheval au milieu des morts et des 
blessés. Au même instant Rajhah-Kawn fut atteint 
d'une balle à la jambe. 



Le feu ayant alors cessé sous la voûte de la porte, 
un grenadier s^ayança vers Tippoo qu'il ne connais- 
sait point, et saisit le sabre de ce prince, dans Tin*- 
tention de prendre la ceinture d^at à laquelle il était 
attaché. Le soultan, qui se trouvait engagé dans un 
monceau de cadavres, débarrassa sa main droite, 
et ramassant un sabre qui était à sa portée, il en 
frappa le grenadier qui tomba sous le coup. Un autre 
soldat se présenta et eut le même sort. Bientôt après, 
Tippoo se remettant debout fut tué par une balle 
qui lui pénétra dans la tempe. Quelques témoins 
prétendent qu'il s'avançait alors vers les Anglais dans 
l'intention de se rendre, et que reconnu par eux, il 
fut tué avec préméditation. 

La mort de Tippoo et la prise de Seringapatnam 
anéantissaient pour toujours la puissance mahomé- 
tane dans l'Hindoustan : derniers . fils de la vieille 
race des conquérants , Haîder-Aly et Tippoo avaient 
espéré en vain renverser la domination étrangère qui 
venait prendre leur place. La politique inflexible et 
patiente des Anglais avait lentement enveloppé l'em- 
pire du Maïssour, en faisant de tous ses voisins dea 
ennemis, de tous les chefs hindous des rivaux. Le 
gouvernement britannique possède surtout l'art de 
reculer à propos, de plier devant les circonstances, 
en attendant ou en créant les occasions de reprendre 
ses avantages. Battu par Haïder, il s'humilie; vain- 
queur de Tippoo, il lui ôte la moitié de ses états. Mais 
comme après cette spoliation la puissance de ce 
prince est encore redoutable, ses habiles ennemis 



prennent en silence leurs précautions , étudient tous 
ses mcHvementS; épient toutes ses fautes, et lorsque 
le temps leur a permis de préparer leurs ressources, 
ils viennent Taccabler de toutes leurs forces réunies, 
et détruisent en une campagne le seul-empire qui, dans 
THindoustan, avait pu contrebalancer leur pouvoir. 

Les Anglais appelèrent les Mahrattes au partage du 
territoire conquit, quoiqu'ils n^eussent point pris de 
part à la guerre. La compagnie trouvait à cette ap« 
parence de générosité le double avantage de satisfaire 
la jalousie des Mahrattes et d'empécber le trop grand 
développement des états du soubah. Mais comme 
d'un autre côté il importait de ne pas laisser Tempire 
du soubah et des Mahrattes s'étendre jusques dans le 
voisinage des possessions anglaises, il fut convenu de 
laisser subsister l'empire du Maïssour dans ses an«- 
ciennes limites. 

Mais il eût été dangereux de laisser sur le trône les 
enfants de Tippoo : les Anglais songèrent donc à la 
famille de l'ancien rajhah. 

Haïder-Aly, qui ne prit jamais que le titre de 
régent, avait laissé à ses prédécesseurs les marques 
extérieures de la souveraineté. Retirés dans l'ancien 
palais des rajhahs du Maïssour, ils recevaient les 
honneurs dus à leur rang. Mais Tippoo dédaigna de 
leur continuer ces hypocrites hommages, et il les 
lit reléguer dans une petite maison située près des 
remparts. C'est là que les Anglais allèrent chercher 
le souverain qui devait servir d'instrument à leur 
ambition. C'était d'autant plus facile, que par les lois 
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de la successibllité, le rajhah se trouvait être un 
enfant de cinq ans. La tutelle revenait de droit aux 
Anglais^ et il est inutile d'ajouter qu41s surent en 
profiter. Ce fut au milieu des cérémonies du cou- 
ronnement qu^ls firent signer à la famille du rajhah 
les traités dont ils avaient besoin pour assurer leur 
influence et augmenter leurs richesses; et ils ob- 
tinrent facilement ce qu'ils demandaient d'une fa- 
mille qu'ils venaient d'arracher à la misère pour 
l'élever au trône. 

La prise de Seringapatnam eut pour le gouverne- 
ment de Madras les mêmes résultats importants 
qu'avait eus pour les gouverneurs de Calcutta la 
victoire de Plassey. L'assassinat du nabab Sourajah- 
Doulah avait livré aux Anglais les vastes territoires 
du Bengale ; la mort de Tippoo liait leurs possessions 
du Malabar à celles du Goromandel. Les faibles éta- 
blissements de la France et de la Hollande sur les 
deux côtes de la presqu'île, ainsi que dans le Bengale, 
étaient successivement tombés dans leurs mains. 
Haïder-Aly avait voulu relever l'empire d'Aurengzeyb, 
et c'est au profit de ses implacables ennemis qu'il 
rétablit l'unité comme pour leur rendre plus faciles 
les usurpations qu'ils méditaient. 
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CHAPITRE IV. 



BIALTE (1). 



Parmi les glorieux épisodes de la campagne d^Égypte^ 
la prise de Malte semble comme Tiotroduction de cette 
magnifique épopée, où le génie français va réveiller 
la terre endormi des Pharaons, et préparer peut-être 
les hardies réformes de Talbanais Méhémet-Aly. 

Deux jours suffirent à Bonaparte pour réduire 
cette lie réputée imprenable, et que les Français 
devaient défendre pendant deux ans contre TEurope 
entière appuyée sur la population révoltée. 

Bonaparte avait paru devant Tile le 40 juin, et le 
>! 8 il reprenait sa course après avoir dicté le traité de 
capitulation^ pourvu à Texécution de ses diverses 
clauses, et réformé toute Inorganisation civile et 
militaire du pays. Ce qui eut été pour tout autre 
une magnifique campagne n^était pour lui qu^un in- 
cident. 

Cependant, la chute de Tordre fournissait un 
prétexte aux difi!!6rentes ambitions qui convoitaient 
la possession de File. Le roi de Naples, dont les 

(1) La plupart des détails consignés dans ce chapitre sont empruntés, 
à Y Histoire de Malte de M. Miège. Nous devons rendre hommage à ce 
payant et consciencieux travail qui nous a été d'un grand secours. 
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prédécesseurs avaient fait cession de Malte à Tordre 
des chevalierS) en se réservant les droits de suze- 
raineté, considérait la cession comme annulée par 
l'expulsion de Tordre, et faisait secrètement agir ses 
émissaires. Cependant ce souverain avait été bien 
averti que ses vieux titres devaient s'évanouir devant 
la légitimité de la conquête; car son envoyé, le bailli 
Frisari, qui assistait à la discussion du traité de capi- 
tulation, ayant voulu réserver par une note les droits 
de suzeraineté du roi de Naples : « vous pouvez, lui 
« dit Bonaparte, faire toutes les réserves qu'il vous 
« plaira; mais quant aux prétentions que votre roi 
« pourrait élever contre nous pour la propriété de 
« Malte, la république les aurait bientôt fait évanouir 
c( à coup de canon. » 

D'un autre côté, chacune des puissances qui avait 
eu sa part d'influence dans l'ordre , crut que le mo-?> 
ment était venu d'agir. De tout temps, soit l'Autriche, 
soit l'Espagne, soit la Russie, avaient cherché à do- 
miner par le moyen de ceux de leurs sujets qu'elles 
comptaient parmi les chevaliers. L'Angleterre s'était 
mêlée par son or à ces petites guerres intérieures. La 
possession d'un poste auquel semblait attachée la 
domination de la Méditerranée avait remué toutes 
les ambitions, et lorsque la République française y eut 
arboré le drapeau tricolore, elle souleva plus de res- 
sentiments que n'en avaient provoqué toutes ses autres 
victoires. Toutefois , comme ni l'Angleterre , ni 
l'Autriche, ni la Russie n'avouaient leurs desseins 
secrets, chacune d'elles proclama hautement la légi- 



tîmité da roi de Naples^ et s^oifrit à servir fies iatéréts. 
L^avantage devait rester à celai des prétendants qui 
tromperait le plus habilement Tallier quUl semblait 
protéger. Dans cette lutte d'hypocrisie, TAngleterre 
était sûre de la victoire. 

Nous n^avons pas à faire Thistoire de Tinsurrection 
des habitants de Malte et de la glorieuse défense du 
général Vaubois. Le plan de cet ouvrage nous oblige 
à suivre les manœuvres frauduleuses qui mirent les 
Anglais en possession de Tile. 

La première révolte éclata au mois de septembre 
^798) au Rabatto (faubourg de la Cité-Vieille), à 
propos d^une mesure administrative par laquelle on 
mettait en location relise des Carmes. Les prédica<- 
tions des prêtres enflammèrent le fanatisme des habi- 
tants de la campagne, et Targent de Tétranger leur 
donna des chefs. La nouvelle des désastres d^Aboukir 
vint encore encourager la révolte, et bientôt tous 
les habitants furent sous les armes, et les Français 
se trouvèrent renfermés dans Tenceinte des quatre 
dtés. 

Trois chefs furent choisis pour diriger Tinsurrec*- 
tion : c^étaient le chanoine Caruana , le notaire 
Emmanuel Vitale et Vincent Borg, propriétaire. 

Une fois cette première organisation accomplie, on 
délibéra sur le but à donner à Tinsurrection. Les 
Maltais ne songèrent pas à combattre pour leur 
propre indépendance : il leur fallait un protecteur. 
Rappeler les chevaliers de Tordre semblait être dana 
la logique de Tinsurrection ; mais ce n^était pas JQ 



compte des hommes qui sous main dirigeaient tous les 
mouvements. Ils aimèrent mieux, en attendant roc* 
casion favorable , choisir pour chef avoué un roi 
faible et facile à dépouiller. 

L'ancien acte de cession portait que Tile devait re- 
tourner à la couronne de Sicile, si Tordre cessait de 
posséder Malte : on déclara donc qu'il avait, en par-- 
tant, renoncé lui-même à tous ses droits ; que les 
Maltais avaient acquis celui de retourner sous la do-* 
mination du suzerain, et que rappeler Tordre, ce 
serait se rendre coupable de félonie envers sa majesté 
sicilienne. 

En conséquence, les insurgés arborèrent le pavillon 
de Sicile , et envoyèrent au roi de Naples des députés 
chargés de Tinformer de ce qui venait d'arriver. 

A peine avaient-ils obtenu de Ferdinand les pre- 
miers secours, qu'une flotte de quatorze vaisseaux 
parut devant Malte. Quoiqu'ils n'eussent arboré au- 
cune couleur, on ne put les méconnaître. C'était 
l'escadre anglaise revenant du combat d'Aboukir : 
chacun des navires portait au flanc la trace des boulets 
français. Nelson qui commandait cette flotte se mit 
en communication avec les trois chefs des insurgés, 
et vit bientôt que l'occasion d'agir activement était 
arrivée. Mais il faut 4romper et les Maltais et le roi de 
Naples, et les puissances alliées qui, chacune d'elles, 
aspiraient à la possession de Tile. 

Le premier point à irtteindre, était d'engager le 
monarque suzerain à déclarer la guerre à la France. 
Nelson s^en charge^ et fait voile vers Naples autant 



pour négocier que pour radouber ses vaisseaux. Fer- 
dinand se flattant de faire rentrer Malte sous sa do- 
mination^ céda facilement à Finfluence de Tamiral 
anglais^ et celui-ci reparut bientôt devant Tile, avec 
Tassentiment du prince, dont la suzeraineté nominale 
ne coûtait rien à reconnaître, et forçait au silence 
toutes les ambitions rivales. 

Mais il fallait aussi faire descendre les insultés du 
rôle principal au rôle secondaire : il ne s^agit pour 
cela que de corrompre les chefs. Le chanoine Garuana 
était le plus ambitieux : la mitre épiscopale fut le prix 
stipulé pour son dévoûment à la Grande-Bretagne. 
Emmanuel Vitale et Vincent Barg, furent gagnés par 
les séductions de la vanité et la perspective des hon- 
neurs. 

Cependant Nelson, forcé de s^éloigner, aurait man- 
qué son but, s^il n^avait rencontré un homme assez 
habile pour mettre à exécution une pensée qui avait 
toujours besoin d'être déguisée, sans jamais cesser 
d^agir . Cet honnête agent fut le commodore Bail auquel 
fut confié le commandement du blocus, et qui se mon- 
tra digne en tous points de cette mission de perfidie. 

Dès les premiers moments où il fut chaîné de la 
direction du blocus. Bail sut prendre sur les insui^éa 
une si puissante influence, qulls n^agissaient que 
diaprés ses inspirations. Mais pour exercer ce pouvoir 
suprême et de tous les instants qui seul pouvait le 
conduire à ses fins, il fallait être autorisé à établir 
son siège à terre et à y déployer le pavillon britanni-^ 
que à côté du pavillon des Deux-Siciles. 
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Sar ces entrefaites, le roi de Naples venait de re- 
cevoir le châtiment de ses complaisances pour TÂn- 
gleterre. Chassé de ses états par les troupes françaises^ 
il était relégué à Palerme, en attendant que Malte lui 
fut offerte en compensation de ses désastres. Le com- 
modore Bail choisit, non sans dessein, ce moment 
de détresse pour lui envoyer demander de nouveaux 
secours. Les députés maltais, auxquels il avait fait la 
leçon , représentaient en outre à sa majesté que si , à 
raison de la guerre dans laquelle elle se trouvait en* 
gagée, elle ne pouvait pas assister d^une manière 
efficace ses fidèles sujets de Malte, armés uniquement 
pour la défense de ses droits, il leur fut permis de 
recourir à la protection généreuse de TÂngleterre, et 
d^arborer le pavillon de cette puissance. 

Le piège était trop grossier pour n'être pas aperçu^ 
et si imbécille que fut Ferdinand, il tenta d'abord 
d'éluder cette haute protection. De son côté, le minis* 
tre de la Russie près la cour de Sicile représentait 
qu'une adhésion semblable serait une double atteinte 
portée aux droits de son souverain, allié des puissan- 
ces coalisées contre la France , et grand-maitre de 
Tordre de Saint* Jean-de-Jérusalem. 

Mais Nelson et Hamilton dominaient à Palèrme : 
on sait par quels moyens. D'après leurs conseils, il 
fut fait aux Maltais une réponse qui, sans offenser di- 
rectement la Russie , permettrait à Bail d'arriver à 
ses fins. En effet, cette réponse renfermait^ entre au- 
tres clauses, le passage suivant : « Le roi, connaissant 
« la loyauté de son alliée^ permet au peuple maltais 

14 
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« d^anir ses vœux et ses instances aux siens, pour que 
« sa majesté britannique veuille continuer à protéger 
« efficacement leur lie, et à prendre pour sa défense, 
« sous (pitelque diffunnination ou démonstration extérieure 
« que ce soit, tout moyen quelconque qu^il plaira à 
K lord Nelson d^adopter au nom de sa majesté bri^ 
« tanoique. » 

Plus les termes de cette dédaratiou étaient vagues, 
plus les pouvoirs qu^elle accordait semblaient illi* 
BDiités. Bientôt, en vertu de ces pouvoirs, le pavillon 
anglais se déploya auprès des couleurs napolitaines, 
et la direction des affaires de Malle fut confiée à Bail, 
avec l'autorisation de s'établir à terre. 

Le rusé commodore savait que les Maltais avaient 
toujours, sous la dominalioa de Tordre, regretté leurs 
vieux privilèges et leur antique conseil populaire. Il 
institua donc, sous le nom de congrès national, une 
assemblée délibérante, dont il s'établit président. Par 
là il flattait la vanité nationale, et se créait un pour- 
voir dictatorial d'autant plus efficace qu'il imposait 
à rasaembiée populaire toute la solidarité des mesures 
quMl prendrait. 

Cependant la Russie témoignait ouvertement son 
déplaisir, et la cour dePalerme, craignant de mécon- 
tenter cette puissante alliée, qui venait de joindre ses 
armes à celles de l'Âutriebe, demanda des explica* 
tâOBs à Lodadres. 

Le cabinet de S^4ames répondit formellement qu'il 
n'avait pas d'autre intention que de replacer l'ile de 
Malte sous te donDÎoatiûQ de sa majesté sicilienne. 



Ce qu^il y eut de plus étrange dans ces mystifi- 
cations diplomatiques, c^est que Bail, pour confir- 
mer, disait-il , la déclaration du cabinet de Londres, 
annonça qu'il était autorisé à prendre le comman- 
dement suprême ayec le titre de gouverneur au 
nom de S. M. le roi des Deux-Siciles, et les Maltais 
eurent la bonhomie de voir, dans ce titre nouveau, 
la reconnaissance officielle des droits de leur suze- 
rain. 

Mais la Russie, moins crédule, vit dans ce pavillon 
anglais arboré sur l'ancienne capitale de File, la ligue 
de Tu&urpation qu^elle redoutait : elle déclara donc 
qu^elle entendait envoyer à Malte un corps de troupes 
pour agir concurremment avec les troupes anglaises 
et napolitaines. 

A la nouvelle de cette déclaration, Nelson comprit 
que ses projets, si habilement combinés, allaient 
être déjoués. Il fit aussitèt instruire les insurgés de 
Tarrivée prochaine de ces formidables alliés : sa 
missive jeta la consternation parmi. les Maltais, et 
elle était calculée pour cela ; car les Russes étaient 
encore, à Malte, considérés comme des barbares dont 
il y avait tout à craindre. 

Ces préjugés furent habilement exploités par Bail, 
et le congrès national, agissant sous sa direction, 
souscrivit une adresse à Fempereur de Russie pour 
le remercier de sa bonne volonté, que rendait inutile 
le zèle et le désintéressement du commodore anglais. 
Le congrès demandait en outre que dans le cas où 
renvoi de troupes aurait lieu ^ le commandement de 
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toutes les forces réunies fut dévola à Bail, en sa 
qualité de gouverneur. 

Soit que cette dernière clause contrariât les vues 
de la Russie, soit qu^elle fut occupée par de plus 
importants projets, les ordres de Saint-Pétersbourg 
restèrent sans exécution, et Bail continua de gouver- 
ner en maître. 

Cependant le blocus se resserrait chaque jour : 
la garnison française se défendait avec vigueur ; mais 
les aliments commençaient à manquer. Cette disette 
était due à la générosité chevaleresque du général 
Yaubois qui n^avait pas voulu expulser de Tenceinte 
fortifiée les bouches inutiles. Au début du blocus, la 
garnison française avait des vivres pour plus de quatre 
ans; mais déjà depuis dix-huit mois, elle partageait 
ses vivres avec plus de douze mille habitants inutiles 
à la défense. Yaubois comprit cependant que sa gé- 
nérosité le perdait, et forcé parles circonstances, il 
ordonna à deux mille sept cents Maltais d^évacuer les 
quatre cités. Mais le général Graham fit arrêter les 
pas des malheureux émigrants qui s^avançaient avec 
sécurité vers le camp anglais. Par ses ordres, on les 
repoussa jusque sous les remparts, sans leur per- 
mettre de s^en éloigner, et on les tint ainsi exposés, 
pendant trente-six heures, sans abri et sans vivres, au 
feu des batteries anglaises qui ne cessèrent pas de 
tirer sur la ville. Yaubois, voyant qu^il n'y avait rien 
à espérer de Thumanité britannique, aima mieux 
succomber que d'être complice de cette cruauté ; il 
fit ouvrir les portes, et la garnison française partagea 
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ses aernières ressources avec ces malheureux qui la 
ruinaient. 

Cet honorable désintéressement assura malheu- 
reusement la victoire aux insultés. Depuis deux ans, 
les Français, bloqués par terre et par mer, n^ayaient 
reçu que de rares secours, lorsque quelques navires 
légers parvenaient à traverser Tescadre anglaise : tous 
les efforts des assiégeants avaient échoué devant la 
bravoure de la garnison ; mais cette garnison s^était 
affamée en nourrissant les compatriotes de ceux qui 
l'assiégeaient. Vaubois jugea qu'il avait assez fait 
pour rhonneur, et le 4 septembre >I800 (deux ans 
après le commencement dii siège), il entra en pour- 
parlers avec les généraux anglais. 

La capitulation fut des plus avantageuses : les 
Anglais avaient hâte d'être maitres de la place. Tous 
les honneurs de la guerre furent accordés à la garni- 
son, qui dût être transportée à Marseille. Ceux des 
Maltais qui, fidèles à la France, voudraient quitter le 
pays, devaient être considérés comme faisant partie 
de la garnison. Le général Vaubois offrit aussi de 
stipuler pour le remboursement des sommes prises 
par les Français dans les caisses publiques, au Mont- 
de-Piété, aux églises et aux particuliers, à titre d'em- 
prunt ; mais, à son grand étonnement, cette clause 
fut rejetée. C'est qu'il aurait fallu faire intervenir les 
Maltais dans le traité ; et c'est ce que ne voulaient pas 
les négociateurs anglais. 

Vingt-quatre heures après, sans consulter ni les 
l^altais doqt pn était vepu protéger l'indépendance, 
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ni les Napolitains dont on avait proclamé les droits, 
les troupes anglaises avaient pris possession de tous 
les forts. Il y eut bien quelques murmures et des 
menaces assez signiûcatives ; mais Bail, qui prenait 
possession des quatre cités au nom de S. M. le roi des 
Deux-Sieiles , exigea, sous prétexte de prévenir les 
désordres, que les troupes maltaises déposassent les 
armes sur les glacis de la place. Cette demande fut 
très-mal accueillie; mais Bail se répandit en beaux 
discours où il vantait la bonne foi britannique et son 
amour pour les Maltais. D^un autre côté, les chefs 
gagnés par lui intercédèrent auprès de la multitude, 
et moitié par menaces, moitié par carresses, Bail 
obtint ce qu^il voulait : puis il se rendit au palais et 
congédia avec des compliments le bon peuple maltais 
qui se retira en silence, honteux déjà de sa duperie, 
et comprenant trop tard qu^il s^élait imposé un 
maître. 

Un homme aussi habile que Bail méritait de con- 
server Tadministration de sa conquête ; mais le c(ibi- 
net anglais y voyait un grave inconvénient. Le Com- 
modore avait été obligé de s^installer au nom du roi 
tie Naples; il était gouverneur pour S. M. sicilienne. 
Changer brusquement son titre, eut été trop ouver- 
tement violer toutes les promesses qu^il avait faites. 
Il fallut donc le rappeler, et on lui donna pour suc- 
cesseur sir Caméron , avec le titre bien plus signifi- 
catif de commissaire de S. M. britannique. 

Bientôt après, les victoires de la France ayant con- 
traint le roi de Naples à demander la paix, Caméron 
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ft^empara de ce prétexte poor renvoyer à Messine les 

troupes napolitaines qui , depuis la reddition de rile, 
y étaient toujours restées . 

Â ces mesures, le cabinet de Londres en ajouta 
une autre non moins significative. L^ile dé Malte, 
considérée jusque-là comme pays africain , fut , par 
acte du parlement y comprise dans la carte de TEo- 
rope. 

Sur ces entrefaites, survint le traité d^ Amiens : 
l'article relatif à Malte fut un des plus longuement 
débattu : TAngleterre ne pouvait céder sa proie. 
Néanmoins, comme le cabinet de Saint-James ne pre- 
nait pas la paix au sérieux, il se détermina à signer 
des concessions qu'il comptait bien ne pas faire en 
réalité. 

Le traité restituait Malte à Tordre de Saint-Jean- 
de-Jérusalem ; mais il mutilait Texistence de cet 
ordre : il reconnaissait la suzeraineté du roi de Na- 
ples , mais la rendait illusoire. Enfin , les Anglais se 
réservaient trois mois pour évacuer Tile , et pendant 
trois mois le génie britannique fait bien des choses. 

La France, au contraire, devait évacuer le royaunne 
de Naples dans le mois qui suivrait le traité. La 
France exécuta loyalement les conditions qu'elle avait 
faites ou acceptées. Nous allons voir comment l'An- 
gleterre s'y prit pour ne pas exécuter les siennes. 

Il ne faut pas s'y tromper ; dès l'origine , sa réso- 
lution était bien arrêtée : elle ne voulait pas se des- 
saisir de Malte ; elle ne voulait pas sérieusement de 
la paix. Mais il lui fallait une ti^ète pour organiser 
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par ses intrigues et son or une nouvelle coalition 
contre la France yictorieuse; et, pendant cette trêve , 
elle avait besoin de toute son habileté pour éluder 
ses promesses et décevoir en même temps Naples et 
les chevaliers de Tordre, la Russie et la France. 

Tout dépendait donc du négociateur qu^elle en- 
verrait à Malte pour s^entendre avec les commissaires 
de Tordre et de la France , ou plutôt pour les mys- 
tifier. On se souvint alors de Bail : la duplicité dont 
il avait déjà fait preuve était un mérite que le gou- 
vernement anglais n^avait garde de négliger. Il fut 
donc nommé président pour traiter avec les repré- 
sentants de la France et de Tordre ; et à ce titre on 
ajouta celui de commissaire royal, pour succéder à 
Gaméron dans Tadministration civile. 

Dès son arrivée, Bail se montra digne de sa mis- 
sion. En effet , le général Yial , nommé ministre plé- 
nipotentiaire pour la France , était débarqué à Malte 
avec le corps napolitain destiné, aux termes du traité, 
à en former la garnison. Bail refuse de remettre les 
forteresses aux troupes napolitaines, parce qu^aucun 
commissaire de Tordre ne se présentait pour prendre 
possession de Tile. 

Le commissaire de Tordre arrive , et demande la 
remise des forteresses ; Bail répond qu^il n^a point 
d'ordre à ce sujet. 

Le grand-maitre de Tordre , qui était alors à 
Messine , lui fait annoncer sa prochaine venue ; Bail 
lui fait dire que les affaires officielles de son dépar- 
tement ne lui permettent pas d^ cédor le palaiç , et il 
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conseille à son éminence de rester pendant quelque 
temps en Sicile. Le ministre plénipotentiaire de 
France intervient, et en même temps plusieurs ci- 
toyens appuient les réclamations de Tordre. Pour 
toute réponse , Bail donne Tordre d^arréter les 
hommes qui chercheat à fomenter des partis au sein 
de la ville, et à troubler la tranquillité publique. 

Pendant que ces choses se passaient à Malte, le 
cabinet de Londres remuait tous les cercles diplo- 
matiques de l'Europe : sous son inspiration une troi- 
sième coalition se formait; mais les préparatifs étaient 
lents, les esprits indécis; si les incertitudes conti- 
nuaient , Malte pouvait échapper à TAngleterre. Il se 
formait au sein de TUe une opposition favorisée par 
le plénipatentiaire français et le commissaire de 
Tordre ; le grand-maitre et ses chevaliers pouvaient 
se présenter d'un moment à Tautre , et comment 
alors leur refuser la prise de possession. Il fallait 
brusquer les choses. 

Sans explication , sans discussion préalable , sans 
aucune notification au gouvernement français , le roi 
d'Angleterre adressa à la chambre des communes un 
message, portant qu'attendu les préparatifs consi- 
dérables qui se faisaient dans les ports de France et 
de Hollande, il jugeait convenable d'adopter de nou- 
velles précautions pour la sûreté de ses états. En 
même temps, le ministère donnait clairement à en- 
tendre par ses journaux que les difficultés tenaient 
à la question de Malte. 

A cette bri^tale atta(|ue y le gouvernement français 



répondit par des négociations diplomatiques. Mais i 
malgré tout son désir de conserver la paix, il ne vou- 
lut pas céder Malte aux Anglais. Enfin, après nn vain 
échange de notes, où les Anglais se montraient de 
plus en plus exigeants, leur ambassadeur, lord Whit- 
worth demanda et obtint ses passeports. Le cabinet 
de Saint-James venait d'acquérir la certitude qu'il 
serait appuyé en Europe; et, sans déclaration de 
guerre, il mit un embargo sur les bâtiments des ré«- 
publiques française et batave , qui se trouvaient dans 
les ports de la Grande-Bretagne, en même temps 
que sur les marchandises et personnes embarquées à 
bord de ces bâtiments. 

Cette violation flagrante du droit des gens fut vai- 
nement flétrie par Topposition parlementaire. Lord 
Melville vint à la chambre des pairs faire parade de 
sa duplicité, et proclamer avec insolence tout le 
machiavélisme de son système. 

« Je veux, dit-il, passer sur les autres par- 
ties de la négociation , et me borner à ce seul argu- 
ment, que aous allons rentrer en guerre seulement 
pour Malte y et je regarde comme un devoir de par- 
ler ouvertement et avec précision sur cet important 
article. 

« Je dis que Malte ne doit pas être retenue 

par les chevaliers de Saint-Jean, mais par nous- 
mêmes Tenons-la donc, non pour à présent 

seulement, mais pour toujours. 

« Que Ton ne parle donc plus de Tordre 

de Saint-Jean ; que le gouvernement britannique et 
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les habitapts de Malte établissent entre eux la forme 
du gouveriiement de TUe, et qu^ils soient protégés 
par une garnison britannique. Soyons prompts dans 
notre décision : mettons-nous en état de proclamer 
quo, pour sa félicité et notre intérêt, notre protection 
est engagée et promise au peuple de Malte. 

a Notre objet en ce moment est Malte ; Tobjet de 
la guerre est de tenir Malte garnie de troupes bri-^ 
tanniques, non pour quelques années, mais pour 
toujours. » 

On sait quelles furent les conséquences de cette 
odieuse usurpation. Des flots de sang coulèrent pen- 
dant douze ans ; la guerre promena ses fureurs de- 
puis les bords du Tage jusqu^à ceux de la Néwa; 
chaque pays de TEurope fournit son contingent de 
victimes , et tout cela par TÀngleterre et pour TAn- 
gleterre. 

Nous ne ferons ^as le tableau des vexations aux- 
quelles furent soumis les Maltais sous la domination 
des gouverneurs anglais. Ils furent cruellement pu- 
nis de leur insurrection contre la France, et ce 
furent les maîtres qu^ils avaient appelés qui se char- 
gèrent du châtiment. En vain ils protestèrent auprès 
du parlement; pourquoi les ménager? on n^avait 
plus besoin d^eux. 

Nous ne pouvons cependant résister au désir de 
citer une lettre au parlement anglais , écrite par Vin- 
cent Borg, ce chef actif de l'insurrection, qui le pre- 
mier avait encouragé Tintervention britannique. 

a Gomme commandant des insurgés, dit-il^ j'ai 
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« exposé ma vie et perdu ma fortane ; c^est moi 

« qui ai invité les Anglais à descendre ^ terre, qui 
« ai persuadé à mes concitoyens de se mettre sous la 
« protection de la Grande-Bretagne , en proclamant 
« le roi pour souverain ; c^est moi qui, lors de la paix 
« d^Amiens, ai fait envoyer les députés à Londres 
« pour supplier le roi de conserver Malte; c^est moi, 
« enfin, qui ai exhorté les commandants des troupes 
« anglaises à ne pas évacuer : voilà quels furent mes 
« services, mon dévouement; voici comment j^en ai 
« été payé : pour prix de tant de zèle, j'ai été destitué 
« de mes emplois, sans procédure préalable; j^ai été 
a arrêté, puis retenu pendant deux mois à La Valette, 
a sans pouvoir en sortir; enfin surveillé, poursuivi 
« comme suspect, j^ai été forcé pendant deux ans de 
« me munir d'un permis spécial pour me rendre à la 
« campagne lorsque mes intérêts m'y appelaient. » 

Mais TAngleterre n'avait plus besoin désormais de 
ménager les indigènes : la France, accablée par la 
coalition européenne, n'était pas en mesure d'offrir 
sa protection, et le cabinet de Londres pouvait im- 
punément opprimer les Maltais. Ils furent, sur le 
rapport des commissaires d'enquête , considérés 
comme tin peuple inquiet et turbulent qu'il fallait 
gouverner avec une verge de fer. 

Sur ces entrefaites surviennent les immenses dé- 
sastres de la France; sa rivale, toujours habile à 
profiter des heureux hasards de la fortune, n'eut 
garde d'oublier Malte au moment où l'on stipulait 
de la paix. L'article 7 du traité de Paris était copçu 
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en ces termes : « L^ile de Malte et ses dépendances 
« appartiendront en toute propriété et souveraineté 
« à sa majesté britannique. » 

On devait bien en effet consacrer quelques mots à 
légitimer la possession d^une ile qui avait été la cause 
de cette cruelle guerre. 

Enfin le congrès de Vienne consacra cette usurpa- 
tion ; c'est encore un grief de plus à reprocher aux 
traités de>i8>l5, une accusation de plus à formuler 
contre FAngleterre. 
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CHAPITRE V. 



NAPLES. 



L^ie$prit de réforme politique qui produisit enfio 
la révolution française, s^était propagé dans toute 
TEurope, et particulièrement dans le royaume de 
Naples, parmi la noblesse et la bourgeoisie. Ferdi- 
nand IV lui-même en avait subi jusqu^à un certain 
point rinfluence; et déjà il avait établi, près de sou 
palais de Gaserta, sur la colline de San-Leucio, une 
colonie industrielle dont la constitution et les lois 
étaient empreintes du caractère le plus démocratique , 
paraissant ainsi préluder à des modifications plus 
générales dans les institutions de Tétat.Mais ce n^était 
làqu^un caprice de roi, qui ne voulait pas se montrer 
moins philosophe que Léopold, en Allemagne, et 
Ferdinand, en Toscane. Les événements importants 
qui eurent lieu en France, à partir de >I789, ne 
tardèrent pas à changer le cours de ses idées. Circon- 
venu d^ailleurs par la reine et par son favori Acton 
qui, eux-mêmes obéissaient aux suggestions de Fam- 
bassadeur anglais Hamilton^ il songea à se préparer à la 
guerre contre le peuple français qui osait mettre des 
entraves à la volonté de son roi et des limites à son 
pouvoir. Dans cette pensée^ il fit pressentir les autres 
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princes dltalie sur un^ coalition cootre U Fr^Q^ ; 
mais tous étaient épouvantés de ce qui se passait dans 
ce pays y et incapables de prendre une résolution 
vigoureuse; aussi ses démarches n^eurent*elles alors 
aucun résultat* 

Le roi n^en commença pas moins ses préparatifs 
militaires, et il chargea le clergé régulier et leoi 
ordres monastiques de soulever contre les Français, 
par leurs prédications, le fanatisme religieux p^rmi 
le peuple. Les projets de Ferdinand devaient toutefois 
rencontrer des obstacles de plus d^un genre. L^armée 
manquait d^instruction ; une longue paix et l'indisci- 
pline avaient amolli soi) courage, et il fallait, fqute 
de sujets convenables, lui aller chercher des chefs h 
Tétranger. D^uq autre coté, le$ doctrines nouvelles 
s^étaient fait, dans le royaume, de nombreux parti-^ 
sans qui comptaient dans leurs rangs tout ^e qu^il y 
avait d'honorable et d'instruit daqs les classes élevées, 
et qui tous faisaient des vœux secrets pour le succès 
de la cause de la France. Le roi n^ignorait pas cette 
dernière circonstance, et il méditait sujr les moyens 
d'en conjurer le danger. 

Ce prince était monté &ur le trône encore enfant. 
Le marquis de Tanucci, ancien professeur de droit 
à Pise, avait été nommé président du conseil de 
régence, et s^était attaché à détourner Inattention du 
jeune monarque des affaires publiques , espérant 
ainsi, par la suite, s^emparer de toute Tautorité. Dans 
ce but il avait confié son éducation au prince de Saur 
NicandiTO; un des hommes les plu4 nuls de la cour. Il 
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parvint , par ce moyen , à rendre le caractère de 
Ferdinand faible, indécis et timide. Au mois d^avril 
>I768, Ferdinand épousa la princesse Marie-Garoline- 
Louise d^Autriche, fille de Marie-Thérèse. Une clause 
de son contrat de mariage stipulait qu^après la nais- 
sance d^un premier fils, la reine Caroline aurait voix 
délibérative au conseil. Elle n'attendit pas jusque-là 
pour faire éclater ce caractère impérieux qui devait 
avoir une si funeste influence sur les affaires de Tétat. 
Quelques années après son mariage, elle réussit à 
éloigner le marquis de Tanucci , et prit dès-lors, sur 
Tesprit de son époux, le pouvoir le plus absolu. Le 
marquis de la Sambuca, qui succéda à Tanucci, ne 
resta pas long-temps en pUce. Il n'avait pu s'accor- 
der avec la reine; bientôt il ne la ménagea plus 
assez, et il se prononça sur son coûipte en des termes 
si offensants, que Texil fut le prix de son indiscrétion. 
Acton lui succéda en 4784. 

Acton était né à Besançon. Son père, docteur en 
médecine, était attaché à Thôpital militaire de cette 
ville , et il entra fort jeune dans la marine royale. 
Doué de quelques talents, mais dévoré d'ambition 
et aveuglé par l'orgueil, il rougissait de la profession 
de son père, et s'irritait qu'on la lui rappelât. Il 
quitta sa patrie où il pensait que sa naissance eût été 
un obstacle à son élévation ; et , à partir de ce mo- 
ment, il lui voua une haine implacable. Il se rendit 
en Toscane , où il obtint du grand-duc le comman- 
dement d'une frégate. Une circonstance heureuse, 
dans laquelle il déploya du courage et de l'habileté, 
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le fit remarquer de Ferdinand lY , qui Tappela auprès 
de lui, et lui donna le ministère de la marine, auquel 
il joignit plus tard celui dé la guerre. Acton s^appli- 
qua dès-lors à se maintenir en faveur. Dans cette vue, 
il flatta les passions de la reine, dont il devint le 
favori, et il s^unit à cette princesse et à Tambassa- 
deur anglais, dans une commune hostilité contre la 
France. 

En A 79>l , le gouvernement anglais eut, dans les 
conseils de Ferdinand, un autre agent non moins 
actif et dévoué : Lady Hamilton. Cette femme, dont 
on ignore le véritable nom , mais qui prit celui 
d^Emma Haste, était une des plus belles femmes de 
r Angleterre. Elle prostitua d^abord ses charmes dans 
les mauvais lieux de Londres ; puis, par un concours 
de circonstances qu'il est inutile de rappeler, elle finit 
par épouser Tambassadeur d'Angleterre à Naples, 
sir William Hamilton. Emma Haste fut présentée à la 
cour par son mari. La reine Taccueillit très-favora«* 
blement, Tassocia à toutes ses fêtes, et l'admit même 
aux petits soupers auxquels assistait le ministre fa« 
vori. L'afiection de la reine pour lady Hamilton 
deviùt si vive, qu'elle ressemblait plutôt à de la pas- 
sion qu'à de l'amitié. Ce qui est certain , c'est qu'elle 
la retenait souvent au palais et la faisait coucher avec 
elle dans le même lit. 

Une femme comme lady Hamilton , toujours prête 
à user de ses charmes, ofllrait en Angleterre une 
auxiliaire trop utile pour être négligée. 

Nelson y qui commandait alors dans le port de 
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Nêit^les, le vaisseau dé ligne VAgdmmnM, devint {m- 
Miqaètnent son éimant ; et c'était dans la roelle de la 
conHisane qae se pHparaient les intrigues de la di- 
plétnatie. 

dientét làdy Hamilton devint Tagent avoué du ca- 
binel dé iSaint-James , et elle exerça une influence 
san^ Iflttiites sur le gouvernement napolitain avec la 
complicité d^Âcton, qu^elle maitrisait, et de la reine, 
^âi âë savait rien lui refuser. 

C^éRst sous rinspiration de cette camarilla que 
l>6rdinMd adopta les ûiesârs^s qu41 crut convenables 
pott paralyser Teffet ées doctrines nouvelles qui 
régnaiMl dans les hautes classes de la société* napo-^ 
Mtaiiie. Il étiablit uti^ poliee oûculte qui avait pour 
iDiissiron d'épier les démarchés et les pensées dés ei- 
M^êtis dam les lieux publics et jus^e dans te seeret 
du i^yér domestique. La reine elle^iiiéme se plaisuif 
ft d4rige)^ eet espionnage, et elle en réunissatt tous les 
BGifB tes agent» dans son palais 

Lorsque^ après la déclaration de t^ilnitis, Tas^m- 
biée législative eut jeté le gant ans vois coalisés, 
k petiatà de Naptss redoubla de vigilance. Rien ne 
ftrt reÉpeoté par elle : tous les citoyens se vhrént 
Mtoiîs a« plus odieux arbitraire. Sur de simples 
doupçoK, on appliqua les hommes les plus hono- 
rables à rinfâme supplice du fouet. Ge li^était pas 
Hm doute le moyen de rallier aux errements de 
Fnvdre de choses existant les partisans des doiitrines 
nouvelles de liberté, d'égalité et de justice; mais 
|^Àngleter#e^ qsi iBipirait toute» ces violences^ n^aVait 
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en vue que d^arracher, à quelque prix que ce fût, des 
auxiliaires à la cause de la France, et ne s^inquiétait 
guère des germes de haines qu^elle semait ainsi 
entre le monarque et ses sujets. Sir Hamilton 
prescrivait à Ferdinand de faire punir sévèrement tous 
les partisans de l'anarchie française, comme plus tard 
lord flervey l'exigea du grand-duc de Toscane; et 
il trouvait dans la camarilla napolitaine des instru- 
ments d'autant plus dociles que ses injonctions s'ac- 
cordaient parfaitement avec leurs penchants tyran- 
niques. 

Cependant, après la mort de Louis XVI, Ferdinand 
ayant refusé de reconnaître la république française 
dans la personne de Makau, son représentant, la 
convention, pour l'y contraindre, envoya à Naples 
une escadre sous le commandement de La Touche- 
Tréville. La présence seule des vaisseaux français 
sufGt pour faire changer le roi de résolution. L'am- 
bassadeur fut accrédité, et le gouvernement napoli- 
tain promit de garder la neutralité dans la guerre 
que la France avait alors à soutenir contre toutes 
les puissances de l'Europe. 

Ces résultats obtenus , La Touche-Tréville se reti- 
rait avec son escadre, lorsqu'une tempête violente 
le ramena dans le port de Naples, où il eut la per- 
mission de réparer ses vaisseaux. Pendant le séjour 
que firent dans la ville les marins français, un grand 
nombre de jeunes gens, admirateurs de la révolution, 
se mirent en communication avec eux, leur donnèrent 
des fêtes et des banquets; et^ dans un de ces repas, 



— 228 — 

les convives décorèrent leurs boutonnières de petits 
bonnets rouges. 

La cour, instruite de ces faits, s^en montrait vive- 
ment irritée. Elle contint cependant sa vengeance 
jusqu^à ce que l^escadre se fut éloignée. Alors, obéis- 
sant à la fois à ses propres ressentiments et aux 
suggestions de FAngleterre représentée par lady 
Hamilton, elle fit arrêter, comme coupables du crime 
de lèse-majesté, la plupart des personnes qui avaient 
manifesté leurs sy^mpathies pour les Français. Enle- 
vées de leurs demeures au milieu de la nuit, elles 
furent jetées dans les souterrains du château Saint- 
Elme, où, nourries du pain grossier de la prison et 
couchées sur la terre nue, elles vivaient isolées dans 
des cachots séparés, sans communication avec leurs 
familles, qui ignoraient complètement leur sort. 
Parmi les prisonniers, étaient des savants et des 
nobles qui eurent d^autant plus à souffrir de ces hor- 
ribles traitements qu^ils étaient habitués aux douceurs 
du luxe et au calme de Tétude. 

Dans le même temps, Ferdinand poussait active- 
ment les préparatifs de guerre, et concluait avec la 
Grande-Bretagne un traité secret dans lequel il était 
stipulé que le roi joindrait, dans la Méditerranée, 
un certain nombre de vaisseaux et de troupes de 
débarquement , à Tescadre et aux soldats que le cabi- 
net de Saint-James y enverrait, à l'effet de former un 
ensemble de forces supérieures à celles de Tennemi, et 
capable de protéger le commerce et Findépendance 
du royaume des Deux-3icîje9. 



— 229 — 

L'effroyable éruption du Vésuve qui eut lieu sur ced 
entrefaites, et répandit la désolation dans tout le 
royaume, n'arrêta pas les travaux de la junte d'itat, 
commission spéciale nommée pour faire le procès des 
patriotes détenus au chftteau Saint-Elme. L'Angle- 
terre, partout où elle exerçait de l'influence, forçait 
les gouvernements à frapper d'épouvante, par les 
persécutions de la police et Tappareil des exécutions, 
les apôtres des idées nouvelles. Les tentatives révolu- 
tionnaires qui, à cette époque, éclataient sur différents 
points de l'Italie, concouraient encore à redoubler sa 
fureur. Dans le Piémont, on découvrait une conspi- 
ration contre le roi , secondée par des mouvements 
populaires ; à Bologne, se manifestait un dangereux 
esprit de liberté ; et à Naples, les patriotes formaient 
chaque jour de nouvelles conjurations, qu'une mau- 
vaise récolte, la misère du peuple et le mécontente- 
ment général rendaient plus redoutables. Dans de si 
graves circonstances , TÂngleterre sentait qu'il fallait 
frapper de grands coups, sous peine d'être débordé 
par la révolution; et la 'camarilla ne secondait que 
trop docilement ses vues. Le jugement des prison- 
niers se ressentit de ces dispositions du gouvernement 
napolitain. La junte d'état procédait par enquête et 
prononçait sur pièces. Les accusations ou dénoncia- 
tions secrètes servaient d'indices; les témoignages 
mêmes des espions salariés suffisaient pour faire 
condamner, et l'on recevait les dépositions des do- 
mestiques, des enfants, des membres de la famille. 
La procédure,' instruite en secret, était communiquée 
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2^ des défenseurs nommés par le roi ; et, à leur tour, 
ces défenseurs communiquaient à la junte un plai- 
doyer écrit. L'accusé ne pouvait faire entendre sa 
justification ; le jugement était rendu à huis-clos ; et, 
comme les juges, surchargés d'affaires, n'avaient pas 
le temps d'examiner les dossiers, toute la procédure 
se bornait au rapport du magistrat instructeur. Les 
peines infligées aux malheureux déclarés coupables 
étaient la mort, la prison et les travaux forcés, le 
bannissement. La sentence était sans appel et l'exéeu* 
tion immédiate. 

Au milieu de toutes ces iniquités, Bonaparte fondit 
sur l'Italie à la tête d'une faible armée, et refoula 
devant lui les troupes nombreuses que la coalition 
lui opposait. Ferdinand envoya des régiments aux 
Autrichiens, dans la Lombardie, et fulmina des dé* 
clarations de guerre , dans lesquelles il flétrissait les 
Français des épithètes les plus injurieuses. 

Mais les rapides et merveilleux succès du général 
Bonaparte glacèrent Ferdinand d'épouvante, et il 
s'estima heureux d'accepter un armistice que lui 
offrit le général républicain, et qui fut signé peu 
après à Brescia. Conformément à cette convention, 
Ferdinand rappela de la Lombardie les débris des 
régiments napolitains, et, de la Méditerranée, les 
vaisseaux qu'il avait envoyé grossir la flotte britan- 
nique. Mais lorsqu'on apprit à Naples qu'une nou- 
velle armée autrichienne, conduite par Wurmser, 
descendait en Italie , Ferdinand sentit renaître ses 
espérances, et reprit aussitôt une attitude menaçantCt 
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Toutefois ces velléités belliqueuses ne furent pas dç 
longue durée. Â peioe s'étaient-ell^s manifestéei^ 
qu'on reçut la nouvelle de la défaite de Wurip^çr. 
Alors Ferdinand recommença à trembler et ^çtllicita^ 
humblement la conversion de l'armistice de Brescia 
en une paix durable ; ce qui lui fut accordé ppr UJ| 
traité signé à Paris au mois d'oetpbre 4790, à la 
condition de se détacher de ses alliances, de garder la 
neutralité, de mettre e^ liberté les Françsiis ret^nu^i 
dans les prisons sous la préveation de criâmes d'^tot, 
de faire jouir les sujets de la répjubllque de tous l^. 
avantages commerciaux; accordés au;( oatiop^ 1^ 
plus favorisées, etc. 

Mais TAngleterre avait conservé toute spn m-r 
fluence dans les conaeils de Ferdinand; çt, grâcQ à ses 
intrigues, la pais^ de Paris, comme Tarmiatice da 
Brescia, ne fut qu'un mensonge et qn woyea de 
gagner du temps. L'occasion de reprendre les hQ^\ir 
lités se présenta enfin. Les Français s'é^i/^nt rei^duis, 
maîtres de Borne, et beaucoup de personnages ^n^i- 
nents de l'état pontifical s'étaient retirés à Naples, qH 
ils exagéraient, dans leurs récits, l^s rigueurs d<? \Q^ 
conquête, et propageaient dans le peuple le re^eotl* 
ment qui les animait contre les vainqueurs. 

Bertbier, qui commandait les troupes frajoçai^^es s^ 
Rome, envoya intimer à la cour de Naples l'ordre 
d'expulser les émigrés romaius, de délivrer à l'a^^bagr 
sadeur anglais et à sa femme leurs passeports; 
de chasser du ministère le général Acton , donl( 
l'Angleterre avait fait son complice, et de pern^ttre 
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aux troupes françaises de traverser le territoire 
napolitain, pour aller occuper Bénévent et Ponte- 
corvo, dans les États-Romais. Mais, dominé par la 
camarilla, Ferdinand ne fut pas libre de céder à ses 
frayeurs; il signifia son refus, jeta des garnisons 
dans les deux villes romaines, et prit des mesures de 
défense sur toute la ligné des frontières. 

Les choses étaient en cet état, lorsque Texpédition 
française qui allait envahir TÉ^pte, quitta le port de 
Toulon et fit voile pour sa destination, qui n^était 
alors connue que d^un petit nombre de personnes- 
Caroline en fut instruite par une lettre de la reine 
d'Espagne, et communiqua ce secret à TÂngleterre, 
qui prit des mesures en conséquence. 

La prise de Malte, par les Français, fit redoubler 
les persécutions; mais elles produisirent enfin une 
indignation si générale, qu'il fallut faire quelques 
sacrifices à Topinion publique. Le juge Yanni, qui 
présidait la junte d'état, fut destitué de sa charge, 
exilé de Naples, et Acton lui-même feignit de s'éloi* 
gner des affaires. Cependant, à peine l'irritation pu- 
blique se fut-elle calmée, que les mêmes actes se re- 
produisirent ; les prisons regorgèrent de nouvelles 
victimes; l'inf&rae Castelcicala, membre delà junte, 
fut nommé ministre de la justice, et Yanni reçut, 
dans son exil , des consolations, des espérances et 
de l'or. 

C'est vers cette époque que Nelson parut dans la 
rade de Naples , traînant à sa suite les vaisseaux qu'il 
venait de capturer à Aboukir. A cette vue , la cour se 
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livra à une joie extravagante. Ferdinand , la reine , 
lady Hanîilton et la foule des courtisans s'embar- 
quèrent et se portèrent à la rencontre de Nelson , qui 
les reçut à son bord. Ferdinand lui fit hommage 
d'une riche épée , et le ramena en triomphe au pa- 
lais. Des réjouissances publiques furent improvisées, 
et le^ habitants eurent ordre d^lluminer la façade de 
leurs maisons. Garât , Tambassadeur de France , 
qui assistait à ces honneurs rendus à Tamiral y fut 
traité par la reine avec un dédain insultant et en de- 
manda vainement réparation. 

Cependant TAnglelerre y craignant que le congrès 
convoqué à Rastadt , pour négocier la paix , n'eût un 
résultat favorable y mettait tout en œuvre pour entre- 
tenir la division entre les puissances. Elle envoya à 
Naples le baron d'Âwerveck , avec la mission de dé- 
terminer Ferdinand à faire la guerre à la France. Ce 
diplomate devait seconder de tous ses efforts les dé- 
marches de lady Hamilton et de Nelson. La reine 
s'étant laissé facilement gagner, Ferdinand fut bien- 
tôt entrainé lui-même , et la guerre fut résolue. A 
partir de ce moment, on fit des levées extraordi- 
naires de soldats, et Ton fit venir d'Allemagne le 
général Mack, pour lui confier le commandement en 
chef de l'armée napolitaine. 

Fendant que le gouvernement anglais obtenait à 
Naples un pareil résultat , il arrivait au même but , 
par la menace , à Florence. Lord Hervey notifiait au 
grand-duc que , s'il ne déclarait pas la guerre à la 
république, la flotte anglaise brûlerait Livourne^ et 



qu^aoa armée marcherait sur Florence pour Tobliger 
.à reuvoyer sur-le-champ Laflotte, ambassacfeur de 
France. L^iusolence de lord Hervey ne s^arréta pas 
là ; il e^gea « que les emblèmes de la démocratie 
française fussent effacés (|u palais pu résidait l^embas- 
sadeur ; quç tous les partisans 4e Tanarchie fraQçaise 
fussent sévèrement pMnis ; que toutes les communi- 
cations entre la France et la Toscane fussent inter- 
rompues, etc. » Le grand-duc , trop faible pour faire 
respecter sa neutralité , fut obligé de sç soumettre. 

Enfin Ferdinand publia ^ le 2^ novembre , un 
manifeste dans lequel il compliquait les motifs qui le 
déterminaient à faire la guerre à la France. En 
même temps ses ministres adressaient des lettres se*-> 
crêtes aux autres cabinets d'Italie , pour les engager 
à faire cause commune avec Naples et TAngleterre. 
Une de ces lettres , écrite au ministre du roi de 
Piémont, et qui fut interceptée et publiée par les 
Français, contenait ces atroces paroles : « Les ba- 
taillions français , pleins de sécurité et de confiance 
^ans la paix , sont disséminés dans le Piémont. Exci- 
tez le patriotisme du peuple jusqu'à Tenthousiasme 
et à la fureur, de sorte que tout Piémontais aspire à 
rhonneur d'abattre à ses pieds un ennemi de sa pa- 
trie. Ces meurtres partiels proliteront plus au Pié- 
ipopt que des victoires remportées sur le champ de 
bataille ; et jamais la postérité équitable ne donnera 
le nom de trahison à des actes énergiques de tout un 
peuple qui passe sur le cadavre de ses oppresseurs 
pour re^iM|uérir sa liberté. Nos braves Napolitaios , 
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$ous la conduite de Tillustre général Mack , (Jonne- 
ront les premiers le signal de mort contre Tenn^mi 
de^ trônes et des peuples ; peut-être seront-ils déjà en 
marche quand cette lettre vous prrviendra. » 

L^arniée Napolitaine se mit en effet immédiatement 
en mouvemjent, et envahit sur différents -points les 
états pontificaux; 6,000 hommes , aux ordres de Na- 
selli, s^embarquèrent pour Liyourne, sur des vais- 
seaux anglais et portugais. Mack , à la tête de 22,0()0 
soldats , marcha directement sur Rome. Il écrivit au 
général Championnet, commandant du corps d'ar- 
mée français qui Toccupait : « J^ai le dessein de 
prendre possession de Rome ; je désire que vous 

Tévacuiez, ainsi que tout son territoire Je vous 

défends d'envoyer aucune troupe sur le territoire 
toscan ; et si vous tirez un seul coup de fu3il contre 
les troupes napolitaines, je vous déclare que tous les 
Français qui tomberont eq mon pouvoir seront mis à 
mort. » L'exécution suivit de près la menace : A Ar- 
coli, trois soldats français , faits prisonniers, furent 
attachés à un arbre et fusillés ; à Thôpital d'Otricoli , 
dont Mack s'empara, trente soldats français, à qui on 
avait fait l'amputation le jour précédent , furent éga- 
lement fusillés , et leurs cadavres brûlés ! 

La neutralité de la Toscane, que Mack prenait sous 
sa protection , eût à subir plus d'un outrage. Nelson 
se présenta devant Livourne avec les vaisseaux qui 
portaient les 6,000 Napolitains sous les ordres de Na- 
selli , et qui , après être débarqués , devaient mar- 
cher contre les Français et attaquer leur arrière garde. 
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Â la vue de la flotte , le commandant de la place fit 
de vaines représentations , et il finit par laisser dé- 
barquer les soldats. Il se justifia ensuite dans une 
proclamation ainsi conçue : 

« Livourne , le 30 novembre 1796. 

« Jacob Lavaillette y major-général du grand-<luc 
de Toscane , commandant de Livourne , fait savoir 
qu^il a paru devant le port une escadre de vaissçaux 
de guerre anglais et portugais, ayant à bord des 
troupes napolitaines, qui ont déclaré vouloir des- 
cendre à terre et employer pour cela la force , en 
cas de résistance. Le commandant de Livourne , vu 
l'impossibilité où il était de résister, leur a permis 
de débarquer, sous la condition expresse de respecter 
la neutralité de la Toscane. » 

Au moment où Tescadre entra dans la rade, Tami- 
ral Nelson saisit , comme de bonne prise , une flotte 
génoise de vaisseaux marchands richement chargés. 

C'était ainsi qu'on respectait la neutralité de la 
Toscane. 

A Rapproche de Mack , que Ferdinand accompa- 
gnait , les troupes françaises évacuèrent Rome. Quel- 
ques partisans de la république, quelques Napolitains 
qui avaient fui la persécution, ne purent ou ne vou- 
lurent pas les suivre ; le même jour, ils furent ar- 
rêtés et mis à mort par ordre du roi. La populace 
déchaînée par des misérables , sous prétexte de reli- 
gion , pilla les maisons , égorgea les citoyens , noya 
dans le Tibre une multitude de Juifs , commit enfin 
les atrocités les plus révoltantes sous les yeux de la 
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troupe y qui ne tenta pas même de s^ opposer ! Mais 
bientôt les Français reprirent Toffensive , mirent en 
déroute Farmée napolitaine , et Ferdinand ne parvint 
à s^échapper et à regagner sa capitale qu^à la faveur 
d^un honteux déguisement. 

La terreur s^était emparée de la camarilla ; elle 
tenta bien quelques efforts pour arrêter la marche de 
Tennemi , mais mollement , car elle ne comptait pas 
sur le succès. Dans la nuit du 24 décembre , le roi 
et tous les hommes qui s^étaient attiré Tanimadver- 
sion publique s^embarquèrent et s^enfuirent en Sicile. 
Le roi emportait les joyaux et le trésor de la cou- 
ronne y les antiquités le$ plus précieuses , les chefs- 
d^œuvre des arts qui décoraient les musées, et environ 
quatre-vingts millions de francs qui se trouvaient 
dans les caisses publiques. Il avait été poussé à com- 
mettre ces vols par les suggestions de lady Hamilton 
et de r amiral Nelson. 

Peu de temps après , les Français , sous les ordres 
de Ghampionnet, aidés d^une partie de la population, 
prenaient possession de la ville de Naples , et consti- 
tuaient la république parthénopéenne , aux acclama- 
tions de tout le peuple. 

Tout n'était pourtant pas fini. Les Bourbonniens 
remuaient dans les provinces , et le cardinal Ruffo 
s^était mis à leur tète. Peu k peu Tinsurrection gros- 
sit , et Tarmée française , se voyant dans Timpossi- 
bilité de tenir contre un ennemi de jour en jour plus 
puissant , évacua la ville , laissant à la nouvelle ré- 
publique le soin de pourvoir à sa défense. 
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Ce ne fat pas le courage qoi manqua aux r^uUti* 
cains de Naples , pour amrw leur triomphe , ce fut 

le nombre- 

Les Français s'étaient à peine éloignés qu'on aper- 
çut dans le golfe un grand nombre de vaisseaux sici- 
liens et anglais , qui opérèrent une descente dai^s les 
lies d'Idchia et de Procida , s'en emparèrent , y mas- 
sacrèrent les partisans de la république , y rétabli- 
rent le gouvernement royal , et y créèrent deà magis- 
trats pour la recherche et la punition des rebelles. 

L'amiral Garacciolo , qui avait quitté la Sicile pour 
entrer au service de la république parthénopéenne , 
fut chargé de reprendre ces deux lies ; il réunit à cet 
effet quelques navires; mais les vents contraires et 
l'infériorité de ses forces ne lui permirent pas d'ac- 
complir heureusement sa mission. Il rentra dans le 
port de Naples, sans avoir subi de pertes sensibles, 
mais en ayant fait éprouver de considérables à l'en- 
nemi. 

Cependant les Bourbonniens , sous les ordres de 
Ruflb y avaient fait d'immenses progrès. Toutes lés 
provinces leur étaient soumises ; là capitale et un ter- 
ritoire peu étendu autour de la ville obéissaient seuls 
maintenant au gouvernement républicain. La défec- 
tion du duc de Roccaromana , qui passa à l'ennemi 
avec une division de cavalerie , vint encore aggraver 
la position des patriotes. Des agents secrets dé Kuffo 
organisaient la trahison dans les rangs du peuple; 
d'autres avaient gagné des employés de l'arsenal de 
Gastellamare , qui tentèrent , mais sand sticcè^ ; d'y . 



mettre le feu. Des cris séditieux troublaient peudant 
la nuit le repos des citoyens , et Ton faisait courir le 
bruit de réactions sanglantes que méditaient les Bour- 
bonniens , désormais sûrs de la victoire. 

Le >I5 juin ^799, l'armée royale était arrivée sous 
lies murs de la ville. Elle se composait de paysans fa- 
natisés y en grande partie calabrais y et qui se signa- 
laient par leur férocité ; des bandes comnàandées par 
d'andens chefs de brigands , tels que Fra-Dîavolo et 
Mammone ; enfin , d'auxiliaires siciliens y anglais y 
turcs et russes. Cette armée investit Naples et l'ai- 
taqua sur plusieurs points à la fois. Les Russes assail- 
lirent le fort de Yigliena y dont il leur fallut abattre 
les murs à coups de canon. Une mêlée furieuse s'^i- 
suivit y et les républicains allaient succomba sous le 
nombre y lorsque le commandant du fort y le prêtre 
Toscani , tout couvert de blessures , se traîna péni- 
blement à la poudrière et y toit le feu. Le fort sauta 
avec Une explosion épouvantable, et ensevelit sous 
ses ruines Russes et Napolitains. Partout la lutte était 
engagée avec un acharnement égal. Les sucées se ba- 
lancèrent dans cette journée y et la nuit seule put se-* 
parer les combattants. 

Le lendemain , là ville était entre les itiàins des 
Bourbonniens , et les républicains s'étaient enfermés 
dans les châteaux, décidés à vendre chèrement leur 
vie. Mais Ruffo, étonné d'une si vigoureuse résis- 
tance, doutait encore de la victoire, malgré les 
avantages qu'il avait obtenus ; il craignait d'ailleurs 
de pousseir au désespoir ded bomnœs si déterminés ^ 
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qui , d^un moment à Fautre y pouvaient être secourus 
par les Français et les Espagnols , dont la flotte com- 
binée se trouvait dans la Méditerranée. Rufl!b se dé- 
cida donc à faire aux républicains des propositions 
de paix. Cependant, comme le directoire avait dé- 
claré que le roi Ferdinand et son lieutenant Ruflo 
ne lui inspiraient pas assez de confiance , les n^ocia- 
teurs patriotes exigèrent que les clauses du traité à 
intervenir fussent sanctionnées , et leur exécution 
garantie par les commandants des armées russe et 
turque , par Tamiral de la flotte anglaise et par le 
général français Mégean , qui , depuis le départ de 
Tarmée française , était resté en possession du fort 
Saint-Elme. Après en avoir conféré à voix basse avec 
ses alliés , Ruflb consentit à ce que voulaient les ré- 
publicains; et la paix fut conclue dans les termes 
suivants : 

« L Le Cbàteau-Neuf et le Cbàteau-de-rC£uf se^ 
ront remis, avec armes et munitions, aux commis- 
saires de S. M. le roi des Deux-Siciles, et des puis- 
sances ses alliées, TAngleterre, la Russie et la Porte 
ottomane. 

« II. Les garnisons républicaines des deux châteaux 
sortiront avec les honneurs de la guerre et seront 
respectées dans leurs personnes et dans leurs biens, 
meubles et immeubles. 

« III. Elles pourront, à leur choix, s^embarquer 
sur des vaisseaux parlementaires pour être transpor- 
tées à Toulon, ou rester dans le royaume, sans avoir 
rien à craindre ni pour elles ni pour leurs fa* 
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milles. Les vaisseaux seront fournis par les ministres 
du roi. 

<( lY. Ces conditions et ces clauses seront corn- 
munes aux personnes des deux sexes renfermées 
dans les forts, et aux républicains faits prisonniers 
dans le cours de la guerre par les troupes royales ou 
alliées. 

« Y. Les garnisons républicaines ne sortiront des 
châteaux que quand les vaisseaux destinés au trans- 
port de ceux qui auront opté pour le départ seroat 
prêts à mettre à la voile. 

« YL L^archevéque de Salerne, le comte de Chi- 
cheroux, le comte de Dillow et Tévéque d^Aveilleiro 
resteront comme otage dans le fort S^-Elme, jusqu^à 
ce qu^on ait appris à Naples la nouvelle certaine de 
Farrivée à Toulon des vaisseaux qui auront transporté 
dans cette ville les garnisons républicaines. Les pri- 
sonniers du parti du roi et les otages retenus dans les 
forts seront mis en liberté aussitôt après la ratification 
de la présente capitulation. » 

Cette convention fut signée du cardinal Ruifo et du 
comte.de Ghicberoux, au nom du roi de Naples; du 
capitaine de vaisseaux Foote, pour TAngleterre ; de 
Ballie, pour la Russie; de Bonieu, pour la Porte; des 
généraux Massa et Mégean, pour la république. 

Plusieurs jours s^écoulèrent pendant lesquels ou 
appareilla les vaisseaux. Un édit signé du cardinal 
Ruffo, en sa qualité de lieutenant du roi, déclara « que 
la guerre était terminée ; qu^il n^y avait plus dans le 
royaume ni factions, ni partis, mais seulement des 

16 
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ettoyens et des frères, égateiiient soumis au prince ; 
que le roi voulait pardonner aux erreurs de la ré- 
bellion, et aeeneillir même ses ennemis arec une 
bonté paternelle, et que par conséquent on ne Terrait 
plus ni persécution, ni pillage, ni combats, ni dé- 
sastres, ni armements. » Quelques-uns des républi- 
cains se décidèrent à rester à Naples ; le plus grand 
nombre, moins confiant dqns ces protestations de la 
royauté, s^enbarquèrent sur les vaisseaux, déterminés 
à s^expatner. Les garnisons des forte sortirent, sur^ 
vaut les conventions, avec les honneurs de la guerre, 
et les patriotes qui les composaient s^embarquèrent 
Évssi peur la plupart. On n'attendait plus qu^un vent 
faviorable pour mettre à la voitè. 

Sur ees entrefaites on aperçut à Thorison une flotte 
non^reuse. On crut d^abord que c^étaient les Fran- 
çais et les Ei9pagnols qui venaient au secours des ré- 
publicains , et des regrete se firent entendre. Mais tk 
Bé durèrent pas long-temps , les vaisseaux étaient ceux 
de Tamiral Nelson. 

Un vent favorabte s^éleva dans la nuit, et cepen- 
dant les navires oA se trouvaient les patriotes ne 
partirent point. Bientôt ils s- ébranlèrent, mais ce fut 
pour se placer sous h canon du Cbàteau-de-rC£uf. 
Les républicaiios demandlèrent des explications à Tarai* 
rai anglais, qui, pour toute réponse, publia un édit 
de Ferdinand^ ^ annulant la capitulation, sous pré- 
tette qu^un roi ne pouvait traiter avec ses sujets, ni 
se fthev <|u droit de pu^ir des rebelles. Peu i^rès 
œtte publication ^ des commissaires de Ferdinand 
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vinrent arrêter sur les yaisseaux environ cent pa-^ 
triotes qui leur Paient désignés ; ils les enchaînèrent 
deux à deux, et les conduisirent, à travers la foute 
indignée, mais silencieuse, dans les cachots de ces 
mêmes forts qu'ils avaient quitté naguère sous la foi 
des traités, et qui, de leurs mains, venaient de passer 
dans celles des Anglais. 

Ainsi s'accomplit sous les yeux mêmes des repré- 
sentants des alliés, qui ne s'y opposèrent point, cette 
violation odieuse des engagements les plus sacrés ; 
cette trahison sans exemple dans les annales des peu- 
ples civilisés, et dont la ' Grande-Bretagne seule pou- 
vait consentir à assumer sur elle l'ineffaçable infamie. 
Toutefois un acte si déshonorant souleva de la part de 
quelques officiers de la marine anglaise les plus éner. 
giques protestations ; et le capitaine Townbridge se 
démit de son grade et retourna en Angleterre pour 
ne pas servir sous les ordres de Nelson. Mais le ca- 
binet de Saint-James, comme pour braver l'indigna- 
tion générale que souleva en Europe la conduite de 
l'amiral, le récompensa, à son retour en Angleterre, 
par le grade de vice-amiral du pavillon bleu , et lui 
confia la mission d'aller à Copenhague consommer 
une autre iniquité. 

Bientôt commencèrent les réactions. Quiconque 
n'était pas au nombre des vainqueurs était exposé à 
être massacré. Des cadavres sanglants couvraient les 
places et les rues. Puis, lorsqu'ils étaient las de frap- 
per, les bourreaux violaient le domicile des citoyens, 
sous prétexte d'y saisir les proscrits^ et s'emparaient 



eitofenset de» frères, i(^' //:>î"* tombaient 
que le roi voulait ^ >.-^^^'> ^^"^^ ®"* ^®°" 

belii^D, et ar ^ ;;<^^/^ la mort au moment 

bottt6 pal» •. '":^>M^argés de chaines, perces 

plus ni r •^. '^f/J^fe, traînés aux prisons à 
mstFe». .^'''■'■]^*>^Jablés, pendant le trajet, d'in- 

cams ^''•'^^^i^. 

^^^^ /i^'^f f^^ptrihnm^ pour juger les patriotes , 

r j''^ 0»^^^^' &ùi au?"^' présida Tinfâme Spéciale. 
09l Qfiievon^ pas tous les crimes juridiques 
j^ffiis ^\ ^\ovs commis; c'est une longue histoire 
.ai f |.^erait de notre plan et à laquelle il faudrait 
i^^^ rev de nombreux volumes. Nous nous borne- 
^^ ^ en citer deux seulement, comme exemples du 
^ d^de procéder des misérables qui se firent un jeu 
; atroce des formes sacrées de la justice. 
(Jn noble napolitain^ appelé Pasquale Battistessa, 
traduit devant les juges pour s'être montré partisan 
0)odéré de la liberté, est condamné à être pendu. On 
Texécute, et on le croit mort. Mais au moment de 
rinbumer on reconnaît qu'il existe encore^ Sur l'or- 
dre de Spéciale, le bourreau l'égorgé dans l'église 
avec un couteau. 

«L'amiral Caracciolo, dit Goletta, dans son Histoire 
de NapleSy à laquelle nous avons emprunté les princi- 
paux éléments de ce cbapitre ; l'amiral Garacciolo^ 
trahi par un domestique , fut arrêté dans une retraite 
éloignée. Nelson demanda au cardinal Ruffo qu'il lui 
fut remis. On crut que c'était pour sauver un brave 
qui avait tieint de fois partagé avec lui les dangers de 
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la mer et des combats Le même jour, sur soii 

propre vaisseau, il assembla une cour martiale d^of- 
ficiers napolitains, et en nomma pour président le 
comte de Thurn, comme étant le plus élevé en grade* 
Cette cour entendit les accusations , puis Taccusé , 
sans avoir sous les yeux aucune pièce du procès! Elle 
accueillit comme juste la demande qui lui fut faite 
d^examiner les preuves et les témoignages en faveur 
de Taccusé. Nelson, informé de cette résolution, écri- 
vit que tout retard était inutile. Et alors cette assem- 
blée d^esclaves condamna le malheureux Caracciolo 
à la prison perpétuelle. Mais Nelson ayant été averti 
de cette sentence parle président deThurn, répondit : 
« La mort. » Et l'on écrivit mort où Ton lisait : pri- 
son. L'infâme conseil se sépara à deux heures après 
midi ; et au même instant Francesco Caracciolo, 
prince napolitain, amiral renommé pour ses talents 
et ses succès; recommandable par la gloire qu'il s'é- 
tait acquise, et par trente-cinq années de services 
rendus à la patrie et au roi, citoyen illustre et mo- 
deste, trahi par un serviteur dans le foyer domesti- 
que, trahi par son compagnon d'armes, lord Nelson, 
trahi par les officiers, ses juges, qui s'étaient honorés 
tant de fois de ses triomphes, chargé de chaînes, con- 
duit sur la frégate napolitaine la Minerve, encore fa- 
meuse entre les autres vaisseaux par les victoires de 
l'amiral, fut pendu à une vergue, comme un malfai- 
teur, et y resta exposé jusqu'à la nuit; triste monu- 
ment de l'infamie de Nelson. » 

Un autre historien rapporte qu'en apprenant sa con- 
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damnation, Caracciolo écrivit à Nelson, non pour lui 
demander la vie, mais pour solliciter la grâce d'être 
fusillé ; et que Nelson refusa, assista à Texécution et 
prit plaisir à se repaître de cet horrible spectacle. 
Lady Hamilton était à ses côtés I 

Trois jours après, et lorsque Ferdinand, qui avait 
voulu rester sur mer, eût eu rendu une foule d'édits 
tyranniques et sanguinaires, sous Tinspiration de ses 
conseillers anglais, ce prince, ayant Nelson près de* 
lui, aperçut de loin un objet flottant à la surface de 
la mer et que les vagues poussaient vers son vaisseau. 
«En le considérant, dit Goletta, il distingua un cadavre 
qui, dressé sur l'eau jusqu'à la ceinture, la tète haute, 
la chevelure éparse et ruisselante semblait s'avancer 
droit à lui d'un air menaçant. Ayant mieux regardé, 
il reconnut la face livide de la victime et s'éria : « Ca- 
racciolo ! » Se retournant avec un saisissement d'hor- 
reur, il demanda : <c Que veut ce mort? » Au milieu 
de la stupéfaction silencieuse des assistants, le chape- 
lain répondit avec un pieux accent: on dirait qu'il 
vient demander la sépulture chrétienne.» — Qu'on la 
donne, reprit le roi, et il se retira seul et pensif dans 
son appartement. » 

Peu de temps après, le gouvernement anglais, qui 
commençait à sentir la nécessité de modifier sa poli- 
tique à l'égard de la France et du royaume des Deux- 
Siciles , rappela son ambassadeur, et Nelson, ne pou- 
vant se séparer de lady Hamilton, quitta son comman- 
demeat et retourna en Angleterre. On sait qu'il fut 
tué dans la suite à la bataille de Trafalgar. Craignant 



apparemment que le gouyernement anglais ne mé- 
ooBfitit les servîtes que kti avaU rendus è Neples 
lady Hamilton^ il les rappela dans son testament, aux 
membres du cabinet, et leur recommanda cette femme 
dans les termes les plus énergiques. Mais T Angleterre 
dédaigna la prostituée qui ne pouvait plus lui servir : 
lady Hamilton fut ouUiéi iflof sa patrie, et mourut 
plus tard en France dans un état de profonde misèrev 
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CHAPITRE VI. 



FRA]VGE. 



Jusqu^à présent nous n^avons guère étndié la poli- 
tique du cabinet de Saint-James que dans son action 
sur des contrées lointaines. A l'exception du récit des 
événements de Malte et de Naples, nous ne Pavons 
pas encore rencontré en opposition directe avec la 
France. 

Maintenant nous avons à raconter Thistoire de ce 
long et sanglant duel qui commença en >I795 et se 
termina en >I844. 

Nous avons donc besoin de toute notre impartia- 
lité, afin que notre accusation soit dépouillée de 
haine, et que la justice ne ressemble pas à de la 
vengeance. 

Nous invoquerons des témoignages que ne pour- 
raient récuser les accusés eux-mêmes. Nous parlerons 
le Moniteur à la main ; nous aurons recours aux 
hommes qui ont vu et entendu, qui se sont mêlés 
aux plus grands événements de notre ère révolution- 
naire et impériale; enfin, nous ferons souvent parler 
des Anglais eux-mêmes, pour corroborer, par les 
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aveux tombés de leur plume, nos accusations les plus 
accablantes. Nous avons senti qu'en pareille matière, 
il fallait que la preuve fut décisive, la démonstration 
sans réplique. 



I. 



lE GOUVERNESIENT ANGIAIS FAIT CAIOBINIER LA RÉVOLUTION 

FRAPÎÇAISE. — IL ATTAQUE LES ALLIÉS DE LA FRANCE. 

— IL ORGANISE LA COALITION. — TRAITÉS 

DE PILNITZ ET DE PAVIE. 

Lorsque les Américains firent prisonnière de guerre 
Tarmée de lord Cornwallis, lord North s'était écrié : 
« La France nous a porté un coup terrible ; nous 
perdons TAmérique. Elle nous prépare encore une 
nouvelle perte, celle de Tlnde. Il faut que nous fas- 
sions la paix et que nous employions tous les moyens 
qui sont en notre pouvoir pour occuper la France 
au-dehors et au-dedans. » 

Ces paroles, retenues par Pitt, furent la leçon de 
toute sa vie, et il les transmit en mourant à son digne 
élève Castlereagh. 

Pour neutraliser les sympathies que tout d'abord 
le peuple français avait trouvées en Angleterre, il 
fallait parvenir à rendre odieux les hommes et les 
choses de la révolution. La calomnie était, pour cela, 
le moyen le plus commode et le plus sur : Pitt s'en 
servit en homme habitué à de pareilles armes. 

Plusieurs écrivains de mérite furent pensionnés 
par le gouvernement pour consacrer leur talent et 



leur iofluenoe politique à combattre les priDoipee de 
notre révolutioo. Cette action directe dû cabinet wr 
Topinion de la nation anglaise ne s^eierçait eoeOre 
qu^en secret. Le ministère, en effet, avait besoin do 
faire prendre le change à TAngleterre elle-même 
sur ses intentions véritablee. Quant à la France, il lui 
réitérait à tout propos Fassurance du désir qu'il avait, 
disait-il, de maintenir la paix entre les deui peuples. 
N^étant pas encore en mesure d^entrer en hitte avec 
la France , il se contentait alors de Tattaquer indirec- 
tement en menaçant le seul allié qui lui fut resté 
fidèle, TEspagne. 

Deux vaisseaux espagnols entrés vers la fin de 4 789^ 
dans la baie de Nootka-Sund, sur la cote nord-ouest 
de r Amérique septentrionale, avaient tenu une oon- 
duite irrégulière envers deux bâtiments anglais. Le 
roi d^Espagne, informé de cet événement , avait 
donné toute satisfaction au cabinet de Saintr James; 
mais un arrangement à Tamiable ne pouvait convenir 
à TAngleterre qui ordonna Tarmement d\ine flotte 
destinée pour la Méditerranée. L^attitude de Tassem-* 
blée constituante qui, malgré la situation incertaine 
de la France, résolut de répondre loyalement à 
l'appel de TEspagne, déconcerta les projets de Titt. 
La guerre fut ajournée, et le répit forcé que ce ré- 
sultat donna au ministère britannique, lui permit de 
mûrir à son aise ses combinaisons contre la révolu- 
tion française. Ou s^efforça de diriger toutes les forces 
et tous les moyens dont on pouvait disposer vers le 
même but ; on préparait ainsi, suivant Texpreseion 
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d^ua courtisan anglais, la dernière scène de la grande 
catastrophe. On ordonna à Corn wal lis de terminer la 
guerre dans Tlnde ; on se rapprocha de la cour de 
Madrid, à laquelle on chercha à inspirer de vives 
alarmes an sujet de là révolution. On réconcilia 
TAutriche avec la Turquie qu^on avait brouillées en 
4 787, en dépit des ^ fforts de la diplomatie française ; 
enfin, la paix deWarela, conclue le 4 4 août 4 790, par 
la médiation de TEspagne , mais sous l'inspiration du 
cabinet britannique , mit fin à la guerre entre la 
Suède et la Russie. Tout réussissait à Fheureux direc- 
teur de la politique anglaise. 

Cependant , et tandis que la propagande contre- 
révolutionnaire faisait de rapides progrès dans la 
Grande-*>Bretagne, tandis que par ordre du ministère, 
des envoyés secrets jetaient des germes de division 
parmi les hommes de couleur dans nos colonies, une 
croisade s'organisait sur le continent contre la France. 
Lord Elgin, ambassadeur anglais à Naples, parcou- 
rait toutes les cours de TEurope, pour ameuter les 
tètes couronnée contre la révolution naissante. C# 
diplomate provoqua une conférence entre Tempereur 
d'Autriche et le roi de Prusse, conférence qui amena 
le traité de Mantoue, signé le 20 mai 4794, et la 
convention de Pilnitz, conclue le 27 août de la même 
année. Celte dernière est connue de tous ceux qui ont 
lu rhistoire, même abrégée, de notre révolution. Le 
traité de Mantoue Test beau^up moins, quoiqu'il 
soit infiniment plus important; nous allons en faire 
connaître les principales dispositions : 
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Les souverains signataires se partageaient la 
France : à Tempereur d'Autriche, la Lorraine, 
TAlsace et la Franche-Comté, destinée plus tard à la 
Suisse ; au roi de Sardaigne, la Bresse, le Bugey, le 
pays de Gex et le Dauphiné; au roi d'Espagne, le 
Roussillon , le Béarn , Tile de Corse et la partie 
française de Saint-Domingue. Quant à la Russie et à 
la Prusse, elles se réservaient, la première, l'invasion 
de la Pologne, une partie de la Podolie et les petits 
ports de la Servie ; la seconde , la possession de 
Dantzick, de Thorn, du Haut-Palatinat et de la 
Lusace. 

L'Angleterre ne figura pas dans cette déclaration en 
qualité de signataire. Elle ne pouvait pas encore, 
dans l'intérêt de sa propagande intérieure, et pour le 
succès de ses plans machiavéliques, ^e permettre un 
acte aussi éclatant d'agression contre la France , vis- 
à-vis de laquelle elle se confondait en protestations 
pacifiques. Mais d'abord elle avait, comme nous l'a- 
vons dit , provoqué la conférence d'où était issu le 
traité ; elle avait ensuite participé , sous le voile de 
l'anonyme, aux arrangements au bas desquels elle 
avait fait apposer la signature des quatre souverains 
contractants. Quanta ses motifs de pure politique, ils 
sont faciles à comprendre : « L'anarchie intérieure et 
la guerre extérieure , en épuisaùt la France , remplis- 
saient les vœux du ministère britannique. Si , comme 
on le croyait, la France était écrasée, le cabinet de 
Saint-James profiterait de sa chute et prendrait alors 
sans peine , dans les colonies , des équivalents aux 



conquêtes que les autres puissances voudraient garder 
sur le continent. Si , par un hasard difficile à prévoir, 
la France était victorieuse , alors TÂngleterre, arrê- 
tant ses progrès , s^unirait à ses ennemis pour Tac- 
câbler. Dans tous les cas y en alimentant le feu qui 
venait de s^allumer, Tépuisement certain des Fran- 
çais et la chute de leur marine, devaient venger les 
Anglais de la révolution d^Amérique i. » Du reste, 
Tadhésiôn de l'Angleterre ne fit pas long-temps dé- 
faut à ce plan de dévastation et de vol , étrange com- 
plot de ces loyaux souverains qui avaient déclaré ne 
faire la guerre èr la révolution que pour détruire le 
jacobinisme. Le cabinet de Londres accéda au traité 
de Pavie ^ en mars A 792 ; Taccession de la Hollande, 
conseillée par les agents dePitt, eut lieu vers la même 
époque. 

Immédiatement après la signature de cette conven- 
tion , Goblentz devint le rendez-vous des émigrés et 
des principaux agents de la coalition. Les uns étaient 
publiquement soutenus par Targent de TAngleterre ; 
parmi les autres , on distinguait le fils de Burke et 
Tex-ministre Galonné , qui intriguaient pour le 
compte du cabinet de Saint-James. On apprit, en 
outre , que le manifeste du duc de Brunswick avait 
été fabriqué au foreign office, et que les envoyés an- 
glais sur le continent en avaient répandu avec profu- 
sion des exemplaires traduits en plusieurs langues , 
avant même qu^il eût été publié d^une manière offi- 

» Ségur. 

' Ou dit indiJOFéremment traité de Mantoue et traité de Pavie, 
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oietle^ • Le gotiTernement français fit demander au 
cabinet de Londres des explications sur tontes ces 
menées ; Pitt et ses collègues se bornèrent à nier, et 
protestèrent de nouveau de leur sincère désir de Toir 
la paix se maintenir entre les deux puissances. 



n. 



ACTES. — HOSTILITÉ 00 GOUTERNEBORT AUGIAIS CONTRE 

LA FRANCE AYANT TOUTE DÉCLARATION DE GUERRE. 

— PITT CONTINUE SON STSTÈHIIE DE CALOIIINIE 

A l'égard de la RÉTOLUTION. 

Cependant la politique de ce ministère commen-* 
çait à se dessiner plus hardiment. Une société libérale 
de Londres avait souscrit pour dix mille paires <^ 
souliers , destinés aux soldats français. La cargaison 
fut arrêtée dans la Tamise par un ordre du conseil. 
Vers la même époque , plusieurs bfitiments chargés 
de blé pour la France , furent également arrêtés en 
vertu d^un ordre semblable. Cependant ces grains 
avaient été payés d^avance, et il existait entre les 
deux puissances un traité de commerce qui devait , 
jusqu'à la déclaration de guerre , protéger toutes les 
expéditions d^un pays à Tautre. 

Bientôt après , le tocsin du iO aoàt annonce à FEu- 
rope monarchique la chute du trône de Louis XVI ; 

1 Cbimes des cabinets ou Tableau des plans et des actes d'hosti" 
Uté formés par les diverses puissances de VEurope, pour anéantit 
la liberté de la France et démembrer son territoire (1801) , par 
GoLDSMiTH. On reinar({uera que l'auteur de ce curieux ouvrage est uq 
Ani^lais, 
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aussitôt le ministère anglais rappelle k comte de 
Gower, son ambassadeur à Paris. Ce diplomate s'em* 
presse d'adresser à tous les Anglais résidant en France, 
une circulaire dans laquelle il les invite à quitter 
notre territoire, déclarant qu'il ne répondrait pas des 
suites fâcheuses que pourrait avoir la prolongation de 
leur séjour. Goldsmith fait observer avec raison , 
dans son ouvrage cité plus haut , que c'était là se 
mêler quelque peu des affaires intérieures de la 
France , contrairement à la promesse formelle faite 
par l'Angleterre de ne jamais s'occuper de ce qui se 
passerait chez nous. 

Immédiatement après le ra[^l de son ambassa- 
deur, le cabinet de Londres cessa toute correspon- 
dance avec Cbauvelin, ministre plénipotentiaire de 
France en Angleterre. Celui-ci eut beau chercher à 
entrer en communication avec lord Grauville, minis- 
tre des affaires étrangères , chaque fois qu'il envoyait 
une note diplomatique ou qu'il demandait une entre- 
vue, on lui répondait insolemment qu'oâ ne poiw> 
vait plus le considérer comme un personnage officiel. 
Maret, chaîné, comme lui, de faire au ministère 
anglais les ouvertures les plus pacifiques et de lui 
donner les explications les plus rassurantes sur les 
Tues du gouvernement républicain, ne put pas non 
plue réussir à entamer une négociation. Les refus les 
pl«e grossierS) les pi^étextes les plus injurieux, étaient 
les fins de non-recevoir qu'on opposait sans cesse aux 
sollicitations de nos représentants. On aurait bien 
traité secrètement et ecwme à l'amiable ; mais on 
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ne pouvait se compromettre au point de s^entendre 
avec la république par Tintermédiaire de gens dont 
on ne voulait pas reconnaître les titres officiels. Il y 
avait parti pris de repousser les généreuses avances 
du gouvernement qui avait remplacé Tautorité de 
Louis XVI. On voulait à tout prix arriver à une rup- 
ture , sans parler de guerre, et sans paraître la 
désirer. 

Sur ces entrefaites, une mesure toute nouvelle en 
Angleterre, décrétée par le gouvernement britanni- 
que, excita Tindignation de tous les amis de la liberté. 
Le ministère proposa et fit adopter par les deux cham- 
bres du parlement un bill qui soumettait aux dispo- 
sitions les plus rigoureuses et les plus arbitraires, 
les étrangers résidant dans les Trois-Royaumes ; cette 
loi conférait aux autorités anglaises le droit d^empri- 
sonner et d'expulser du territoire britannique tout 
étranger qui, dans un délai déterminé, n'aurait pas 
volontairement obéi à Finjonction de quitter TAn- 
gleterre. Un autre bill qui proscrivait dans toute re- 
tendue du Royaume-Uni, la circulation des assignats, 
compléta le système de démonstration hostile, dont 
le cabinet de Saint-James avait cru pouvoir prendre 
enfin ouvertement la responsabilité. C'était la guerre 
avant toute déclaration. 

Notre ministre Chauvelin demanda à lord Gran- 
ville s'il serait compris dans la catégorie des étran- 
gers soumis à la dernière loi. Il lui fut répondu qu'il 
ne faisait pas exception à la r^le, attendu qu'il n'é* 
tait aux yeux du cabinet ni plus ni moins qu'un sim* 



pie particulier. Malgré ce refus de protection, Chdtt^ 
yelin s'obstina à rester à Londres et chercha encore , 
mais inutilement, à négocier. 

Pour achever de perdre la révolution dans Tesprit 
du peuple anglais, Pitt eut recours à ces moyens vul- 
gaires qu'em[^ient si souvent les gouvernements 
pour frapper Timagination des masses. Un beau jour, 
le roi, par deux proclamations du 4 «''décembre '1792, 
ordonne que la milice soit mise sur pied, convoque 
le parlement pour le 4 4 du même mois, alors qu^il 
n'aurait dû s'assembler, suivant Tusage, que dans le 
cours de janvier, fait marcher des troupes sur Londres, 
fortifie la tour, Farme de canons, et déploie un ap- 
pareil de guerre formidable. Pourquoi tous ces pré- 
paratifs I Quel ennemi allait-on combattre ? L'Angle- 
terre était-elle menacée d'une invasion soudaine? 
Non. C'était le livre de Thomas Payne sur les droits 
de l'homme, qui avait motivé cette grande expédition. 
On voulut paraître effrayé de cette publication ; on 
feignit un grand émoi ; et en présence d'un volume in- 
octavo, dont quelques exemplaires circulaient dans les 
cercles politiques de Londres, on fut au moment de dé- 
clarer que la patrie était en danger. Cette fantasmagorie 
fut puissamment aidée par le système de propagande 
organisé par ordre du ministère. On répandait d'ab-> 
surdes et atroces calomnies contre la France ; on per- 
suada à l'aristocratie et à la bourgeoisie anglaise que 
les Français voulaient renverser la constitution bri-> 
tannique, détruire la propriété et introduire l'anar- 
chie dans lesTrois-Royaumes. La presse, le parlement 

t? 
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et W clubs monarchiques fondés sons rin^iratiofli 
de, pitt, pj^étèrent une utile assistance au ministère pour 
Taccomplissement de son œuvre* Le succès dépassa 
ses. espérances. En peu de temps les préparatifs de 
goçrre contre nous devinrent populaire». « Il se fit 
une coalition rapide et nombreuse de tputes les créa-^ 
tures de la cour, des hommes en place ^ des nobleS) 
de& p^étreS) des riches propriétaires, de tous les capi-^ 
t^listesi, des gens qfxi vivent des abus. Ils inondèrent 
les gazettes de leurs protestations de dévoûment pour 
la constitution anglaise, d^horreur pour notre révolu- 
tion^ de h^ine pour les anarchistes, et la secousse 
qu^ils injprimèrent à Topinion publique fut teUe, 
qu^en nioins de quelques jours presque toute VAur- 
gleterre fut aux genoux des ministres, que la baiqe la 
plus violente succéda dans le cœur de presque tous 
les Anglais à la vénération qp» leur avait inspirée Ict 
révolijitiipn française ^ » 

Au milieu de ce mouvement général contre la 
France , il s^éievait encore quelqptes voix généreuses 
pouf faire entendre la vérité et ramener la natioa 
anglaise.à des sentiments plus équitables , sinon plus 
sympathiques. Fox réclamait Tenvoi d^un ambassa** 
deur à Paris ; Shéridan justifiait les républicains des. 
Tigi;ei|rs sanglantes, dont les circonstances leiir avaient 
lait une néces^té; Erskiue défendait cpurageustih- 
inent Thomas Payne , dont on brûlait Teffigie aprèa 
ravoir encensée ; lord Stanhppe reprochait avec^er- 
tume, apx conseillers de la couronne., Leur duplicité 
> Raj^I^fl de 993$9t lu à la conre^tioa Iç i& j^^fr i^^ 



et leors infâmes moyens d'aetion ; mais ces noïAei 
efforts étaient stériles. LMnflnence de Pitt était toute 
puissante , et avait éteint , dans le cœur des Anglais y 
la dernière étincelle de raison et de sympathie pour la 
France. 



m. 



RAPPEL DE l'ambassadeur ANGLAIS A PARIS. — 
IlÉGOCIATlOnS SECRÈTES ATEC DinuOURIEZ. 
— PITT PROVOQUE LA DÉCLARA- 
TION DE GUERRE. 

y 

Le 21 janvier ^7d5, Louis XVI meurt sur Técha- 
ffiild. A cette nouvelle, lord Granville ordonne à 
ChauveHn de sortir de Londres dans vingt-quatre 
heures , et du royaume dans huit jours. Trente-six 
heures après Tenvoi de la note qui contenait cet ordre, 
un courrier arrive de France avec des dépêches pour 
notre ministre. Ce courrier est arrêté à Douvres , jeté 
en prison, puis relâché après avoir été brutalement 
dépouillé de ses dépêches. En apprenant ces nouveaux 
outrages, que fait la république ? Elle se plaint, mais 
avec modération , et elle envoie à Londres de nou- 
veaux représentants chargés de faire entendre au ca- 
lAiet de Saint-James des paroles de paix. Certes il 
eïit été difficile de pousser plus loin la longanimité 
el I^oubli deis injures. Les nouveaux envoyés ne réus-' 
sirent pas mieux que Chauvelin ; néanmoins, le gou- 
Yernemént français ^ espérant toujours aToir raison^ 



d^une obstination qu'il prenait pour de l^ayeugle^ 
ment, ajourna toute décision jusqu'au mois de 
février. 

Dans cet intervalle, lord Auckland , ambassadeur 
anglais en Hollande, faisait annoncer au gouverne- 
ment français, par Toi^ane de M. de Maulde, notre 
ministre à La Haye, qu'il restait encore un espoir de 
maintenir la paix : c'était de laisser le général 
Dumouriez négocier secrètement avec l'Angleterre. 
Dumouriez qui, avec son instinct de traître, devina 
bien vite ce qu'on attendait de lui, chercha à se faire 
envoyer comme ambassadeur à Londres ; mais Pache, 
Clavière et Monge , ses collègues au ministère, refu- 
sèrent d'autoriser cette négociation, et le général 
royaliste n'eut plus d'autre ressource , pour plaire à 
nos ennemis, que d'abandonner le drapeau national 
sur le champ de bataille. 

Ainsi, tandis que le cabinet de Saint- James refu- 
sait de traiter loyalement par l'intermédiaire de nos 
ambassadeurs, il cherchait à négocier par des voies 
obscures et honteuses; il employait la corruption, 
dont il attendait plus que d'une discussion franche et 
régulière ; ce qu'il avait repoussé d'une main quand 
on le lui offrait amicalement, il cherchait à le voler 
de l'autre, avec le secours de ses amis de France. 

La tentative de Pitt avorta. On comprit alors en 
Angleterre que le moment de la rupture définitive 
était arrivé, mais on ne voulait pas commencer 
officiellement. Pour s'assurer l'appui du peuple an- 
glais, dont les dispositions étaient encore équivoques, 
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il fallait paraître avoir été poussé *à la lutte par sed 
adversaires. Il importait donc de laisser à la répu- 
blique rinitiative de Tagression. Rien ne fut négligé 
pour atteindre ce but. On feignit d^étre fort inquiet 
à Londres sur la situation des esprits, et Ton conti- 
nua à insulter de mille manières le gouvernement 
français. « Au moment même où la France était 
travaillée par les intrigues de Pitt, on écrivait, presque 
sous sa dictée, à des membres influents de la conven- 
tion, et notamment à Brissot, que la déclaration de 
guerre serait le signal de la révolution anglaise; que 
tout était disposé à cet effet ^. » Le gouvernement 
républicain tomba dans le piège, que, du reste, il ne 
pouvait plus éviter, et la guerre fut déclarée par la 
convention dans la séance du 2 février >I795. 

Ce qui prouve bien que le désir de la guerre était 
au fond du cœur des ministres anglais, c^est que 
Louis XVI, traduit à la barre de la convention, ne 
trouva des défenseurs, de Tautre côté de la Manche, 
que dans les rangs de Topposition parlementaire. 
Tandis que Fox , Shéridan, Grey, et les autres chefs 
du parti whig, s^intéressaient publiquement au sort 
du monarque déchu, et sommaient le cabinet d^in- 
tervenir en sa faveur, Pitt et ses collègues refusaient 
obstinément de tenter la moindre démarche pour 
sauver la vie au prisonnier du Temple. 

La rupture de la paix causa une grande satisfaction 
à nos voisiqs. 

Robespierre accusa plus tard Brissot et ses amis 
* Mémoires d'un bomme 4'état, t. I|. 
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d^avoir été, dans cette circonstance décisive, les agents 
de l^Angleterre; il appuya son assertion sur ce que la 
France, à ce moment, était sans marine, et nuUe^ 
ment préparée à une lutte avec la puissance britan- 
nique ^. La vérité est que Brissot fut trompé, et quUi 
crut prendre les Anglais au dépourvu, alors que lui- 
môme était dupe de Thypocrisie de Pitt qui avait 
l>esoin que le mot de gwrre fut prononcé d^abord 
par la France. 

Quand le ministère britannique annonça la décla-* 
ration de guerre a la chambre des communes, de vifs 
reproches et d^énergiqucs protestations partirent de 
plusieurs bancs. 

Lord Stanhope s'écria : 

« Ce pays n'a jamais couru un aussi grand danger, 
et jamais plus importante question ne vous fut sou- 
mise. En effet, il s'agit de savoir si la chambre va 
s'engager à soutenir une guerre préparée par nos mi- 
nistres, et dans laquelle nous sommes les agresseurs,.... 
oui les agresseurs I Vous savez que le second article 
du traité de commerce de ^ 786 porte expressément 
« qu'en cas de malentendu entre les deux nations, le 
« renvoi de l'ambassadeur sera regardé comme une 
« rupture ; » or, c'est nous qui avons renvoyé M. Cbau- 
velin de la manière la plus ignominieuse. Voilà donc 
la rupture de notre côté. Il m'est impossible, en 
conséquence, de voir une agression sans motif de la 

1 Rapport fait au nom du comité de salut public par Robespierre 
sur la situation politique de la république. —Séance du 17 novembre 

179?. 
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part dé fa Franée. Elle est, au contraire , du fait de 
«05 ministres. Ils ont voulu la guerre, ils l'ont commerir^ 
cfc, fuisqù'ils ont fait précisémeiftt ce qu'il fallait pour 
cela, précisément ce queecait prévu lé traité. « 

Lwd LauâëFâàle reprocSia MX ministres Xmtn 
ittëigiiêd ÈQânœiivreâ pottr popiitàrisler la gôèiTé. 
« Uâ dés pitts puissants moyens, dit-il , ce tohl céft 
libelles atroces contre les Français, dans lesqèdi; 
râbsurdtté marche de front aVéê la perfidie. Ne les 
aeeuse-t^-on pas d^avoir empoisonné ks eaux et ^éWs 
cùupàbles d'une foule d'autres crimes épouvànteXAes 9 
N^ose-t-on pas mentir impudemment au peuplé en 
lui disant que plusimrs Français ont été arrêtés ^out 
v/n exécraMe complot qu'ils étaient sur le point êexécu^ 

ter? Quels sont les agresseurs de ceux qui mtre-^ 

tiennent un chargé d'affaires, ou de ceux qui k èhasséfA 
ignominieusement ; de ceux qui s'efforcent de s*êxpliqiji;er 
ou de ceux qui refusent de s'entendre ; de ceux qui ne 
demandent qu'à continuer un commerce paisible et amt- 
cal, ou de ceux qui défendent l'exportation des grains 
pour cette nation, tandis qu'ils la laissent libre pour 
tout le monde ? » 

Pitt affirma mensongèrement qu^on avait épuisé 
toutes les voies possibles d^aceomniodemeni. Il ajouta : 
« Ou a dit que c'était une guerre à mort, une guerre 
d'extermination, que nous allions entreprendre. Oui, 

telle est la guerre qui va se faire On a dit encore 

qu'il ne tenait qu'à nous de vivre en paix avec les 
Français; en frères! C'est en ennemis qu^ la prudence 
nous commande de vivre avec eux. » 
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Burke fut encore plus violent. Sa réponse à Fox 
fut une paraphrase d^uno lettre qu^il avait adressée à 
un membre de l'assemblée nationale, et dans laquelle 
il disait ^ : « Si jamais puissance met le pied sur le 
sol de la France, elle doit y entrer comme dans un pays 
d'assassins ; on n'y aura aucun égard aux procédés que 
ies nations policées ont entre elles en se faisant la guerre; 
la France n'a pas droit de s'y attendre ; toute la guerre 
y sera réduite à une exécution militaire. Vous serez 
obligés de rendre la pareille ; la peine du talion allu- 
mera de nouvelles fureurs; de toutes parts, les furies 
de Tenfer seront déchaînées et triompheront dans le 
sang et dans le carnage. » 

L'adresse au roi fut adoptée. Ce fut un bill d^in- 
demnité donné à la conduite odieuse du ministère, et 
un engagement solennel de seconder activement l'au- 
torité royale dans ses entreprises contre la France» 
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EFFORTS DE l' ANGLETERRE POUR FORRIER UNE COALITION 

CONTRE LA FRANGE. — PERSÉGtTIONS CONTRE NOS 

REPRÉSENTANTS A L'ÉTRANGER. — PITT VEUT 

AFFAMER LES FRANÇAIS.— PLAN D'iNGEN- 

niE ET D^SSASSINAT A l'iNTÉRIEUR 

DE LA RÉPUBLIQUE. 

L'amirauté préluda à la lutte maritime par un 
ordre envoyé à tous les capitaines de bâtiments de 
bràler^ couler bas et détruire tous les vaissec^ux français 



ij[uV2s pourraient rencontrer^. C'était bkn digne des 
gens qui, en 4794, avaient repoussé la généreuse 
proposition faite à l'Angleterre par rassemblée 
constituante, d'abolir la course en mer* 

La propagande politique sur le continent redoubla 
d'activité. Remontrances, menaces, exhortations pres- 
santes, promesses de subsides, corruption des agents 
subalternes, tout fut mis en œuvre par le cabinet de 
Londres pour entraîner les états européens, grands ou 
petits, dans une coalition contre la république. 

Obéissant aux injonctions menaçantes de l'Angle* 
terre, l'Espagne, Naples et le Portugal déclarèrent la 
guerre à la république. 

Le 25 mars 4795, la Russie conclut avec la 
Grande-Bretagne un traité d'alliance offensive et dé-« 
fensive. C'était une grande victoire pour le ministère 
anglais, qui tenait essentiellement au concours du 
cabinet de Saint-Pétersbourg. 

La Hollande n'avait rompu avec la France que par 
suite des sollicitations du cabinet de Londres, et de 
certains cadeaux arrivés fort à propos pour vaincre la 
résistance passive du Stathouder. Une valeur de 
500,000 livres, affectée sur les fonds anglais, acheva 
la conversion de ce prince, que Pitt compta dès-lors 
parmi ses alliés, jusqu'à ce qu'il put le dépouiller 
de ses colonies. 

Toutes lès puissances d'ordre inférieur qui n'avaient 
pas encore adhéré à la coalition, furent sommées par 

^ Extrait d*une lettre de Portsmo^th c|u 22 février; dans le Moniteur 
4u2m9r$179$. 



les àffdûts t»rita{imqiies d^y entr^, «Mis {>eiiie de 
perdre leur raog en Ekirope. Le Denemark résista 
avec uae nobiê persévéranoe, disant qu'il nVait 
aucun motif d'animosité contre les Français. La 
Suisse fut aussi en butte aux persécutions de lord 
Fitz^Géraid y qui , malgré ses menaees et ses insuttes 
réitérées, ne put rien obtenir. Gènes ayant également 
témoigné sa r^ugûance à entrer en bdstiiités contre 
nous, le ministre anglais Drake menaça de détraire 
la ville^ et le principal port ée œtte république derint 
le théâtre des plus odieuses violations du droit des 
neutres. La Toscane, animée des mêmes sentiments, 
fut vingt fois atteinte par les foudfids britanniquea, 
vingt fois humiliée par Tinsolent envoyé de Pitt. 
EnGn, fatiguée de ces avanies inc^essantes, elle se 
décida à se jdndre à son protecteur, rempereur 
d^Autriche. 

Il entrait dans le plan général de TAnglelerre , 
dans son système de blocus appliqué à la France , de 
faire proscrire tous les représentante oficieis du -gou- 
vernement républicain à Textérieur, et d'organiser 
une ligue européenne d'assassins contre les citoyens 
français en général, et contre les membres de laCon*- 
vention en particulier. Nos agents diplomatiques 
étaient partout traqués et persécutés, même dans les 
pays qui observaient une stricte neutralité. Le citoyen 
Bourgoing, ministre de la république à Madrid, en- 
voyé en Portugal pour faire entendre des paroles de 
pak, fut aesailli par le peuple de Lisbonne ; et prévenu 
que, sur la demande expresse de M. Walpole, miniistihe 



hrikiuaiqWy IWdre a^i^t été dmské de Varirétery il 
fyt obligé de partir rar-le-obamp à pied , et «ans ua 
déguiaerneot auquel il dut la liberté , et peu4ré^e la, 
vie. Le citoyen Leboe^ notre rcfitréseotaDt dans la ville 
libre de Hambourg, eut à subir les mêmes avanies , 
et jse vit coatraiat de quitter sa résidence par suite 
des exigence de Tagent anglais. L'arrestaticoi de Beur- 
xionviile et des quatre dépiités livrés par Dumouriei 
coïncida av4^c ces persécutions, et remplit de }oie les 
partisans de la politique de Pitt. Ces reptésentaiiis 
passèrent trois mois dans les cachots de Maëstrieht, 
et quinze dans Thorrible prison du SpieLberjg, en Mo-» 
ravie. Enfin, presqu^à la même époque, rAutricbe^ 
qui avait singulièrement profité des leçons de rAngle- 
terre, osa commettre un acte inouï jusque-là dana 
rhistoire des nations civilisées : elle fit attaquer et dé<i 
pouiller deux ministres français , les citoyens Semon* 
ville et ])faret , qui se rendaient en qiialité d^anbas^ 
sadeurs , le premier à Gonstantinople , le second à 
Naples. Tous deux subirent une captivité de viogt 
moi». Dans la lutte qui avait eu lieu entre \e&t es^ 
corte et les hussards autrichiens, le fils de Semon- 
ville, la femme de Maret et plusieurs domestiques^ 
avaient été assassinés. Ce qu^on avait enlevé en ob- 
jets précieux était immense , au dire même du jour- 
nal te Corr^pondmt de Hmtéourg. Les Ângtoîa ap* 
plaudirent à cet acte infâme. 

Ce n^élait pas assez : les ministres de George lll 
tentèrent ensuite d^organiser la famine. Le 8 juin 
4795, le conseil de S. M. britannique décréta un r^^ 



glement de navigation , en vertu dnqael t { itatt légat 
d'arréier et de tenir sous le siquestre tous vaisseaux char- 
gés de grains ou farines eu destination pour la France. 
Les bâtiments suédois et danois étaient exceptés de la 
mesure, dans ce sens que, pour la première fois, ils 
seraient seulement détournés de leur route vers la 
France ; la seconde fois ils rentraient dans la règle 
commune, et devaient être confisqués. Ainsi TAn- 
gleterre prenait sur elle de suspendre le commerce 
entre la France et les états neutres ^ 

A rintérieur de la France, les intrigues du cabinet 
de Saint-James n'avaient pas été moins actives. Nous 
voulons bien réduire à leur juste valeur les exagé- 
rations qui se débitaient à cette époque sur les agents 
de Pitt. Mais cette continuelle accusation , que faisait 
entendre la voix populaire , ne reposait pas sur des 
fictions. La preuve d^une vaste conspiration contre la 
nation tout entière, se trouve dans une lettre dont 

1 put ordonna à toute la marine britannique de saisir et d'amener en 
Angleterre tous les vaisseaux neutres, quel que fût leur chargement. 
Par iSuite de ce système, les alliés de la Grande-Bretagne étaient eux* 
mêmes exposés à périr par la famine. —Dans les premiers mois de Tannée 
1793, plusieurs bâtiments chargés de grains, expédiés par une maison 
de Lubeck à des négociants de Lisbonne, furent arrêtés aux Dunes 
par des croiseurs anglais et amenés dans la Tamise. Au bout de deux 
années d'attente, cette affaire fût examinée et jugée. Le gouvernement 
anglais fbt condamné à rembourser le prix des cargaisons et autres 
frais, sans compter ceux du procès.— Dans les années 1793 et 94, les 
saisies opérées de cette façon obligèrent le gouvernement britannique à 
un remboursement qui excéda 400,000 livres sterling (10,000,000 de 
ft>ancs) ; ce gouvernement dépensa, comme on voit, des sommes énor- 
mes pour forcer les Français à aller chercher leurs subsistances aux 
États^nis. 

(Voir l€9 Anglais tm J/JP siècle, în-18 attribué à Barrère}. 



âarrère fit lecture à la convention le S>t juillet ^1793^ 
Cette lettre avait été trouvée dans le portefeuille d^un 
Anglais arrêté à Lille. En voici quelques frag- 
ments : 

« Les plans de Gobourg sont sûrs , si toutefois le 
succès de la guerre est pour les chiens. S'il en est ainsi ^ 
ie plan d'incendie des fourrages doit être exicutiy mais 
à la dernière extrémité, et il doit avoir lieu dans toutes 
les villes le mime jour. A tout événement, soyez prêt 
avec votre partie choisie pour le 4 ou le «1 6 août. 
Les miches phosphoriques sont suffisantes ; on peut en 
donner cent à chaque ami sans danger, vu que chaque 
centaine ne forme qu'un volume d'un pouce trois 
quarts de circonférence, et de quatre pouces de long. 
Nous aurons soin de pourvoir chaque comité d'un 
nombre suffisant de ces miches avant ce temps. 

» Faites hausser le change jus^'à. deux cents livrée 
sterling pour une livre sterling. Faites que Hunter soit 
bien payé, et assurez • le de la part de Milord que 
toutes ses pertes lui seront remboursées de plus du 
double de sa commission. Que Greg...y fasse de 
même. Faites de temps en temps quelque chose avec 
S....p....rs. // faut discréditer leplus possible les o^i- 
gnats, et refuser tous ceux qui ne portent pas l'effigie du 
roi. Faites hausser le prix de toutes les denrées. Donnez 
les ordres à vos marchands d'accaparer tous les objets de 
première nicessité. 

1 Voir le Moniteur du 3 août de la même année. La letire fut 
traduite sur Toriginal et déposée dans les archives du cotoïti de 
salut public. 
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c Si VOUÉ pontes persuader à CotU • .1 d'acheter te suif 
et la chandélh à tout prix, faites-la payer au public jus- 
fu'à cinq libres la livre. Milord eet très^satisfait de la 
manière dont B... L...z a agi. Dites-lui que S. A. R. 
}e duo ^ a fait enregistrer son fils avec le TÔire pour 
coraetties. Ils jouissent dès à présent de la paie atta- 
efaée à ce grade. Que Ch...f...tr... aille dé temps en 
temps à Ardes et à Dunkerque. Je vous prie de ne pas 
ipargfker l'argent. Nous espérons que les assassinats se 
férmU anfec prudence; les prêtres déguisés et les femmes 
s»ntks persof^nes les plus propres à celte opération. En- 
voyez 50^000 livres à Rouen, et 50,000 à Caen. Nous 
n'avons pas reçu de nouvelles depuis le 47. Qu'est-ce 
qa^ils fout donc? Renvoyez A..., etc. 

<( P. Sk Envoyez sur-^le -champ à Lyon et Grenoble 
A 50,000 livres. Nous regf^tons sincèrement la mort 
de L La pension de sa vetive^ dé 600^ livres ster- 
ling par afi, lui sera exactement payée, et à son fih* 
après sa mort ; envoyez-leur 200 livres sterling par la 
premdire occaeion à Bordeaux. Faites savoir à la femme 
de Gobbft, à Boorbour^ que son mari est monté en 
grade le- 4^^ mai, par ordre de Tamiral Màcbrîde. 
Qu^l soit accordé à Morell 400 lîv. sterl. par mois. 

<i Nou» awns de prêts pour hê différente comité sous 
vo*te direction 40,000 gfmnfe^. 

« QueCkÉsP. ..retS.... soient toujours pourvus de gui^ 
nées. Les caves du collège sont propres au plan dé 
F.... g. » 

^SeàÀ doute le Due dTork, wot âes géhéraux de la coalitron, et li ' 
qui Fou avait promis le tr^ne de France, 



On lit sur i'aibegse ces mots : 

<( Pouf le président du comité à Saiiit*-()in<Hr> oo 
m défeut à Dunkerquei TSn double par Lilte. d 

Dans le même portefeuille on ayait trouTé des 
notes de différentes somaies reçues et diafaribuées à 
divers ageilts aubalternea désignés par des initiales. 
On y remarque y entre autres ohos»^ eetée tndiea-- 
tion sous la date du 2 mai : m Reçu des lettres de Iht^ 
mouriez. » 

Les projets d^incendie révélés dan» eettè lettré 
ne tardèrent p«& à se réaliser. Le 7 août on apprit 
qpie l'arsenal d^Huningue avaifr^ été brûlé ; daatt Tea* 
pace d^un mois il y eut dés incendies à &ouai^ au 
cbâteau de BayoQne y à la voilerie de Lorient. Pen- 
dant le siège de Yalendennes, rarsenal avait pria feii 
elsaqté; « on avait soupçonné une ti^ahison, etccmme 
poor en donner la preu^ , le sous^direi^ar Mones- 
lier s- étmt suicidé i . » De graves accidents dans les parcs 
d^artiUerie de; Sai^oiur et de Ghemillé avaient eu lieu 
par suite d^explosions que Ton n'avait su à <piî at*^ 
tribuei?. 



V. 



TOUION. 

Alopa s'aoeompUt aussi une solennelle trabisôn, 
diint le dénoâment devait avoir une influence puis- 
sâti^ sur les ^festlnééS' de la France. 

* Bbchez et Roux, fftst. parlementaire de la révolution^ t« 28, p, 
912. Vojr. au$$i te Moniteur^ 



La ville de TouIod, depuis long-temps travaillée 
par les intrigaes des agents de Pitt et des royalistes 
de Marseille y ouvrit ses portes le 27 août 4 793 aux 
Anglais. 

Le premier acte des Anglais y après avoir pris pos- 
session de la ville , fut de faire proclamer Louis XYII 
roi de France j et d^arborer le drapeau blanc. Mais 
les habitants, qui s^étaient imprudemment fiés à leurs 
perfides protecteurs , s^aperçurent bientôt que le réta- 
blissement sérieux de la monarchie et la défense de 
la place contre les troupes républicaines , étaient le 
moindre souci des Anglais. « Aussitôt que le cabinet 
de Londres apprit le trop heureux événement qui ve- 
nait de lui livrer la marine française , il nomma pour 
la direction des affaires une commission composée 
de Famiral Hood , de lord Elliot et du général Ofaa-* 
ra ; le premier, non moins capable de conduire une 
intrigue que de diriger une escadre , sema la défiance 
et augmenta la division parmi les habitants , en flat- 
tant tantôt un parti et tantôt Tautre ^ » En outre , 
la commission anglaise qui , pendant deux mois , 
avait laissé tranquillement campés , à une journée de 
marche , les deux faibles corps des généraux Cartaux 
et Lapoype, ne paraissait pas s^inquiéter davantage de 
rapproche d^une armée , que la convention dirigeait 
sur la ville rebelle. Le motif de cette apathie était tout 
simple : les Anglais « songeaient moins à se défendre 
qu^à retirer de Toulon la riche capture qui les y avait 
attirés ^. » Ajoutons que Tamiral Hood n^avait pas 

* Jomini. ffisu des (guerres de la révolution, 

• Idem* 



obligé les moyens de terreur ; il avait établi un tri- 
bunal militaire pour juger les patriotes , et déjà plus 
de 800 républicains toulonnais avaient été embar- 
qués sans que les proconsuls britanniques se fussent 
expliqués sur le sort qu^ôn leur réservait. Les deux 
représentants du peuple, Pierrô Bayle et Beauvais, 
étaient restés au pouvoir des Anglais ; après avoir es- 
suyé les plus sanglants outrages , ils furent enfermés 
dans le fort La Malgue , où se réunirent les commis- 
saires anglais chargés de les juger. Ces misérables 
délibérèrent longuement sur le genre de supplice 
qu^ils feraient subir aux deux prisonniers. Pendant 
cette discussion , Bayle , qui avait tout entendu , se 
poignarda , pour échapper à Thorrible mort qui Tat- 
tendait. Quant à Beauvais , il mourut peu de tempa 
après la délivrance de Toulon , par suite des mauvais 
traitements qu^il avait endurés. 

Le 49 décembre 4795, c'est-à-dire cent quatorze 
jours après la trahison de Trogoff , la ville fut reprise 
par les républicains. Alors fut consommé Tacte exé- 
crable que méditaient depuis long-temps les Anglais : 
pendant la nuit , le capitaine Sidney-Smith , par 
ordre de Tamiral Hood , livra aux flammes Tarsènal^ 
les magasins de mâture et un grand nombre de bâti- 
ments. Du sommet des hauteurs voisines, Tarmée 
victorieuse contempla , en frémissant d'indignation , 
mais sans pouvoir atteindre les coupables , Thorrible 
spectacle de cet incendie , ordonné par les conseillers 
dé George IIL Gomme pour faire contraste avec les 
Anglais , les forçats du bagne brisèrent leurs chaînes^ 

18 
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et, au Heu de prendre la fuite, aidèrent à arrêter 
les pisogrès du feu qui menaçait la ville. « Des 
toenta^un vaisseaux de ligne et des vingt^cinq frégates 
qui se trouvaient à Toulon au moment où les Anglai$ 
Y- entrèrent , seise vaisseaux qt cinq frégates furent 
Mitièrement brûlés ou fortement endommagés ; trois 
Taisseaux et six frégates tombèrent en partage aux An- 
glais, trois frégates aux Sardes, aux Espagnols et aux 
Napolitains ^ » 

Voici quelques fragments du rapport adressé par 
le e^ipitaine Sidney-Smitb à son supérieur Tamiral 
Hood, sur l'opération dont Texécution lui avait été 
confiée : 

« Mylord, conformément à: vos ordres^, je me auisi 
repdu à Tars^nal de Toulon, et j'ai fait tous les pré* 
paratîfs nécessaires pour incendier les vaisseaux et Iqs 
approvisionnements...... Les galériens , au nombre 

d^envircyoi @00 , nous regardaient faire d'un air qui 
ittdf^iaitévidemment l'intention de s'opposer à nous. 
B-^ailleurs ils étaient en partie déchaînés , centre 1 -ur 
sage, ce qui nous mit dans U nécessité de les observer 
avec beaucoup de vigilance et de pointer les canons de^ 
noB cbatoupes sur eux , sur leur bagne , et sur toutes 
les parties d'où ils auraient pu nous assaillir. 

a Daoyi cette situation., nous, attendions dans une 
grande. anxiété. le ipoment convena avAcle gouverne^ 
nae&t pour mettie le f eu aux mèches. Le lieutenant 
Tupper a été chargé de. bnkler le grand magasin et le 

1 BocheZ; ffisL pari, t. 30, p. 456. 



magasin de poix , goudron , suif et huile ; il y réussit 
parfaitement. Le magasin à chanvre fut enveloppé 
dans les mêmes flammes. Un temps très-calme en ar-«. 
réia malheuriusement , un moment , les progrès ; mais 
2S0 -tùnneaux de goudron ^ répandus sur des bois de sa-^ 
pin, propagèrent bientôt Tincendie avec une grande 
activité , dans tout le quartier dont le lieutenant Tup* - 
per s^était chaîné. 

a L'atelier des mâts a été aussi livré aux flammes 

par le lieutenant Middleton Le lieutenant Paiera 

bravait 1^ flammes avec une intrépidité étonnante , 
(^n de compléter Vouvrage dans les lieux où le feu pa- 
raissait n'avoir pas bien pris, 

a Le feu de nos brûlots était des deux côtés dirigé 
principalement vers les endroits où nous avions à 
craindre rapproche de Tennemi. Les cris de joie et 
les chants républicains , que nous entendions très* 
distinctement , continuèrent jusqu'à ce qu'eux et nous 
manquâmes d'être abimés par l'explosion de quelques 
milliers de barils de poudre , à bord de la frégate 
VIris, qui était dans la rade intérieure y et à laquelie 
des Espagnols mirent imprudemment le feu , la fai<- 
sant sauter, au lieu de la couler bas , suivant l'ordre 
qu'ils en avaient reçu. La secousse communiquée à 
l'air et la quantité de bois enflammé, qui tombait de 
toutes parts , faillirent occasionner notre destruction 
entière 

« J'avais recommandé aux officiers espagnols d'in- 
cendier ks vaisseaux du bassin devant la ville ; mais 



ils furent bientôt de retour^ et nous firent part des 
obstacles qui avaient empêché Texécution de ce pro- 
jet. Nous en renourelàmes la tentative ensemble 

« L'explosion d'un second vaisseau à poudre, ^a* 
lement inattendue, et dont le choc fut encore plus 
violent que celui du premier, nous mit dans le plus 
grand danger; et lorsqu'on pense à la quantité in- 
croyable de bois qui tombait autour de nous, et qui 
faisait écumer la mer, il est presque miraculeux que 
personne n'en ait été atteint. 

« Ayant alors mis le feu à tous les objets qui se 
trouvèrent à notre portée, et après avoir épuisé nos ma- 
tières combustibles et nos forces, à un tel point que 
nos hommes tombaient de fatigue, nous dirigeâmes 
notre route vers la flotte..... 

« Je ferais une injustice à ceux des officiers dont je 
n'ai pu rapporter les noms, pour ne les avoir pas eus 
sous les yeux d'une manière particulière, si je ne re«- 
connaissais pas ici combien je leur suis redevable à 
tous pour la manière dont ils se sont comportés dans 
une afi'aire si importante pour la nation. La précision 
avec laquelle le feu a été mis à mon premier signal, 
ses progrès et sa durée sont la plus forte preuve que 
chaque officier, chaque soldat était à son poste, et y 
a fait son devoir. En conséquence je joins une liste 
de ceux qui ont été employés. 

« Nous pouvons vous assurer que le feu a été mis 
à dix vaisseaux de ligne au moins. La perte du grand 
magasin, d'une grande quantité de poix, de goudron, 
de résine, de chanvre^ de bois, de cordages et d« 
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jpoudre à canon, rendra très-difficile Téquippement 
du peu de vaisseaux qui reste. Je suis fâché d'avoir 
m obligé d'en épargner quelques-uns ; mais j'espère que 
votre seigneurie sera contente de ce que nous avons fait 
ayec notre peu de moyens^ dans un temps circonscrit 
et pressés par des forces supérieures aux nôtres. » 

Douze mille Toulonnais, craignant la juste ven* 
geance des patriotes vainqueurs, abandonnèrent la 
ville et allèrent demander un asile aux escadres com? 
binées qui leur avaient promis protection. Ils furent 
repoussés sans pitié, et le sang de ces malheureux 
coulait par torrents sous la main de leurs alliés. Ce 
fut le dernier acte de cet horrible drame. Une lettre 
du journal anglais, le Moming Chronicle, insérée 
dans le Moniteur du 26 janvier >I794, fait en ces 
termes le récit de ce lamentable épisode : 

« Les citadins coururent en foule au rivage ; 

ils réclamèrent, au nom de la bonne foi, la protec* 
tion à eux promise par la couronne d^Angleterre. Des 
désordres, des excès, des pillages furent commis, et 
après tous les efforts qu'on fit pour transporter quel- 
ques milliers de ces malheureux dans les vaisseaux, 
des milliers d'autres furent abandonnés à la vengeance 
de leurs compatriotes. Beaucoup d'entre eux se jetèrent 
à la mer, et firent de vains efforts pour gagner les 
vaisseaux à la nage ; il y en eut qui se donnèrent la 
mort sur le rivage, pour ne pas tomber entre les 
mains de l'armée républicaine. 

« Cependant les flammes des bâtiments incendiés 
s'élevaient et s'étendaient dans toutes les directions, 
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ils menaçaient à chaque instant d^une explosion, et 
enfin leurs débris éclatèrent au loin dans les airs. Ce 
nW là qu^un faible tableau de latscèile que >présen- 
tait le rivage. Celle qui se passait à bord de notre 
flotte était encore plus terrible. Chargée d^une foule 
d'hommes de toutes les nations, mélange hétérogène 
de vieillards, d'enfants, de femmes, de malades de tous 
les hôpitaux, de soldats mutilés aux divers postes qui 
venaient d'être attaqués, et dont les blessures étaient 
toutes sanglantes ; rien ne peut égaler les horreurs 
de ce coup^l'œil , si ce n'est les cris de désé^ir 
des maris, des pères, des enfants restés sur le rivage, 
dont les accents devenaient pluiB lugubres de mo- 
ment en momeiit, à mesure qiie nos vaisseaux s^élot- 
gnaient. 

(( Pour comble de malheur, cette multitude de 
créatures humaines, entassées péle-méle, et en partie 
mutilées, était presque sans provisions, ou n'en avait 
du moins que très-peu dont elle pût faire usage. 

« Un grand nombre d'habitants ont péri; les 
autres sont tombés depuis au pouvoir des Français, 
après avoir été abandonnés par la flotte anglaise ^ » 

Les bâtiments anglais levèrent l'ancre en em- 
portant quelques centaines de fugitifs qui obtinrent 
la permission d'entrer dans les armées de terre et de 
mer de la Grande-Bretagne ; mais, quelques mois 
après, Pitt signa un ordre général de congédier tous 

* Les mànoires de Fooyielle et dlmbert, principaux négociateurs 
de la trahison, contiennent aussi de curieux détails sur cet acte de 
révoltante barbarie. 
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les Français qui avaient été admis dans Tarmée et sur 
la flotte. En vain nos compatriotes réclamèrent, 
disant qu^ils étaient sans moyens d^existenee, qu'ils 
neipouTaient plus rentrer-en^France, et qn^ls n^vaîeiik 
encouru la colère de leurs concitoyens que par suite 
des iproinesses «t des assurances solennelles de rami- 
rai Hood ; en vain supplièrent-ils et pré^ntèrènt-ils lés 
certificats de service et de bonne conduite que leiir 
avaient délivrés les officiel^ anglais; le ministère firt 
inexorable. Alors les victimes de ee lâche guet-^apens 
prirent le parti dé se jeter dans les bras dé ceux'-là 
nième dont ils s^ét^ient dttiré le légitinie coiirr6t]B[ ; 
tk s -adressèrent au tîdmmtssaire français Tééidant €la 
Angleterre pour être reconnus prisonniers, et m 
livrèrent ainsi à la clémence du gouvernement ré*- 
priblicain^ Ce fut Une sanglante leç5n dontfée ai» 
ministres du roi George, mais elle ne fut pas corn** 
prise. 

L^Angleterre avait dépensé quatorze cent mille 
livres sterling, ou trente-cinq millions de francs pour 
cette glorieuse expédition commencée par la trahiscfâ 
et close par un massacre. Les trésors que cette puis- 
sance a prodigués pour anéantir la France et les 
Français sont presque incalculables. 



1 Les Anglais au XIX* siècle. — Crimes des Cabinets ^ par Gold$- 
mith. Influence du gouvernement anglais sur la révolution, par 
Portiez (de roise); Moniteur de 1794. 
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VI. 



UOTENS DE CORRUPTION EMPLOYÉS PAR LES AGENTS DE PITT. 

A cette époque, partout où les Anglais craignaient 
d^avoir des obstacles sérieux à surmonter, ils fai- 
saient un merveilleux usage de la corruption. Ils n^é- 
taient cependant pas toujours heureux dans leurs 
tentatives. Nous en citerons un exemple assez re- 
marquable : le lieutenant-colonel Witbiock assiégeait 
à Saint-Domingue le port de la Paix, défendu par le 
général Lavaux; le 9 février 4794, le commandant 
français reçut une lettre du chef de Tarmée assié«* 
géante, contenant la promesse d^un rang éminent dans 
le prochain ordre de choses , et d'un cadeau de 5,000 
écus tournois , s^il voulait livrer la place aux troupes 
anglaises. Confondu de tant d'ignominie et d'inso- 
lence, le général républicain fit la réponse suivante : 

« Monsieur, p.ermettez - moi de me plaindre de 
rinsulte que vous m'avez faite en me supposant assez 
bas, assez vil , pour ne pas m'offenser de l'offre que 
TOUS me proposez. En cela vous vous êtes trompé; je 
suis général : on m'a cru digne jusqu'ici de com- 
mander des troupes ; vous avez voulu me déshonorer 
aux yeux de mes camarades. C'est une offense de vous 
à moi, pour laquelle je vous demande satisfaction. 
Je la demande au nom de l'honneur, qui doit exister 
chez toutes les nations. Ainsi, avant qu'une action 
générale ait lieu, je vous propose un combat singu- 
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lier, en vous laissant le choix des armes, à pied on à 
cheval. Votre qualité d^ennemi ne vous donne pas le 
droit de me faire, au nom de votre nation, une in- 
jure personnelle. Je vous demande satisfaction de 
rinsulte que vous m'avez faite comme particulier. ^ » 
Nous avons à peine besoin d'ajouter que le brave 
colonel refusa le cartel du général, qui sut décon- 
certer tous les efforts tentés par les troupes britan- 
niques pour s'emparer de la partie de File dont il 
avait le commandement. 



VIL 



SUBSIDES ACCORDÉS A LA PRUSSE POUR LA mAlNTEIIIR DANS 

IJL COALITION. 

Âu commencement de Tannée 4794, la politique 
anglaise craignit un moment d'être délaissée par les 
cabinets de Vienne et de Berlin. Les puissances ger- 
maniques, mécontentes de la parcimonie avec la* 
quelle le cabinet de Saint-James remplissait sa pro- 
messe de subsides, faisaient mine de vouloir aban- 
donner la Grande-Bretagne à elle-même. Point d'ar- 
gent, point de Prusse , disait noblement le roi Guil- 
laume ; et le 4 5 mars , il publiait une déclaration dans 
laquelle il annonçait qu'il avait fait tous ses efforts 
contre un ennemi audacieux , mais qu'ayant été mal 
secondé, il se retirait de la coalition. Les mêmes 
menaces partirent de la capitale de TAutriehe. L'a- 

» Crimes des Cabinets. 
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forme fat des plus vives à Londres. Mais on avisa 
sur-le-champ au moyen d'empécker cette désertion. 
On négocia avec tant de diligence, que le >I6 avril 
un traité fut signé à La Haye , par lequel TAngleterre 
et la Hollande s^engagèrent à prendre à leur solde un 
corps de 62,400 Prussiens, bi première de ces puis- 
sances devait payer pour det objet 4 ,200,^000 livres 
sterling (50 millions de francs) par ttn , et la seconde, 
400,000 livres sterling (40 millions de francs) une 
fois donnés. De plus , on assurait au roi de Prusse 
qu^on lui laisserait toute liberté pour ses usurpations 
en Pologne. 

VïIL 

ASSJlSSnfAT DU BÀROn DE GOERTZ. — l'aUTRICHE RERTRB 

l»AHS lA COAtlTIOH. 

La eampagoe de 4795 's^ouvrit de la manière la 
plus dédastredde pour la coalition. Les armées aifs*- 
tfo-prussieniies étaient anéanties on dispersées , les 
Anglo-Hanovriens reculaient épouvantés devant nos 
bataillons victorieux ; la Hollande était conquise ; 
Madrid était menacé par les Français; la majeure 
partie des états germaniques situés sur le Rhin, 
étaient soumis à la république. Rien n^eût été plus fa- 
cile à nos armées triomphantes que de s'emparer du 
Hanovre, du duché de Brunswick, de la Saxe et de mar- 
cher sur Berlin. Cependant, malgré tous les avantages 
de sa position , la France ne refusa point la paix à 
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r&pagne et à la Prusse^ qui l^imploraient. Elle se mon- 
tra particulièrement généreuse et désintéressée envers 
la première de ces puissances : elle ne lui demanda 
pour les frais d^une guerre provoquée par la cour de 
Madrid y que la partie de Saint-Domingue dont nous 
n^avions pas auparavant la possession. 

Au milieu des négociations entamées par la Prusse, 
un évèûement tragique éveilla Tattention du monde 
diplomatique : le baron de Goërtz , négociateur offi* 
ciel, mourut subitement à Bàle, et les médecins , 
après i^autopsie, déclarèrent qu-il avait été em- 
poisonné. On remarqua, en outre, que le ^porte-- 
feuille qui renfermait tous ses papiers avait été dé- 
robé. Or, ces ^papiers révélèrent au cabinet de Saint- 
James , rintention où était rAutriche de sortir une 
fois pour toutes de la coalition. Quatre millions cinq 
cents mille livres sterling (4^2,500,000 fr.) envoyés 
à Vienne, par le ministère britannique, firent changer 
les dispositions de Tempereur , et le crime profita à 
TAi^eterre. 

La paix avait été aussi accordée à la Sardaigne , que 
Bonaparte attrait pu écraser. 

Sur ces entrefaites , TÊspagne déclara la guerre à 
la Grande-Bretagne ; nous ne citons cet événement 
que pour rappeler les motifs de la détermination du 
cabinet de Madrid : on lit dans sa déclaration : que la 
mauvaise foi de l'Angleterre pendant tout le cours de la 
guerre précédente , avait été manifeste ^ et qu'à Toulon, 
Vamiral Hood avait détruit tous les vaisseaux qu'il n'a^ 
voit pu emmener. Ainsi ce n'était pas à Paris seule- 
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ment qu'on savait apprécier le caractère de la poli- 
tique anglaise. 



IX. 



VENDÉE. — QUIBERON. 

La Vendée fut un des principaux foyers des ma- 
nœuvres de TAngleterre , contre le gouvernement 
nouveau. Pitt avait compris qu^alimenter la guerre 
civile au cœur de la France, c^étaitnous faire la bles- 
sure la plus cruelle. 

La guerre de Vendée éclata à Tépoque de la trahi-* 
son de Dumouriez, pendant le mois de mars >I795, 
au moment même où Galbaud , ofûcier de son ar-* 
mée, partait pour Saint-Domingue, où il allait jouer 
le rôle d^agent anglais. Dès que le cabinet de Lon- 
dres apprit que les royalistes de France avaient pris 
les armes, il donna une nouvelle énergie à sa pro- 
pagande dans nos départements de TOuest. Lord Fitz- 
Gérald, ministre d^Angleterre en Suisse, entretenait 
une correspondance active avec ses nombreux émis- 
saires à Paris et dans nos villes occidentales. Pendant 
le mois de juin 4795, un espion à ses gages se rendit 
à Cbâtillon , réunit le conseil supérieur des chefs 
vendéens, et leur promit solennellement des hom- 
mes et de Targent. Un peu plus tard , à Tépoque de 
Texpédition de Toulon , nous voyons sir Elliot pu- 
blier dans ce port, devenu ville britannique, une pro- 
clamation rédigée par les scribes du cabinet de Saint- 



James ^ et deâtinée à être répandue à profusion dans 
tous nos départements insurgés. Chaque jour on dé- 
couvrait de nouvelles preuves des relations que les 
rebelles entretenaient avec nos ennemis de Londres ^ 
Mais le fait le plus immoral de cette guerre fut la fa- 
brication de faux assignats, dont, les Anglais inon- 
daient tous les pays où sévissait la guerre civile. La 
preuve de ce fait se trouve même dans les débals pu- 
blics de la chambre des communes et dans les an- 
nales des cours de justice. Dans la séance parlemen- 
taire du 44 mars 4794, Shéridan en park en ces 
termes : « Il existe en Angleterre un moulin em- 
ployé pour une manufacture de papiers qui servent à 
la fabrication de faux assignats français. » M. Ruyler 
confirma Tassertion de Shéridan. Le 48 novembre 
4795, un individu, du nom de Lukin, attaqua devant 
les tribunaux de Londres un graveur qui lui avait 
souscrit une lettre de change. Il fut prouvé que ce 
M. Lukin s'était adressé au graveur pour lui faire fa- 

1 Boursault, représentant du peuple, près les années des côtes de 
Brest et de Cherbourg, écrivait à la convention nationale : 

« J'apprends à la convention nationale que j'ai cru pouvoir violer 
le caractère d'ambassadeur dans la personne de quelques galériens 
échappés de Brest, et de prêtres réfractaires qui, passés, il y a huit 
mois, en Angleterre, ont été , depuis quinze jours, vomis sur nos 
eûtes. Us venaient traiter, au nom de la. cour de Londres, des assassi- 
nats par lesquels la diplomatie de Pitt espérait contrebalancer dans 
ces départements, nos victoires du nord et du midi. Quelques-uns de 
ces messieurs, et notamment le curé Maignan, sont depuis trois jours 
entre mes mains. Je fais passer au comité et leur interrogatoire, et 
leurs finances consistant en 6,529 liv. en numéraire, 25,497 . liv. en 
assignats de fabrique royale et 106 mars 3 gros, provenant de la vals^*. 
celle du brigand Puisaye. » etc. {Moniteur). 



briquer une planche de faux assignats français ; que 
Farliste avait d^abord refusé d-aocooipUr un acte 
aussi contraire au droit des gens et à la morale pu* 
blique, mais que Lukin lui ayant affirmé que ces as- 
signats étaient destinés il Fermée du duc dTork , par 
ordre exprès des ministres^ il avait passé outre et gravée 
la planche. Lord Kenyon , président: de la cour du 
banc du roi , déclara dans ses considérants que sans^ 
doute les nations avaient des lois à observer en- 
tre ellesy même pendant la guerre, comme de ne^ 
point faire usage d'armes empoisonnées, mats que la- 
fabrication d'assignats n*aioait rien de contraire à ces 
lois ^. Enfin nous voyons, après le 9 thermidor, à Té-, 
poque où la Vendée fit sa soumisaiou volontaire , lee 
chefs des chouans envoyer à la convention un paquet 
contenant: tin million de fatMO assignats que leur aeaiî 
fait passer le cabinet anglais ^. 

Voici de quelle manièyre se vengea la république : 
un Anglais, réfugié euF!rance, proposa au gouver- 
neoient de contrefaire les billets de la banque d'An- 
gleterre. Le: comité, de sAlut public k fit. saisir ejt je?? 
ter ea prison, où. il resta, près de deux ans. 

Cepeudant-racte de pacification signé à La Saunaie 
h'A7 févri^ 4795 ayait été violé par les chouifiis. Gei 
fut alors que le cabinet anglais, encouragé par \» 
spectacle, de^. divisions auxquelles la république était 
en proie, résolut da t^er un efbrt déeifiif pour, ruir, 

< Voy. les pièces justificatives de Pouviage de GoMsmltk (CS^îaur 
dêe eaèinetê). 

* Moniteur du 12 mai 1795. 
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ner le nouvel ordre de choses. Le 4«' avriH794, 
Pitt ayait déclaré au parlement que le gouvernement 
jugeait à propos de prendre à sa solde un corps d^é- 
migres français. La chambre des communes , malgré 
une opposition assez vive, avait adopté le bill ; aussitôt le 
ministre avait donné des ordres pour la formation de 
quatre régiments d-émigrés, montant ensemble à en^ 
viron sept mille hommes. Ces troupes avaient été en- 
voyées en dépôt à File de Jersey, voisine des côtes de 
France, 

Une grande expédition en Bretagne fut préparée. 
L^armement coûta des sommes énormes h TAngle- 
terre. Outre le corps d'émigrés dont nous avons parlé, 
les agents de Pitt avaient employé tous les moyens 
de séduction et d'intimidation pour déterminer les 
prisonniers français à s'enrôler sous la bannière 
royale. Des prêtres émigrés se rendirent dans les ba- 
gnes de Portsmouth et de Plymouth , avec mission 
d^^mbaucher nos soldats et nos marins affaiblis par, 
une longue ot cruelle captivité. Ces missionnaires de 
trahison ne furent point écoutés ; alors la ration des 
prisonniers fut diminuée ; un peu de pain et d'eau 
corrompue furent la seule nourriture de ces malheu- 
reux; puis des officiers royalistes furent chargés de 
leur dire que , s'ils slobstinaient dans leurs refus, ils 
seraient transportés dans les colonies, où on les ré* 
duirait en esclavage ^ Ce m(^en réussit. Les prison* 

« Voy. Crimes des caHnets p. 12S; Les Angl. au, XIJI^ stèûle^ 
p. d¥k Les victoires et conquêtes ^ t» IV. Pu reste, la meilleure autorilé^ 
sorte polaty ce sont les prisoimiers eux-mêmes qui s'empressèrenl^ 
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niers,^ vaincus par la faim et la torture des pontoBS, 
placés entre la certitude d^une mort affreuse et la 
chance d^échapper à leurs persécuteurs dès qu^ils 
toucheraient la terre de France, consentirent à entrer 
dans Tarmée expéditionnaire. A Taide de ce recru- 
tement extraordinaire , on parvint à former dix régi- 
ments offrant un effectif d^une dixaine de mille hom- 
mes. Une seconde division de trois ou quatre mille 
hommes devait se composer des régiments levés en 
>I794, en Allemogne, pour le compte de l'Angleterre* 
Le cabinet de Saint-James promit aux chefs de Tex- 
pédition que , dès qu^ils auraient atteint les côtes de 
France, il leur enverrait un renfort de dix mille 
Anglais. 

On sait que le débarquement eut lieu sur la près- 
quelle de Quiberon. Les émigrés s^établirent à Textré- 
mité de la presqû^ile et dans le fort Penthièvre, situé 
à Tendroit où la langue de terre se joint au continent 
par uiicol étroit. Ils comptèrent vainement sur les dix 
mille Anglais qui devaient, suivant la promesse de 
Pitt, venir à leur secours. Réduits à leur propres 
forces , ils attendirent de pied ferme Tarmée républi- 
caine à laquelle le retard causé par Fattente inutile des 
Anglais avait laissé le temps de se masser en face de 
la presqulle. Le 20 juillet, les patriotes commandés 
par Hoche, et en sous-*ordre par Humbert, Ménage, 
Botta et Yalletaux, s'emparèrent du fort. Dès ce mo- 

quitter les rangs des émigrés, dès qu'ils purent se rendre à terre, et de 
raconter aux chefs de Farmée républicaine les atroces violences 
qu-ils avaient subies avant de se décider à passer au service des Anglais, 



ment , la déroute des royalistes devint générale. Ac- 
culés au 'bout de la péninsule , les malheureux furent 
foudroyés par les canons des, vaisseaux anglais , gui ti-* 
raient indistinctement sur eux et sur les républicains. Les 
dignes exécuteurs des volontés de Pitt , animés d^uiie 
joie féroce , à la vue de cette sanglante mêlée où des 
Français s^entr^égorgeaient avec fureur, enveloppè- 
rent dans une commune destruction les hommes quMls 
avaient mission de combattre et ceux à qui ils avaient 
promis leur protection. Ce fut un spectacle plus hor-* 
rible peut-être que celui de l'évacuation de Toulon r 
une foule compacte, souillée de sang et de boue, était 
répandue sur le rivage et tendait des mains suppliantes 
aux Anglais, qui leur répondaient à coups de canon ; 
des femmes, des enfants, des vieillards débiles, accou- 
rus du fond de la Bretagne dans le camp royaliste ^ 
faisaient entendre des lamentations déchirantes, et 
maudissaient avec Ténei^ie du désespoir, les alliés qui 
les trahissaient; les hommes les plus vigoureux se je- 
taient à la nage pour atteàidre les vaisseaux anglais ; 
mais quand ils se cramponnaient au bord des chalou-* 
pes, pour y monter, on leur coupait les mains à coups 
de sabre ; d'autres s'avançaient dans Teau, pour échap* 
per aux baïonnettes des patriotes ; mais ils ne tardaient 
pas à disparaître dans les flots, frappés par les boulets 
et la mitraille de leurs loyaux protecteurs. Cette scène 
épouvantable dura plus d'une heure. Les républicains 
furent plus humains que les Anglais : quand ces der- 
niers se furent éloigùés, ils donnèrent quartier aux 
royalistes y et les protégèrent contre toute insulte. 

19 
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On a dît que le but de ce massacre était de détruire 
te» vestes de la marine française , dont les meilleurs 
officiers faisaient partie de Texpédition ^ Il est ptue 
naturel de eroire que ce fut le seul titre de Français 
qiû yalut aux royalistes d'être égorgés par leurs per- 
fides alliési. Quoi qu'il en soit , le fait est incontesta-^ 
ble; il a été affirmé par tous les historiens. 

Parmi les objete qu'on retira du camp de& émi^és.i 
se trouvait tin inorme ballot de faux assignats. 

Un petit nombre de voix généreuses s'élevèrent dans 
le parlement pour flétrir la conduite de Pitt et de ses 
instrumenls , dans l'expédition de Quiberon. L'in^- 
{âmie ministre osa se défendre en disant : « Du moins 
le sang anglais n'a point coulé. — Non , répondit 
Shéridan^ emporté par un mouvement d'indigna-- 
tion ; non sans doute y le sang anglais n'a point 
coulé ; mais l'honneur anglais a coulé par tous les 
pores I » 

Pitt ne se découragea point. Il organisa une qou<« 
Telle expédition ) semblable à celle qui avait si bon* 
teuasuNut avorté. Le 21^ septembre de la même année 
(4 795) y une flotte britannique, portant des corps 
d'Anglais et d'émigrés, jeta l'ancre devant TIle-Dieu; 
OMIS oette seconde tentative échoua ridiculement, par 
la faiblesse du comte d'Artois qui n'osa sa décider à 
metb*e le pied sur le continent , pour rejoindre Char* 
réUe qui l'atliodatt depuis long-temps. 

« Taillien dit, en effet, dans son rapport, qu*on trouva sur le champ 
âe bataille plus de 600 épëes portant sur la garde une ancre, une map* 
pemoade el trois taws àt \j^(]iÉotiUeur duâ aoèt 1795). 
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Le cabinet de Saint-James renonça dès-lors aux 
grandes expéditions sur les côtes de France. Il se 
borna à jeter de temps en temps , en Bretagne , des 
armes , des munitions , quelques enfants perdus de 
rémigration et de la fausse monnaie ^ 
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LE GOUVERNEMENT ANGLAIS CONTINUE A AFFAMER lA FRANCE. 

— IL ORGANISE DES CONSPIRATIONS ROYALISTES. — 

AFFAIRES DE BROTIER ET DU 18 FRUCTIDOR. 

La Prusse et quelques autrea états germaniques 
étaient en, paix avec la France. Nos armes, partout 
victorieuses , avaient rendu vaines toutes les tentatives 
de t'ÂDgieterre pour anéantir la république par Tépée. 
Mai;s Pitt connaissait un moyen plus sur d^affaiblir un 
ennemi si difficile à vaincre sur les champs de ba- 

I 

* Moniteur du 13 mars 1796 : lettre du cominandant de la force 
année sur les rivières de Loire et dlndre, auDonçant que Stoflet a 
][Qçu une somme considérable en louis faux venant d'Angleterre. 

Ce goût pour la fausse monnaie n'a pas abandonné l'Angleterre 
[»endant toute la période des guerres de la révolution. Ainsi le Moniteur 
du 28 pli^viôse an 7 nous apprend que le gouvernement britannique 
fit fabriquer à Birmingham de fausses monnaies danoises de Hambourg 
et de Holstein.Trois de ses agents, envoyés sur le continent pour les 
distrij^uer, furent arrêtés à Hambourg. 

D^$ le Moniteur du 17 thermidor de la pème année, on lit sous 
la ri4)rl4ue de Bejrlin : « Non seulement on a contrefait en Angle- 
terre les gros prussiens, dont il est arrivé à Hambourg et à Leipzig 
^es caisses entières, sous le nom de plaques de bouton, mais encore 
tout nouvellement, le commerce vient d'être prévenu de la contrefaçon 
de frédéiificks d*or plaqués qui pourtant ont cela de reconnaissable 
qu'ils sont très légers, et qu'au lieu de preusse^^ on a mis prussen 
dans la légende, n 
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taille : c^était d^affamer les Français. Le plan en avait 
été dressé au commencement de la guerre ; il fut 
rois de nouveau en exécution avec une ardeur et une 
activité extraordinaires; si bien que la France , 
triomphante au dehors, se débattit bientôt dans les 
angoisses de ta famine. Pour comble de malheur , la 
récolte n^avait pas été abondante, et le peu qu^elle 
avait produit avait été consommé par les armées. 
L^ alarme et les souffrances furent donc générales , et 
l^on en fit des réjouissances à Londres ^ 

Les nouvelles intrigues de TAngleterre furent fa- 
vorisées par la faiblesse du gouvernement directorial 
et Tanarchie qui désolait la république depuis le 9 
thermidor. Elles parvinrent à organiser une cons- 
piration tendant à replacer les Bourbons sur le trône; 
mais le complot fut découvert le 50 janvier 4797 (44 
pluviôse an Y). L^abbé Brottier, Duverne-Depresle , 
La Yilleheurnois et Poly , étaient les instruments <jle 
la faction royaliste , secrètement poussée par le ca- 
binet de Saint-James. Entre autres documents qui 
prouvent que ce cabinet était Tâme de la conjuration, 
les deux déclarations écrites par Faccusé Duverne* 
Bepresle sont suffisamment explicites. 

1 Ea fait d'auxiliaires, la famine n'était pas le plus odieux que les 
Anglais employassent à cotte époque. A la Jamaïque, ils lancèrent 
des chiens contre les nègres révoltés, et cependant, dès ce moment, 
ils prêchaient l'émancipation des noirs. 

Dans une séance du parlement du mois de mars 1796, Shéridan 
prenant la parole dans la discussion relative à l'impôt sur les chiens, 
dit : «Du moins exempterez-vous de la taxe les chiens de la Jamaïque ; 
H y aurait de l'ingratitude à imposer des alliés qui ont combattu 
|)Our les Anglais en Amérique. » 
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Dans la première , Duverne disait que le plan de 
la conspiration avait été approuvé par les princes 
français et par le ministre anglais. Voici en quoi con- 
^sistait ce plan : la France devait être divisée en deux 
agences ^ toutes deux devaient entretenir une corres- 
pondance active avec le roi et les agents du gouverne- 
ment britannique. Il était convenu entre les royalistes 
qu^on n^aurait égard à aucune des instructions éma- 
nées de Londres , qui tendraient à faciliter aux trou- 
pes anglaises la prise de quelques-unes de nos places 
maritimes, et en général à aucune qui n^aurait d^uti- 
lité que pour eux ; c( le roi et son conseil n^ayant ja- 
mais cessé de penser que les services des Anglais sont des 
services perfides , qui n'ont pour but que l'entière ruine de 
la France. » 

« Pour préparer et développer notre plan , ajoutait 
plus loin Duverne-Depresle y il fallait des fonds y et 
r Angleterre seule pouvait les fournir. » Wickham , 
agent anglais en Suisse y était le banquier de la con- 
spiration. Emargent qu^il faisait passer à ses afjQdés de 
Paris devait , non-seulement servir à payer les voya- 
ges indispensables y les équippements militaires , et 
autres frais inévitables , mais encore à organiser la 
corruption et à préparer les élections de Tan Y. 

Duverne déclarait ensuite que les Anglais avaient 
de si bonnes intelligences dans les administrations 
publiques , qu^ils s^étaient procuré le plan de la des- 
cente en Irlande. Enfin tous les détails du complot , 
et les noms même des agents de Pitt dans cette odieuse 
aflfaire , furent révélés par Taccusé et publiés dans le 
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Moniteur. Du reste , le cabinet de Londres né nia 
point le fait : il en aurait plus volontiers tiré vanité. 
La journée du 'fS fructidor (4 septembre 4797), 
prouva, quelque mois après ^ que le ministère anglais 
soldait, par les mains du même Wickham, le dé- 
voùment de Pichegru. Ce dernier, condamné, comme 
on sait, à la déportation, s^échappa de la Guyane, 
et se réfugia en Angleterre, où le gouvernement bri- 
tannique s^empressa de lui faire une pension. 



XI. 



ASSASSINAT DES PLÉNIPOTENTIAIRES FRANÇAIS A RASTADT. 

— VIOLATION DE LA CONVENTION D*£L-AR1CH. — 

ASSASSINAT DE KLÉBER. — 2« COALITION 

FORItlÉE PAR l'aIIGLETERRE. 

Le traité de Campo-Formio avait rétabli là pàîx 
entre la France et rAutriche ; mais le résultât 
peu satisfaisant du congrès de Rastadt faisait prévoir 
une prochaine rupture. Tout à coup le directoire 
reçoit la nouvelle que nos plénipotentiaires Jean 
Debry, Bonnier et Robergeot, ont été assassinés à 
leur sortie de Rastadt (28, 29 avril 4799). Cette 
sanghnte violation du droit des gens, ce crime inouï 
dans rhistoire des nations modernes, devait être et 
fut en effet imputé au cabinet de Vienne. Mais la 
politique anglaise n^ eut-elle point une part au 
moins indirecte? On remarqua que Burckard, com- 
mandant des hussards autrichiens, qui assassinèrent 



les ministres français, était une créature âa ministre 
Thugut, entièrement dévoné au cabinet de Sainft- 
James ^. Ce n^était là qu^un motif de soupçon ; mais 
ia joie que firent éclater les partisans de Pitt à la 
nouvelle de cette catastrophe y prouva que si le mi-» 
nistère anglais n^avait pas dirigé le bras des meur^ 
triers, le désir et la pensée du forfait étaient , & 
coup sûr, dans son cœur. Tous ks journaux qui sou«-> 
tenaient ce gouvernement, cherchèrent à justifier te 
gudt-apens de Rastadt. L^un d^eux déclara qu'un ré* 
publicain était un animal exécràbh et que ce n' était foint 
pêdier que de le tuer. Un autre dit , au sujet de ce mas- 
sacre : « Les Français ont perdu deux hommes dont 
la mort est moins regrettable que celle de deuw soldats, i» 
Un troisième raconte ainsi ce tragplque événement : 
a Les plénipotentiaires forent rencontrés par une pa- 
trouille qui leur demanda leurs passeports ; les voya- 
geurs refusèrent avec insolence et provoquèrent les 
militaires à un tel point , qu^ils furent obligés de les 
frapper , pour les soumettre à la consigne. Deux furent 
tués. Le plu^ grand scélérat d'entre eux s'échqppa ^. » 
Cette approbation publique d^un fait si odieux , n-im- 
plique-t-elle pas une complicité, sinon matérielle, 
du moins morale? 

Pendant qu^on se préoccupait en Europe de Fagi*- 
tation causée par le crime du 28 avril et de la propo- 
sition faite par le directoire au conseil des einq'^cents 
de déclarer la guerre à rAutriehe, Tarmée d'Egypte, 

t Moniteur du 17 prairial an VU. 

* Ces citations se trouyent dans le Wonieeur du 11 florM an VU* 
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sous les ordres de Bonaparte , remplissait TOrient du 
bruit de ses victoires. Bientôt le vainqueur des Pyra- 
mides, apprenant les revers des armées de la répu- 
blique en Europe , quitta le sol de TÉgypte pour re- 
gagner la France. Kléber, devenu général en chef de ! 
l^expédition, conclut à El-Arich , avec le commodoro 
Sidney- Smith, une convention qui stipulait Téva- 
. euation de TÉgypte par les troupes françaises et leur 
libre retour dans leur patrie ^ . 

Les Français exécutaient loyalement Tarticle de la 
capitulation relatif à leur retraite ; ils avaient livré 
.les forts, les places de guerre et les principales po- 
sitions militaires , lorsque Kléber reçoit de Tamiral 
Keith une lettre ainsi conçue : 

« A bord du vaisseau de S. M. B., la reine Charlotte, 

le 18 janvier 1800. 

« Monsieur, 

« Je vous préviens que j'ai reçu des ordres positifs 
de S. M. de ne consentir à aucune capitulation avec 
l'armée française que vous commandez en Egypte et 

^ Après la signature du traité, le général Desaix fait voile pour la 
' France avec des passeports en règle, signés par les agents des puissances 
,qui avaient figuré dans la convention. A quelque distance d'Alexandrie, il 
est arrêté par un croiseur Anglais et envoyé, par Tamiral Keith, prisonnier 
à Livourne, où on l'enferme dans le lazaret commun. Il a beau réclamer, 
protester, on ne lui répond pas. Il écrit à l'amiral anglais pour de- 
mander qu'on lui accorde du papier, des plumes et de l'encre, et 
qu'on le traite d'une manière convenable à son rang. Lord Keith lui 
répond: « Monsieur, je suis fort surpris que vous demandiez à être 
traité autrement qne vos compatriotes, car vous êtes en France sous 
le règne de l'égalité. Vous pouvez, dans la situation où vous êtes» 
apprécier, par la pratique, les avantages de cette égalité que vous 
B'siTez connue Jusqu'ici qu'en théorie. » 
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en Syrie, à moins qii^elle ne mette bas les armes, 
qu^elle ne se rende prisonnière de guerre et n^aban- 
donne tous les vaisseaux et toutes les munitions du 
port et de la yille d^Alexandrie aux puissances alliées ; 
qu^en cas de capitulation je ne dois permettre à au- 
cune troupe de retourner en France avant qu^elIe 
n^ait été échangée. Je crois également nécessaire de 
vous informer que tous les vaisseaux ayant des 
troupes françaises à bord , et faisant voile de ce pays, 
munis de passeports signés par d^autres que ceux qui 
ont le droit d^en accorder, seront forcés par les of- 
ficiers des vaisseaux que je commande de rentrer à 
Alexandrie; enfin, que les bâtiments qui seront ren- 
contrés retournant en Europe avec des passeports ac- 
cordés par suite d^une capitulation particulière avec 
une des puissances alliés, seront retenus comme 
prises, et tous les individus à bord considérés comme 
prisonniers de guerre. » 

La bataille mémorable d'Héliopolis fut la réponse 
de Kléber à Tinsolence provocatrice des Anglais. 

Les ministres de la Grande-Bretagne prétendirent, 
dans le parlement, que le commodore Sidney-Smith 
n^avait pas de pouvoirs pour traiter. C'était un fla- 
grant mensonge ^. Mais il fallait bien trouver un pré- 
texte, et les conseillers de S. M. britannique ne vi- 
rent rien de plus commode que de contester le 
caractère de leur agent officiel. On avait voulu écra- 

1 On peut voir dans une foule d'ouyrages et notamment dans ce- 
lui de Portiez (de TOise), '■^Influence du gouvernement Anglais sur 
/^r^Do/ttfio/t,— les preuves de la mauvaise foi du ministère britannique. 
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ser ràrœée française^ qui n^avait plus ni places for* 
tes, m positions militaires y qui avait livré aux Turcs 
tous les puits du désert et désarmé la citadelle du 
Caiire. On voulait aussi se créer un motif pour débar* 
quer et occuper le pays, que Ton conserverait aussi 
long-temps qu^on voudrait ; tout cela eut lieu, et les 
hommes d^état de Londres , qui avaient atteint leur 
but, s^inquiétèrent fort peu des accusations qui s^é- 
levèrent de France et du sein de Topposition parle- 
mentaire au sujet de cet indigne mépris de la foi 
jurée. 

L^assassinat de Kléber fut une des conséquences de 
cet acte de perfidie politique. Les Anglais avaient eu 
le temps de ranimer le fanatisme des musulmans et 
de prêcher le meurtre. Ils furent écoutés , et le sang 
du héros d^Héliopolis coula sous le couteau d^un 
séide qui avait peut-être puisé Tinspiration de son 
forfait ailleurs que dans les sentences du Coran. 

La mort de Kléber livra à TÉgypte Tarmée anglaise. 
La capitulation d^Âlexandrie, conclue le 27 septembre 
A SO^ , f lit notre acte de renonciation à la terre des 
l^haraons. Ici encore nous avons à signaler une nou- 
velle infamie : la capitulation stipulait que l'armée 
française serait transportée en France avec ses armes 
et ses richesses scientifiques. Les Anglais voulurent bien 
observer la première clause, mais ils violèrent la se- 
conde, et s^emparèrent des collections scientifiques 
que rinstitut d'Egypte avait formées au prix de tant 
de peines, de travaux et de dangers. 

Nos ennemis n'avaient pas attendu h dénoûment 
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dé Taifairè d'Egypte pour organiser une nouvelle cftfi- 
sbdè européenne contre nous. Depuis notre défaite à 
Âboukir, la Russie et la Porte ottomane avaient cédé 
lioi i^ollicitations du cabinet de Saint-James et grossi 
les rangs de la coalition qui se formait en Italie et en 
Allemagne. Il est inutile d^ajouter que la Grande- 
Bretagne fit les frais de ce second attroupement de 
tètes couronnées contre la république. Cette fois,^ 
pourtaoit, le ministère anglais fit attendre la Russie; 
celle-ci lui avait présenté un compte dé 2 millions 
sterling ( SO millions de francs) ; le cabinet de Lon- 
dres déclara qu'il n^enverrait les fonds qtie lorsque 
lui aurait expédié la marchandise. L^empereur com- 
prit qu^on se défiait de lui ; il s'empressa de diriger 
une armée sur Tltalie , et le "parlement vota pour lui 
un subside de trente millions dé francs. 
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GONSUIAT.— i'ANGIETËBRE ICEFtSB lA 1»ATX.— COlSSPltUVlOIl 

ARGLAISE. — MACiHmE IBtrERIlAtE. — PAIX D*AMIE!KS.*-^ 

VIOLATION BU TRAITÉ PAR L'AKIGUTERRE. 

Dès que Bonaparte fut nommé premier consul de 
la république, il adressa un message au roi d'An- 
gleterre pour l'engager à faire cesser le fléau de la 
guerre qui , depuis huit ans , désolait le monde civi- 
lisé. Quelle fut la réponse du cabinet de Londres ?«•• • 
La guerre l La victoire de Ma^engo fut le dbàtimënt 
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que Bonaparte infligea à son orgueil et à sa forfanterie. 
Des négociations furent entamées alors entre la répu- 
blique et rAutriche; mais TAngleterre ne permit 
pasqu^on signât une paix partielle, et elle intervint 
pour empêcher toute conclusion. 

Sur ces entrefaites eut lieu un événement qui fit 
comprendre pourquoi le cabinet anglais avait refusé 
la paix , et pourquoi il s^obstinait à parler du réta- 
blissement de la famille des Bourbons sur le trône. 
Une conspiration royaliste , organisée et soldée par 
lui y fut découverte à Paris en Tan IX. Les conjurés 
s^étaient ménagé des intelligences dans les bureaux de 
Fouché et dans ceux du trésor, dont ils avaient pu 
ainsi voler Targent sur les grandes routes. Brest de- 
vait tomber entre les mains des Anglais , au moyen 
d^une attaque des chouans combinée avec un débar- 
quement opéré par une flotte ennemie. Le but prin- 
cipal des royalistes était Tassassinat du premier con- 
sul. Les nombreux papiers trouvés sur Duperron, 
arrêté le 4 prairial à son arrivée de Londres i, mirent 
sur la trace de toutes ces manœuvres. 

Le 5 nivôse (24 décembre 4800), Texplosion de la 
machine infernale apprend au gouvernement français 
que les conspirateurs ne sont pas découragés. Le com- 
plot avait été formé en Angleterre ; c'était de Londres 
qu'étaient partis Georges Gadoudal et ses satellites ; 
et c'est à Londres que Georges se sauva pour y re- 
cevoir le cordon rouge et les compliments des mi- 

1 Ces papiers furent imprimés et publiés sous le titre de conspira- 
tion anglaise. 
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nistres de S. M. britannique ^. Battue à Textérieur, 
PAngleterre n^avait pas renoncé à triompher à Tin- 
térieur de la France par la guerre civile et Tas- 
sassinat. 

Cependant les conférences de Lunéville étaient 
rompues, et, grâces aux intrigues de la diplomatie 
anglaise, la guerre avait recommencé en Allemagne 
et en Italie. La victoire de Hohenlinden , remportée 
par Moreau , dompta les mauvais vouloirs des puis- 
sances coalisées et les força à s^humilier. Pitt eut beau 
feire; rAutriche, TEspagne, Naples, la Bavière, le 
Portugal , la Russie et la Porte ottomane, demandè- 
rent et signèrent la paix. Pendant les négociations qui 
amenèrent les traités conclus avec toutes ces puis^ 
sances, les Anglais avaient violé la convention d^El- 
Arich , comme nous Tavons raconté dans le chapitre 
précédent, attaqué Copenhague et essayé deux fois, 
mais vainement, de brûler notre flotillede Boulogne. 
Le cabinet de Saint-James n^avait pas cessé d^exciter 
le peuple de la Grande-Bretagne aux excès les plus 
révoltants. Comme on s^entretenait beaucoup à Lon- 
dres de nos projets de descente, le journal le Times 
déclara que M. Otto, le plénipotentiaire français, fe- 
rait bien de quitter TAngleterre, parce que , dans le 
cas d^une invasion , il pourrait bien devenir la victime 
des vengeances populaires ; cette excitation indirecte à 



1 L*attentat de la rue Saint-Nicaise, fut publiquement approuvé chez 
DOS voisins. Un journal ministériel the. porcupine ( le porc-épic ) dit : 
« il x(i certainement un pardon dans le ciel pour ceux qui déli^ 
vrent la terre d'un monstre, » 
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Tassasainat de notre représentant était suivie ()^ua 
çopseii aon moios atroce et plus nettement formulé: 
la feuille ministérielle disait que le grand nombrç de 
prisonniers français pouvant inspirer des craintes ai)i 
gouvernement, il serait utile de s'en débarrasser. 

Enfin, le gouvernement britannique, acculé dans 
ses derniers retranchements, abandonné par tous ses 
alliés, fut obligé de faire la paix; mais il fut le der- 
nier à la signer. 

Le traité d'Amiens devait être le signal de la cbute 
de ce ministère, qui n'avait vécu que par la guerre, 
et avait inscrit Tanéantissement de la France en tète 
de son programme politique. Le cabinet Pitt tomba 
en effet; mais ses traditions furent pieusement sui- 
vies par ses successeurs. 

A peine la paix était-elle rétablie que VAngleterre 
fit tout ce qu'il fallait pour la rompre de nouveaq. 
P^s pamphlets dégoûtants et des articles de jouj*naii^ 
pleins de calomnies contre la nation française étaient 
JQMrneUement publiés à Londres. 

Le ministère anglais ne cessait d'accpirder sa pjro- 
^çctton à des hommes dangereux, signalés par le goi^- 
vernement français ; un rassemblement de ces indivir 
dus avait eu lieu à Jersey, et le cabinet de Saint-Jaiaes 
iji^av^it pas cherché à les disperser, quoiqu'il ii\tf in- 
formé qu^ils faisaient passer de cette llç en f'ran^ 
leurs écrits séditieux , leurs machines infernales et 

leurs plans de eonspiri^tion. 

Enfin 1^ Angleterre, comme on Fa tu dans un des 
chapitres précédents, gardait l'Ue <^e Mia^e, ^u Opép^is 
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des stipulations formelles du traité du 25 mars. Çlle 
faisait arrêter en pleine paix des bâtiments de nptre^ 
nation , et emmenait prisonniers ceux de nos coq^i-r 
toyens qui tombaient entre ses mains ^. 

Des préparatifs de descente en Angleterre, faits à 
Boulogne et sur toute la ligne de nos côtes, furent la 
réponse du gouvernement français aux agressions du 
cabinet de Londres. Pitt ressaisit alors le pouvoir; au 
moment où TAngleterre allait parcourir une nou-^ 
velle carrière de crimes politiques, on avait besoin 
de cet homme d^état. 

La conspiration de Georges , Picbegru et Moreau, 
fut une nouvelle preuve des machinations incesjS9ntes 
du gouvernement britannique contre la personne du 
premier consul et contre nos institutions. Depujs 
quelque temps, il n^était question chez nos yolsiip^ 
que de la mort prochaine de Bonaparte. Le Cov,rrt^ 
de Londres, journal publié en français, inséra dans ses 
colonnes la traduction d'un pamphlet composé sijup la 
fia du protectorat de Gromwell et ayant pour titrp 
ces mots: Tuer n'est pas assassiner. Le 50 janvier on 
avait affiché dans les rues de Londres un écrit coqi-^ 
mençant par ces mots : « L'Assassinat de Bonaparte et Iq 
Restauration de Louis XVIII devant arriver bientôt, la 
plupart des Français s^en retourneront dans \^f 
pays. » Quelque temps après, Georges et ses con^r- 
plices étaient portés en France par un navire aiiglaisi 

* Voyez dans le Moniteur le rapport sur les pièces relatives au 
traité d'AnUens et à sa rupture, fait au tribunat par Paru, ^ance ^u23 
mai 1803, 
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et allaient tenter la réalisation de ces coupables es- 
pérances. En même temps y des bataillons d^émigrés 
étaient dirigés d'Angleterre sur la rive droite du Rhin, 
avec mission de seconder les mouvements des roya- 
listes dans Pouest de la France ^ 

r 

La diplomatie britannique combinait ses efforts 
avec ceux des conspirateurs. Drake, ministre anglais 
près la cour de Bavière , payait et dirigeait des agents 
au sein de la France , pour y organiser la révolte , 
Tassassinat , une guerre de brigandage , le meurtre 
du premier Consul et le renversement du gouverne- 
ment. Dans les dix lettres originales de ce diplomate , 
qui furent saisies par la police française , on remar- 
que entre autres choses , cette phrase sur Fassassinat 
de Bonaparte : « Il importe fort peu par qui l'animal 
soit terrassé ; il suffit que vous soyez tous prêts à joindre 
la chasse. » Spencer-Smith , autre ministre anglais 
près la cour de Wurtemberg, aidait puissamment 
Pinfàme Drake dans ses menées ténébreuses. Cette 
prostitution du caractère sacré d'ambassadeur, parut 
tellement monstrueuse , que tous les gouvernements 
d'Europe , sans exception , protestèrent avec énergie 
contre de pareils actes. Quant au cabinet de Londres, 
après avoir tout simplement nié les faits dans le par- 
lement, il eut rim[fUdeur d'approuver la conduite 
de Drake et de Smith, dans une pièce officielle adres- 
sée au premier Consul. 



* Voy. Mem. de Thibaudeau, Walter Scott lui-même, dans sa vie 
de Napoléon; avoue tous ces faits. Cette autorité n*est pas suspecte. 
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NSPUIS LE OOMBIDfCEBIBSIT DK L^EBIPIKB SUBqv\ KOS MWM. 



Nous ne consacrerons que quelques lignes à la pé- 
riode comprise entre A 804 et Tépoque actuelle ; non 
que les matériaux nous fassent défaut , mais parce 
que nous ne voulons pas tomber dans des répétitions 
fatigantes. 

Notons d^abord les ouvertures pacifiques que Napo- 
léon s^empressa de faire au roi d^Angleterre ^ dès son 
élévation à Tempire y et le refus brutal du gouverne* 
ment britannique d^entrer en pourparlers. La lettre 
du nouvel empereur resta même sans réponse. 

En >I805 y nouvelle coalition formée et soldée par 
le cabinet de Saint-James , que Napoléon appelait U 
payeur-général dfi$ ennemis de la France. 

En >I806 , Tempereur décrète le blocus continental. 
Ces justes représailles de la France , pour tout le mal 
que FÂngleterre lui avait fait y depuis le commence*- 
ment de la révolution , étaient le moyen le plus sûr 
d'intimider la coupable politique de nos voisins. Wil« 
liam Pitt était mort la même année , et Fox , qui 
était enfin arrivé au pouvoir^ semblait vouloir conti-* 
nuer son système. L^ancien membre de Topposition 
libérale y Tami si zélé de la France révolutionnaire , 
poussait à une nouvelle agression des puissances eu-* 
ropéennes contre nous. Toutefois ses intentions n^é^ 
taient pas encore asaes nettement dessinées, pour 

20 



que les cabinets du nord pussent se fier à ses pro- 
messes; mais il meurt, e^FaTènement d^un ministère 
tory raffermit complètement les espérances de nos 
adveivQÎaros. Im guêtre se ralliiiiie> et le trésor hn*- 
tannique, qui semble inépuisable, paie encore les 
armées et le déyoûment des souverains coalisés. 
: lie bdmbardeoieat de Copashague., en iS07 , soi)?! 
lève en Europe une indignation que partagent sûéfiae 
les alliés de la Grande-Bretagne. 

Deux faits honteux pour le gouvernement aiiglais^ 
doivent être consignés ici y sous la daté de <|8!40. 
Napoléon «voit proposé d^échànger les priaonnî«rtf 
aBflate et es^a|g[n<rfs', retepus en. France, Contre de$^ 
prîsopniirs français et sujets de puissances alliées ^ 
détenus en Angleterre ^ le cabinet de Londres refusa, 
disant qu^il ne pouvait accepter de^ EsfiagfqoU en 
Change desr Français. Et cependant l'Espagne étail 
alors ralliée de rÂngleterrel Qufijqaç tAm^-aprèt^^^ 
Icfs Anglais débarquèrent , sur les eôtes; à» Ffaaoe , 
IjOOO soldats invalider han^^vriens, westphaliènsy 
prussiens, suisses et polonais, qui s^étaient usés à 
son servie^. N'attendant plus rieû de cas diébris dm 
am^es royales, le gouvernement britapi^ique s^i^â 
^éharraçira «^ les jetant à.raventiure sur le oanliMnK 
«t'en leur donnscnt à chacun., pour toute pension dft 
retraite ) la' sdnunB de 56 franchi. L'empereur ^ur 
fit distribuer des vivre; pt délivrer des feuilles de( 
toi^e^ pour <|ue cas malheureux pussqi^t.^eg^nei^ 
l^rs foyers. 
.£ ]Sn ^842^ oo^^ rf trouve ettcert la^polit^i^finglaiM 

Ci 



fisi^jmi la ' conruptioA peur oifiiet)t<9ir uhq aHi w<M 
j9o(rQ ld:Ras^ et h fwte^OtUm^fi^* Qn$fiit qqidt 

bien cette alliance devint funeste k là FrCinef). 

Enfin , pour couronner dignement la longue série 
de ses crimes ^ pendant la période révolutionnaire et 
impériale , TÂngleterre , en 4 84 5 , envoie mourir 
sous le soleil homicide de Sainte* Hélène , le vaincu 
de Waterloo, qui avait remis sa destinée entre les 
mains de ses ennemis. Dès ce moment y Castelreagh 
n'eut plus rien à envier au fils de Chatam. 

La Grande-Bretagne avait dépensé plus de 20 mil- 
liards pour organiser , contre la France , une guerre 
inique et sanglante. Mais elle avait atteint son but ; 
la France humiliée , amoindrie y courbée sous le 
joug de traités honteux; notre énergie nationale 
étouffée sous le pied de» BMrbons ; nos plus riches 
colonies réunies à la couronne britannique; nos 
places frontières démantelées ou rasées ; notre marine 
et notre commerce anéantis ; nos forces épuisées ; nos 
ressources dévorées pour long-temps : tel était le fruit 
de ses forfaits pendant vingt-cinq ans. Désormais , 
elle pouvait se reposer. 

Depuis A 850 y les ^higs se sont appliqués à nous 
prouver que Tévangile politique des tories était aussi 
le leur, et qu^ils avaient à cœur de ne rien laisser 
perdre des traditions des Burke et des William Pitt. 
Ce qui s'est passé en Orient, et à T^ard de la 
France , depuis le traité du 4$ juillet 4840 , les con- 
tinuels envois d^armes et de munitions à nos ennemir 
de TAlgérie , ont donné aux optimistes du juste-mi^» 
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lien la mesure de ce que peut la politique anglaise^ 
quand elle a pour mobile un sordide intérêt ou une 
jalousie implacable. 
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CHAPITRE Vn. 

TORTURES EXERCÉES CONTRE LES IPRISOIVUUBRA 

DE GUERRE. 



I. 



poutons de chatam. 

Nous avons raconté dlnfftmes trahisons ; nous 
avons vu r Angleterre, pour nous servir d^une expres- 
sion devenue célèbre , la main dan$ le sang, la main 
dans le crime, ordonnant avec une froideur mercantile 
tes exécutions les plus cruelles , lorsqu'elle estimait 
en devoir recueillir quelque profit. Nous allons abor- 
der un ordre de faits plus horribles encore. Il semble 
que la patrie de Hobbes et de Mallhus ait été destinée 
à produire au jour toutes les doctrines qui offensent 
la morale humaine , et en même temps à pratiquer 
tous les crimes qui pouvaient être, suivant la logique, 
la formule vivante de ces doctrines odieuses. 

Mais encore, tromper des alliés, massacrer des vain* 
eus, livrer à la flamme des villes entières, abattre par 
le fer ou par le poison un ami dangereux, ce sont 
là des actes dont nous trouvons des exemples dans les 
annales des peuples dont la religion chrétienne n'avait 
pas adouci les mosurs, et il était réservé à TAngletene 
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de dépasser tous les exemples connus en matière de 
icétératesse. thirrons-les , ces annates , demândcnsd & 
âparte, à Rome^ à Carthage, comment elles traitaient 
leurs prisonniers, et comparons ces traitements à ceux 
que le cabinet britannique a inventés pour nos sol- 
dats durant la derpière guerre I 

Nos philosophes chrétiens ont dignement protesté 
contre TesclaTage antique : elle est belle, cette parole 
de Tapôtre : « Maîtres, soyez avec vos esclaves, justes, 
équitables, vous rappelant que vous avez un mattre 
dans le ciel! » LVsclavage, tel était, xhez les anciens, 
la condition du prisonnier de guerre ; le vaincu ser- 
imiUe vainqueur.; il était gon bien, sa cbose, son pa- 
trîmoioe. U j a certes de la brutalité dans cette cour 
Mme : ^ette appropriiEitian de l'hoipo]^ liie^pouvait être 
consacrée qipe par uo droit barbare. Maïs que* Ikm, 
compare cette barlmrie aux lâohes sévices exercés par 
TAngleierre contre ses captifs, elle est de la iclénieâcel 
A Tesclave, aerums, a|>partenait au moins le bénéfiee 
ié la vie ; il était eoosidéré comme un ênukemi sttjwét 
mrvatus; énm maître avait sur lui des droits abèolus;. 
mais les mœura tempéraient la diir^téde la lait ^t. 
qous voyons Plularque blâmer Gaton rancira, à eause. 
qu'il vendait ses esdoves quand la vieill^se les ren*; 
dait impropres au service. L'esclave romain detnôu- 
raii^ le plus souvent sur le sol où il étatit né: alors* 
même que le caprice de sosi mattee le transportait sur: 
une rife étrepgère, il y vivait au aoleil , on ne hii di&* 
pvtait pas Tair que réclamaient ses poumons : avaièil; 
démgriè&aontré Tavarice ou la cruantéde son maltpa,; 



il poaiTBit sa réfiigier dans le iemplle , et là , ^and 
û avait iRToqiié la tutelle de& DîeuK , qui dene eftt 
osé porter sur ea tète une main saorilége? Tel ^tai^ 
ee régime contre leqvel s^indigaa la di«rité de l'a-» 
pâtee. Voyons oonunent ii a été modifié par VAa-* 
glètffre, dix- huit stèd^s après la prédicatioa de 
saint Paul. \ . 

Le récit des tortures infligées aux soldats français 
dftos les prisons flottantes de rAngletérre « été fidè- 
}ef|ieikt présenté par un hooinie qui ea a éprouvé 
toutes lés rigueurs, le général PiUet. Nous allons em* 
pranter quelques pages à un Ivrre qu'il publia, en 
i8t5, sous œ titre : L'Jmgkterre vueé iondresstdafU 
MB pnmneeê, livre devenii fort rare , le gouvernement 
anglais en ayant fait rechercher, pour tes détruire^ 
tous les exemplaires qui avaient été livrés m coBi- 
meree. Voiei dans quels terioes le général Pillet nou< 
raconte ce qu^il a vu : 

' « Les pontons on vieux vaisseaux, servant de pri-^ 
sons de guerre , sont généralement des vaisseaux de 
soixante*q«atorze. Les prisoi^niers occupent la partie 
liasse et le faux pont , dont on a retranché à chaque 
extrémité environ un quart d'étendue. La portion de 
la garnison qui n'est pas de service y couche avec les 
armes chargées, et la cloison qui les sépare est mail-* 
letée ou renforcée de grosses tôtes de clous placées 
sans intervalles. De distance en distance, Ton a placé 
des meurtrières par lesquelles peuvent passer des ca- 
nons de fusil , à Teffet de tirer si Ton veut sur ha 
prisonniers. 



~ 542 — 

. « Le reste du bâtiment est occupé par les officiers 
et matelots anglais , à Texception néanmoiac^ d^un 
petit espace sous le gaillard d'avant, où est placée la 
chaudière des prisonniers, du quarré de la drome 
qu'on a qualifié du nom de parc fermé de tous cotés^ 
où sont placés les escaliers, et de la portion du gail-- 
lard d'avant où passe le tuyau de la cheminée des 
chaudières. 

« La totalité de cet espace présente une surface 
d'environ quatre pieds de long sur trente-six de large ; 
il sert à la fois de promenade et d'étendoir à mettre 
au sec les haillons de neuf cents hommes. Dans tout 
le pourtour du bâliment, à un pied et demi au-des- 
sus du niveau de l'eau, règne une galerie où sont 
placés des factionnaires aux extrémités des gaillards» 
sur les passavants, à chaque passage , à chaque em- 
placement destmés aux prisonniers. Ce mélange de 
factionnaires, dont les consignes varient suivant les 
caprices ou la brutalité du commandant du ponton , 
a donné lieu à beaucoup d'assassinats; ils ont été 
d'autant plus fréquents que l'armée de la marine,des^ 
tinée au service et à la garnison des vaisseaux, est, en 
Angleterre, généralement composée des plus misé-» 
râbles rebuts de la société , d'hommes coupables ou 
cpmpliees de quelque grand crime, auxquels le ma-* 
gistrat n'a laissé que l'alternative d'entrer soldats 
dans la marine ou d'être pendus. 

« Les pontons plus ou moins nombreux, suivant la 
quantité des prisonniers, étaient, en i843, au nombre 
de neuf dans la rade de Chatam. Ils étaient placés k 






des distances qui ne permettaient pas aux prisonniers 
de pouvoir communiquer par la voix ou par signe. Ils 
étaient assez près pour se surveiller réciproquement 
les uns les autres. Les pontons sont amarrés par des 
ehaines , à chaque extrémité y au milieu de vases fé-* 
tides et stagnantes que chaque marée découvre. L^air 
putride, humide et salin qu'on y respire suffirait, 
sans mauvais traitement ni mauvaise nourriture, 
pour altérer et détruire en fort peu de temps la santé 
la plus robuste. Beaucoup d^autres causes non moins 
funestes ont été réunies par les administrateurs de 
Texploitation , à laquelle les prisonniers de guerre 
sont livrés. Ces causes et ce régime ont pour but la 
destruction des prisonniers. On va voir en quoi con- 
siste ce régime. 

<{ Les dimensions ou hauteurs du faux pont du 
Brunswick, ponton à bord duquel j'ai été détenu ^ 
ne présentent exactement que quatre pieds dix pou-* 
ces; en sorte que Thomme de la plus petite taille ne 
peut jamais s^y tenir debout. Cesi un genre de sup* 
plice perpétuel qu'aucun de ces tyrans, qui ont des** 
honoré Tespèce humaine, n'avait encore imaginé 
contre les plus grands criminels. La plupart des 
hommes qui y ont été enfermés , sont perclus et ne 
se relèveront plus. Les ouvertures pour donner de 
Tair, consistent en quatorze hubleaux, ou petites 
fenêtres percées, à chaque côté, de dix-sept pouces 
carrés, sans vitres : les prisons de terre et de mer 
où les Français sont placés, en Angleterre, n'ont 
jamais de vitres, quoique la température y soit gêné-»* 
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ralëmant hiimîdie et f raide y qodqae le» faiverf y 
Muent ttfèi-ioBgs. La chalear^ produite 'pàr Ticatas^ 
mwBûi è%s prisonniers » est si grande , ii la 9)erité j 
qu^on ne pouvait fermer les hubleauss que d^un «côté 
è la fois, celui «iposé au mut; «t c^eat ce qui se pra^ 
tique avec de mauvaises guenilles. Ces ouvertures 
soflst crmsées jpar des {prilles de fer loadu , ,£armaa^ 
une seule masse ; les barras sont épaisses de deaa à 
trois pouoeSy et les h wbleaui se ferment tous les soirq 
par on mantelet en madrier. Les mêmes préeaotipM 
•ont employées p(Mir la fertnieture d^ sabords rétpé^ 
oie de la batterie basse. 

« Il résulte d'un tel état de lien, et de sembla^ 
blés précautions , que des* bommes entessés par cea«« 
taines dans les batteries et faux ponts , bermétique* 
ment enfermés en hiver pendant un espace d-'au 
moins seize beures, tombent, pour la pljupart, faibles 
et suffoqués, par le défaut absolu d'air. Si l'on essfifei 
alors , d'obtenir qu'un de ces bubieaux soit ouvert 
(grftee qui ne s'accorde qu'après de longues aupplica-t 
tions , après avoir long-^temps frappé au mi^telet où 
Ton a' porté l'homme mourant, afin de le faire res'- 
pirer un instant) , les voisins de l'ouverture , compté-' 
tement nus, parce qu'il est impossible de résister 
autrement aux étouffements de cette -chaleur con- 
centrée, se trouvent saibis par le froid, au milieu 
d'une transpiration abondante , et ils ne tardent pas 
à être atteints d'une maladie inflammatoire ; «Ile se 
porte sur les poumons et menace successivement 4a' 
vie de tous les prisonniers, des }eunes gens surtout.. 
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Culte maladie , m surplus , flienaoe :taiii le monde , 
HO peo plus iôt , un peu |>lu8 tard. Uo prisonaies 
qui a séjoi^né dans uae prison fermée d^Angleterrey 
pendant plus de trois années, ne saurait l'éviter^ 
quelques précautîens qu^il puisse prendre ; car paar^ 
toat y dans ks iprisons de terre , dans les prisons 
flottantes , !l^eacomi>r0Hient est ie même ; et pairtout 
œt cncomlireroeiiit est le fruit d'une atroce prémét 
ditaiion d'un infâme calcul. Soixante mille Français^ 
prisonniers de guerre, ^oet éfké urictimes et y ont 
succombé. 

c L'emplacement accordé à un prisomnier poui 
tendre son hamac , est de six pieds anglais de long 
mv q^tofze pouces de krge ; nuiis ces six pieds se 
trouTent réduits à quatre et demi , parce que kn 
mesures sont prises de manière à ce que les atta^es 
des hamacs se trouvent rentrées les uns dans les au«i 
ires ; la tète de chaque homme couché est , par ^oot* 
séquent, placée entre les jambes des deux hommes ^ 
qui sont au premier rang de la halterie ; s'il fait partie 
du second , dans l'ordre des numéros correspondants 
a» sien , ses pieds sont placés entre les deux tètes des 
hommes du troisième rang, dans le même ordre 
de numéros ; et ainsi de suite , d'une extrémité de 
la batterie à rautre. La carrure d'un homme ordi-- 
Baire est, d'un coude à l'autre, d'environ dix-sfauit 
pouces. On voit donc qu'on lui accorde, dans lea 
pontons., beaucoup moins d'espace pour se poser 
que la mesure de son corps n^en doit remplir ou déi 
passer. 
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« Mais, comme il est physiquement impossible 
que des hommes occupent un moindre espace que 
celui de leur grosseur naturelle , on s^empile les uns 
au-dessus des autres. Pour cet effet, on attache le 
numéro pair ou impair environ dix-huit pouces plus 
bas que les deux numéros qui le précèdent et le sui* 
vent ; et de cette manière on obtient un peu plus de 
largeur , sans diminuer , cependant , les dangers de 
Tencombrement pour la santé. La situation des pri* 
sonniers réduits à un semblable état de gène , est , 
sans doute , affreuse ; mais le mal ne s^arrète pas là. 
Les pontons sont toujours au complet , c^est-à-dire 
plus que remplis. Si de nouveaux prisonniers arri« 
vent , on les jette dans les batteries , sans s^inquiéter 
de ce qu^ils deviendront; quoiqne les mesures d^em* 
placement soient déterminées et fixées au-dessous 
même de la nécessité physique. Alors commence, 
pour les nouveaux venus , un supplice impossible à 
décrire ; ils ne trouvent pas de place pour suspendre 
leurs hamacs, ils se trouvent réduits à coucher sur 
la planche humide et nue. Ainsi, un prisonnier, 
quel que soit son rang , çst forcé de rester dans cet 
état lorsqu'il arrive dans un ponton déjà plein. L'a- 
gent auquel on adresse des officiers ne manque jamais 
de les envoyer de préférence dans les pontons pleins , 
et il choisit toujours les pontons les plus incom- 
modes , il reste à Tofficier prisonnier , suivant Télé- 
vation de son grade, c^est-à-dire les moyens pécu- 
niaires dont il peut disposer, la ressource d'acheter 
une place. C'est une misérable spéculation pour un 
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pauvre prisonnier affamé : il consent à vendre sa 
place afin de se procurer un peu plus de vivres pen* 
dant quelques jours ; et afin de ne pas mourir de 
faim y il accélère la destruction de sa santé y et se 
réduit y dans cette horrible situation y à coucher sur 
un plancher ruisselant d^eau provenant des transpi- 
rations forcées qui ont lieu dans ce séjour d'an-* 
goisses et de mort. 

« . Dans ce cachot d'éternelles douleurs y l'air est 
tellement chaîné de vapeur humides et délétères , que 
les chandelles s'en imprègnent au point de cesser de 
brûler. Ces vapeurs y aspirées et exprimées tour«^à-^ 
tour par des poumons en suppuration , portent 
bientôt ce même germe vde mort dans les individus 
qui n'en étaient pas encore atteints ; elles sont si 
iétidesy si épaisses ^ si chaudes , qu'on a vu quel-* 
quefois les gardiens crier au secours, à l'incendie, 
krsqu'un des hubleaux ouvert dans un de ces cas 
de nécessité dont nous avons parlé y portait jusqu'à 
eux les exhalaisons brûlantes qui s'échappaient de 
ces cachots infects. Les craintes ou réelles ou si- 
mulées des gardiens , ont été quelquefois portées si 
loin , qu'on se préparait à faire jouer les pompes 
dans les batteries, malgré les remontrances des pri* 
sonniers qui se voyaient menacés d'un nouveau fléau, 
celui de l'inondation , à travers les grilles de leurs ca« 
chots. 7> 

Le gouvernement qui assassinait des prisonniers en 
les privant d'air, devait se faire peu de scrupule de 
leur refuser les aliments nécessaires pour vivre. On 



Btcovèmi féat cbtqve homme mie hne et demie (l« 
\ïf/n «Dgieise n^est <]»e de qfMiovi^ onee» de Franos) 
d'uapQÎo grossier et rempli d^eau; «ne deim*Utrb oa 
sept onees de viande de tràs-^msayaîse qualité ; deux 
onees de gruw et oq gros d^oignoos* Dem joùcs de 
ehafM semaine y l'oa substituait à la yiande une Hure 
de piHsson salé ; o^étaît aHernattveiraBDt de la morne 
et du hareng. Les jours du hareug , les pmesmâets 
Fabandonuaieût au fournisseur pour xm sou. 

Mais c^était encore là la ration l^ale j é^eût^k-^^iwê 
fictive. En effet , les foarmsseurs _ei ka subordennéa 
snitfiM i t iort fais» se eréer des profita illicites^ soit 0OP 
la ({uantité soit sur Is qualité des idiments. hè aya* 
ttmé du gouvei^nement organisait la faviine j mais de 
iaantère h déguiser l'assassinat; avec les anbaditemea, 
PassQSsinat se pralâquait à découvert. Yainemoit lea 
ipalheureux affamés récbmaient-éils auprèa de FaiiK 
torité; elle acceptait la oooiplicité et inaidlail ans 
victimes* 

' Ces prineipes de cruaurté forent anivis avec un» 
méthode et une logique qui ne laisse au gouvevne^ 
ment anglais aucune excuse. Dana lea deux goerraa 
que l'Angleterre fit à la r^ublioue et à Terapire , loi 
màmes faits se représentent avec une hoi^rible éom^ 
tiNweé; Les prisons étaknt plus meurtrières que hw 
champs de bataille. Dans la première guerre , trènlar 
mille prisonniers sont morts de faim en cinq moît. 
A Norman^Cr989 , prison qui r^nfenuit sept mille 
homèiesy le général Pillel a vn un coin de tarm qat 
renfermait quatre milte cadavrea entaaséb. Les vivree« 



ébneal alors- €û Angleterre d'une lùtè^^hrÈi»' Ai^ 
rséé y et 1« gnoaveMeittM^ frb&çais amît ^ àà^o» , ve* 
fu6& (ie payer un aolde de oompte dont oo k préteo'^ 
dait redevable pour ses prisonniers. 
- Poar acquitter ce solde / tous les ^isonmelrs' furent 
nvis à k denu^ràtit^n ; et pour être plu» sûr xpal'ih péi 
riraient, on défendit sévèrement Tifitr oductiMr , k 
liente des Tivres dans Tintérieur de la prison, ce qaï 
était }usqu'ai^rs permis. Ait défaut de quantité sd* 
joignit k ^éculalion sur k qualité. On Connaît 
quatre fois k semaine du bisoîiit mai^é de ters, 
dt poisson , des yiandea salée» ; tron leis un paii|> 
noir mal cuii , ebnfectioDiié avec des farines gfttéra é»^ 
du blé' noir : les prtsotmkrs , aussitôt après Ta^oir 
ipanjgfé, étaient saida d'une espècer d^ivnesse , suivi» 
d'un vioknt mal de tarte , de fièvres , de dkrrhée ; 
beaÉQoup mouraieni attaqués d'une si^rte ds vidrtige* 
On distribuait pour légumes, des haricots qui IM<^ 
envasent pas du tout; enfin des centaima d^hommes 
tombaient chaque jour, morts de faim ou empois 
sennes par k qualité des vivres. Ceux qui , immédia- 
tement, ne mourai^ort pas, devraient gradoelkment:- 
sî faibles qu'ik ne digéraient plus : et oe qài estr blN^-^ 
nbk à dire et» pouvtamt ck k plus exacte vérité , e'ést- 
qpè dea maHieuf eux affamés , d'un tempérament, ptvs- 
robuste 7 aUaîént .cherebier dans les matières vomiie»^ 
pnr leurs cokiipbgoons dé soufiranoe ^ des bârkotsi 
non. di^rés , et les ihangeaieirt après lea avoir scfumis) 
à-œi.Lâgerîkvagè^ Lés exigences de k iaîm «e con^ 

> Le s^oéral Pillet, ouvrage cité. / ^ ^ 
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naiwaient plas de bornes; on gardait des cadavres 
eînq ou sii jours de suite sans les déelarer , pour 
obtenir leurs rations ; les voisins appelaient cela 
vivre de son mort. 

Lord Cordower , colonel du régiment de carmar^^ 
ihenp de garde à la prison de Porchesler » étant entré 
un jour dans Tintérieur, avec son cheval qu^il attacha 
à une des barrières , en dix minutes son cheval fut 
dépecé et mangé. Lorsqu^il vint pour le reprendre , 
après quelques recherches , on l'informa du fait : il 
refusa de le croire , et dit qu'il n'y ajouterait foi que 
quand on lui ferait voir les débris de son cheval. Il 
fut facile de le satisfaire : on le conduisit à Tendroit 
oà étaient les entrailles et la peau de Tanimal ; et un 
misérable affamé acheva de dévorer en sa présence , 
la dernière pièce de viande crue ^ Tous les chiens 
de bouchers qui entraient dans la prison y avaient le 
même sort* 

Mais p ce qui était encore plus odieux , c'est que les 
infortunés que Ton réduisait à de si cruelles néces** 
sites , étaient encore volis par leurs bourreaux. Lors* 
que la famille d'un pauvre matelot, d'un malheur- 
peux soldat, s'imposait de douloureux sacriCces, pour 
lui faire passer une modique somme , cette offrande 
sacrée était détournée en tout ou en partie par les 
agents chargés de la distribuer. Si le prisonnier 
recevait des lettres qui lui annonçaient un secours 
(et le plus souvent elles étaient interceptées) ; s'il fai« 
sait j en conséquence , une réclamation , on lui ré*^ 

* Le général Pfflet, ouvraife cité. 
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pondait « qu^oa n'avait rien reçu pour lui. » Us sW 
tioiaient fort heureux, ceux qui, au bout d'une année 
d'instances , recevaient enfin une partie de la somme 
annoncée. Si le prisonnier mourait, s'il était échangé 
ou transféré dans une autre prison , la somme restait , 
dans les mains de l'agent qui accumulait ainsi d'é- 
normes capitaux avec l'obole du soldat prisonnier. 

Quant aux officiers qui recevaient, par la voie des 
banquiers , des sommes plus considérables ; comme 
il fallait nécessairement des quittances adressées aux 
banquiers eux*-mémes , le vol était plus difficile , mais 
il ne s'en commettait pas moins. 

L'administration, qui prétendait régler les dépenses 
des prisonniers , avait statué qu'ils ne pouvaient re- 
cevoir au-delà de deux livres sterling (50 francs) par 
semaine. Si donc, un officier était informé d'un envoi 
de cent livres sterling (2,500 francs) , l'agent lui pré- 
sentait à signer une quittance de la somme totale , puis 
il laissait écouter deux ou trois mois , avant de com- 
mencer à eflectuer le paiement de deux livres sterling 
par sebdaine. Pendant ce temps, l'agent employait le 
capital reçu à faire des spéculations à son profit , et 
s'il ne réussissait pas , les prisonniers étaient obligés 
de supporter les conséquences de sa faillite. Ces cas 
n'étaient pas très-rares; le général Pillet en cite 
de ce genre qui sont arrivés dans les pontons do ' 
Ghatam. 

Ainsi , les dépouilles des malheureux qu'on assas** 
sinait servaient à encourager le crime et à récom-i 
penser l'infamie. On était tenu de les pourrir , et on 

81 
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le^ affamait ; nonnseulement on letr refasait les 
COUTS qo^on lear devait , mais encore on leur déro- 
bait les secours qu^ils recelaient de leurs famillee. 
Jamais toI plus honteox n'a été signalé , même dans 
les annales des bagnes. 



n. 



PONTOHS fiE €AB». 

Sur les pontons de Cadix y les traitement n^étaimt 
pas moins odieux , ni Texistenee moins erueUe. Mus 
là y comme le gouremement espagnol était complice 
et que dans ces parages le cabinet britannique n^avatt 
pas entièrement le monopole de Tinfamie , ce serait 
sortir de notre sujet ^ que de présenter de nooTeaux 
détails à cet égard. Mais nous ne pouvons nous em- 
pêcher de raconter une seule anecdote pour montreir 
è quel point de détresse on réduisait les infortunés qui> 
pris par les armées anglaises y étaient transportés dans 
ies pontons de Cadix. 

Au moment où Farmée fran^^ise â|)prochait de 
Cadix y on fit transporter sur les pontons tous les pri- 
iBonniers renfermés dans les geôles de la ville. Mais 
dans la terreur occasîoûnée par l'arrivée des Fran- 
çais y les autorités ne songeaient guère à pourvoir à 
Texistence des hommes qu'ils entassaient sur les vais* 
seaux. Aussi y en eut-il un grand ùombiid qui mou- 
rurent de faim. Sur quelques pontbns , tes prisontitel's 
avaient emporté de f aibteB j^roviftions qui les pirêser^ 
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tèr«nt de cette horrible mort ; ma» sur le ponton h 
Haroa, eotièremeât, peuplé de pauvres o^atelots, à 
peine y avai^il assez de vivres pour aller jusqu'au 
soir. Il nY avait pas même d'eau à bord. Bientôt la 
faim, et la soif plus redoutable encore, vinr»t as«- 
siéger ces braves marins. En vain ces malbeureux 
faisaient retentir Fair de leurs cris , de leurs hurle-* 
ments de dése^ir ; en vain ils faisaient des signaux 
de détresse pour se rappeler au souvenir des barbares 
chargés de pourvoir à leur subsistance. 

Plusieurs de ces marins s'échappaient à la nage; 
ils furent pris et fusillés dans une <^aloupe , sous les 
yeux de leurs compagnons. Les tourments de la faim 
devenaient chaque jour plus horribles ; ces infortunés 
mangèrent d'abord leurs chiens : c'était un trop faible 
secours. Les bottes , les souliers , les havre-sacs mêmes 
furent dévorés. Enfin , ceux qui succombèrent les pre- 
miers^ servir^st à prolonger l'existence et l'^roya^ 
ble situation des autres. Toutes ces ressources furent 
insuffisantes : cruelle , impitoyaUe , la faim porta ces 
prisonniers aux dernières extrémités. GeuK qui avaient 
pu supporter ces atteintes , et dont la santé n'était pas 
trop affaiblie, se réunirent en conseil. Un d'eux prit 
la parole : après avoir présenté l'image affreuse de 
leur position , il proposa d'égorger sur-le^-champ les 
hommes dont la mort était à peu près certaine. Ce 
discours fit frémir la plupart ée ceux qui l'entent 
datent. Mais il fallait vivre on mourir de laim I Plu- 
sieurs votèrent pour l'adoption du projet ; la ma|é- 
rite préféra mourir plutôt que d'ajouler à une fie si 
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misérable quelques heures achetées par des assassi- 
nats. Cependant, il y avait six jours quHls étaient 
ainsi abandonnés à toutes les horreurs de cette cruelle 
situation. Tout à coup un d^eux , promenant sur Tau- 
ditoire des regards de tigre affamé j aperçoit quelques 
nègres qui se trouvaient à bord. Quel trait de lu- 
mière I un geste de Cannibale a déjà signalé ces vic- 
times ; elles doivent tomber sous le couteau, ^orateur 
prend alors un nouveau texte y et prouve à ses audi- 
teurs que ce meurtre peut être permis ^ que la cir- 
constance le réclame , et que le crime y si c^en est un, 
sera bien moindre en n^étant pas commis .sur des in- 
dividus de leur race. L^avis est adopté , d^impatients 
désirs se lisent sur tous les visages ; à Tinstant même 
on saisit les n^res , on les garrotte , le couteau est 
levé j lorsque , pour la première fois depuis le trans- 
port des prisonniers, une chaloupe chaînée de biscuit 
et de viande salée aborde le bâtiment et préserve ces 
infortunés de cet épouvantable sacrifice ^. 

Tel est le faible aperçu des tortures subies par les 
braves que le sort de la guerre jetait entre les mains des 
Anglais. Pour tous les autres peuples, le droit des 
naticHis a fait reconnaître en principe , que le captif 
n^est plus un ennemi ; le gouvernement anglais n'a 
pas reconnu le droit le plus sacré , le droit du mal- 
heur. Il a combattu contre des hommes désarmés , et 
s'est montré plus cruel dans Tenceinte des prisons que 
sur les champs de bataille : il a torturé sans besoin , et 
tué sans excuse. 

^ mmolt^ d*ua apojtlUcaire. 
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SÀDITE-HitÊIIE. 

Mais comme si la honte n^avait pas eu assez d'éclat y 
et ses odieuses vengeances assez de retentissement^ le 
gouTernement anglais a réservé, pour le couronne- 
ment dé ses crimes, toute la puissance de sa cruauté ; 
il a voulu proportionner son infamie à la grandeur 
de sa dernière victime. 

Lorsque Napoléon y succombant sous les efforts de 
l'Europe coalisée, faisait un appel à la générosité bri- 
tannique y il offrait à TAngleterre la plus belle part 
dans la victoire ; proscrit dans un empire quUl avait 
fait si puissant; fugitif sur les rives où naguère il 
régnait , il jugea qu^il devait se trouver quelque 
chose de grand dans les ennemis qui Pavaient vaincu, 
et mesura la magnanimité de leurs sentiments à Té- 
nergie de leurs résistances. Jamais plus haute infor- 
tune n^avait demandé une place au foyer de Thospi-* 
talité ; jamais plus belle occasion de gloire ne s^était 
offerte à une nation si solennellement appelée à pro- 
t^er la sainteté du malheur. Mais le gouvernement 
anglais ne sut pas comprendre ce magnifique hom- 
mage de son redoutable adversaire. Encore sous Fim- 
pression de ses terreurs et de ses haines , il répondit 
à une si noble confiance par la plus odieuse trahison : 
son hospitalité fut un guet-à-pens , sa protection un 
long homicide! 
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Ce n^était pas assez d^avoir fait d^un hôte un pri- 
sonnier, on lui enlève même les droits du prison- 
nier ; et le grand capitaine est condamné à la dépor- 
tation y sans autre diffé^etee entre lui et les criminels 
ordinaires, que le triste privilège d'un bagne spécial, 
et la compagnie obligée de ses geôliers déguisés en 
officiers. 

k\&r% chaque jour devint un supplice, chaque 
heure une torture : le gouvernement anglais avait 
inspiré de ses leçoos ses ^ents mrartriers , ou plutôt 
le gouvernement anglais s'était transporté avec toutes 
ses traditions sur le rocher inhospitalier. Des mili- 
taires porte'-clefs n^eurent pas un moment de pitié 
pour rillustre guerrier , mais se £reat les bouirreanx 
de sa obaîr, ks vautours dévorants de ses entrailles; 
jour par jour ils lui firent sentir la froide leme du 
poignard , et ^rimèr^iit goutte à goutte le sang de 
ce ccear généreux, jusqu'à ce qu'enfin le moderne 
X^rotnéthée suoeombftt sous leurs tortures , et signa en 
mourant ta page la plus honteuse de i'histoire britan- 
mque. 
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CHAPITRE Vffl. 

GfJERAX BN 'mmn DE PAIX. — VICMLAnON 90 

DROIT DES NEUTRES. 



Vidée é*eTèpe et de droit domine tettement tous 
les aetes de Fkomaie , qa^il n donné des lois à la 
guerre et régularisé la destruction. Contraint par 
des nécessités sociales à combattre son semblable , il 
a déterminé certaines limites hors desquelles la guerre 
devenait un assassinat, et tout acte de yiolenee une 
iUégeltté. liénte en tuant il n'a pt.s Toulu sortir hors 
du droit ; et , aceeptimt la spoliation comme un fait 
fatal , ii lui a imposé dea règles afin que les faiUes ne 
fttsseài jamais entiârement à |a diserétîoa des forts. 
C'est une concession mutuelle que se font les peuples, 
alors même qu'ils ne se font aucune autre concession ; 
c'est la sanction de la morale humaine qui rend tou- 
jours hommage à la loi , alors même que les plus san^^ 
géantes fureurs semblent en perm^re l'iMibli. 

Un seul peuple , ou plutôt un seul gouyernement , 
a méprisé la loi commune , et violant ouverieaaent 
le droit des nations , a transformé la guerre en pira- 
terie et la conque e» brigandage. 

Pbrmi les lois qui déterminent les limites du droit 
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de guerre , il n^en est pas qui soit plus à respecter que 
celle qui exige une déclaration publique et formelle 
avant le commencement de toute hostilité. Les hom- 
mes devant s^y trouver vis-à-vis Tun de Tautre dans 
une condition exceptionnelle , c^est un solennel aver- 
tissement pour éviter toute surprise; c^est le point 
d^honneur des nations qui ne veulent pas. frapper un 
ennemi sans défense. Chez les anciens ^ les hérauts 
chargés de déclarer la guerre étaient choisis parmi 
les ministres de la religion, comme sUl n^y avait 
qu^une intervention divine qui pût autoriser la des- 
truction de rhomme par Thomme. De nos jours , 
les ambassadeurs auxquels appartient la même mis- 
sion , sont revêtus d^un caractère inviolable comme 
gardiens de la loi des nations et défenseurs des droits 
communs. 

Cependant , malgré les précautions contre les per- 
fidies exceptionnelles, le gouvernement anglais n'a 
jamais respecté ce qui était sacré pour tous , et avant 
qu^on n^ait donné le signal des combats , sa politique 
consiste à surprendre ses rivaux par des hostilités inat- 
tendues. Dès que la guerre est prévue dans les secrets 
conciliabules du cabinet de St. -James, elle existe déjà 
pour lui ; la paix est déjà violée quand elle existe en- 
core pour tous. Nous avons' déjà signalé des actes de 
cette nature, lorsque nos colonies indiennes, furent 
attaquées au commencement de la guerre d^Âmérique, 
lorsque la paix d^Amiens fut si outrageusement vio- 
lée ; nous allons maintenant compléter le tableau par 
le récit de quelques faits qui appartiennent à diffé- 
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rentes époques y mais qui se ressemblent tous par une 
communauté de perfidie et de mauvaise foi. 

En >I777, un navire nantais, la Roziire d' Artois ^ 
en revenant du Port-au-Prince , se trouva très-en- 
dommage. Un capitaine anglais qu^il rencontra en 
mer, lui persuada de relâcher à Saint- Augustin , dans 
la Floride. Comme les deux nations n^étaient pas en- 
core en guerre , le capitaine français y consentit. A 
peine furent-ils arrivés , que T Anglais fit mouiller le 
navire français sons son canon» Trois jours après , on 
enleva tout l'équipage et on le retint prisonnier. Mais 
comme pour dissimuler cette violation manifeste du 
droit des gens , on accordait aux Français la permis* 
sion d'aller où bon leur semblait, tandis qu'en même 
temps on promettait 420 livres aux sauvages pour 
chaque chevelure qu'ils enlèveraient aux Français qui 
sortiraient de là ville. 

C'est ainsi qu'ils furent gardés pendant deux mois 
et demi , exposés à de continuels assassinats. A l'ex- 
piration de ce terme , on les renvoya au. Port-au- 
Prince sur une mauvaise barque avec des vivres dé- 
tériorés , à peine suffisants pour la moitié de la tra- 
versée. 

A peu près vers la même époque , un autre navire 
portant quelques nobles Français qui allaient servir 
en Amérique, fut pris avant la déclaration de la 
guerre, et conduit aussi à Saint-Augustin. Soixante 
matelots français furent conduits daus une lie déserte, 
enfermés dans une tour et oubliés à dessein pendant 
quatre jours, sans recevoir la moindre nourriture. 
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On kur «igaifia ^% s'ib na s'^agigeaii^Qt pas rar 
des frégate» apgUites y çn lea laî^a^raît périr de faim. 
Uft ré(â3tèpeiit d'abord» mm la manAce fut suivie 
d'uM proB^te exéeutioa> et ces ioaibeuiMux, pour 
éviter woe mori affreuse i passera sous les drapeaux 
anglais, a Je lea ai vui , écrivait un témoin oculaire y 
« signer , en pleurant , kur engageaient , me prendre 
c( à témoin de la violence qa^co leur faisait , me ce»* 
« jtti^r d'aocepter leurs protestatione; mais j'étais prî* 
« sonnier et malheureux comme eux y je ne pouvais 
a que gémir 1 ^ » 

Il ne Saut pas croire que ces faits isolés fassent dus 
au caprice de quelques individue , qui abusaient <fe 
leur oomimndeaient pour faire le aial m Tinsu du 
gottvemeniiat* Us agissaient y au contraire , en v^rtu 
d'un sfstème arrêté, «t d'après des principes qui leur 
étaient enseignés par le cabinet de Saint-James. Nous 
pourrions citer use f^mle d'actes semblables , où Tau* 
torité britannique est intervenue elle «* même, et a 
donné ka plus seandaleuz exemples de parjure. Nous 
nous contenterons de rappeler une oeeasion où le& 
lords de l'aflairauté ont tendn un piège odieux à on 
savant Français qui leur avait fait l'honneur d'avoir 
confiesoe dans leur parole ei leur signature. 

Fendant la guerre d'Amérique , la France wdoiH 
nait à tous ses vaisseaux de respecter, et même de 
protéger le capitaine Cook. Le cabinet de Yersaiika 
ne voyait dans cet illustre navigateur qu'un repré8en<- 

» Lettre du chevalier dç Bretigney au ministre de la marine, le 18 
marstTTS. 
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tant ée la seiencie ; par ses laborâutefi r^ol^rohââ e| 
ses glorieux travaux, Gook était devenu un .eitoye» 
du fiioodé. Mais, quand il s^ag^t de g^roftité, le 
gcMiteroameiit anglais ne saU pa^ user de repré. 
sailles. 

A la même époque, M. de Kerguéka , ofGcier dÎB^ 
tangué de la marine française, conçue le («*ojet do 
faire à ses frais , et par le secours de sm fi«iîs, une 
expédition utile qui put ajouter aux découvertes déjà 
faites , et perfectionner au profit de tous les peuplav^ 
les progrès de la géographie et de la navigation. Ce^ 
pendant, ne voulant pas compromettre les résultats 
d'une expédition purement scientifique, il eut la poré^ 
eautioB de soumettre san plan au miniséèce anglais, 
et de ki demander un sauf*oooduil. Le seeréteire éea 
lords de Tamirauté lui envoya des passeports qui d«^ 
vaient le garanéip ooatre Umie hostilité. 

Muni de pouvoirs aussî formels ^ M. de fiei^âeur 
fit équiper à ses frais un navrre qu'il appela le LOre- 
N^visateur. Son passeport, denné pour quitlre «m, le 
désignait ainsi. 

Plein des nobles espérances qui anÂmeiKt les sih- 
vaats, M. de Kerguélen partit de Nantes le 22 juillel 
4780, n'ayant sur soii hord que m canons de irott 
livres de balles et Irente-un hommes d'équipage. 

Le lendemain de son départ il fut cejoint par un 
corsaire anglais, nommé le Prine^Àlfreé, qui sans 
doute étaU bien averti , et avait reçu ses kistructioiis 
de oenx-*-là mêmes qm avaient délivré les passeports. 
Le eopsaire ayant tiré un coup de canon, M« ()e Ker**. 
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guélen mit en panne, arbora les pavillons français et 
anglais. 

Le capitaine du Prince-Alfred commanda à Tofficier 
français de mettre son canot à la mer, et dans le mo- 
ment qu'on le lançait à Teau , le corsaire aborda le 
bâtiment Jeta sur son hotà cinquante hommes qui, le 
sabre à la main, coupèrent les deux pavillons et toutes 
les manœuvres. M. de Kerguélen invoqua vainement 
la protection de ses passeports ; T Anglais lui répondit 
qu'ils étaient faux , et sans se donner même la peine 
de les examiner, il déclara le Libre-^ Navigateur de 
bonne prise , et amena tout Téquipage prisonnier à 
Kins-Âle. 

En arrivant dans ce port , le premier soin de M. de 
Kerguélen fut d'écrire aux lords de l'amirauté pour 
protester contre cette violation de leurs promesses. Ses 
lettres restèrent sans réponse; on vint l'arrêter au 
nom du roi , et il fut jeté en prison. 

<c Depuis ce jour, écrivait-il , j'ai toujours eu dana 
ma chambre trois sentinelles, et l'on m'éveillait de 
deux heures en deux heures , toutes les nuits , pour 
savoir si j'étais dans mon lit. Les officiers et les vo- 
k)ntaires de mon bâtiment furent également traînés 
en prison , et pour les y conduire, on leur fit faire 
quatre lieues les fers aux mains comme des scélérats. 
Il y avait cependant, parmi eux, des jeunes gens de la 
première distinction. Nous étions dix-sept personnes 
dans la même chambre : cette chambre n'avait ni 
porte ni fenêtres , et la pluie et le vent y entraient de 
toutes parts. Nous avons été quarante-huit heures 
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sans obtenir une goutte d^eau. On nous a donné à tons 
des hamacs et des petites paillasses qui avaient seryî 
à tous les prisonniers depuis le commencement de la 
guerre. Les hamacs étaient pourris, couverts du 
sang des blessés y et les paillasses remplies d'un fu- 
mier qui infectait. La vermine remplissait la chambre. 
Au bas de Tescalier se trouvaient des lieux communs 
à trois cents prisonniers, dont les miasmes délé^ 
tères étaient une source de maladie et de mort, i» 

C'est ainsi que fut traité par le gouvernement an-^ 
glais un homme auquel il avait garanti sa protec- 
tion. Le passeport qu'il reçut de Londres ne fut qu'un 
piège pour le dépouiller à coup sûr. Au bout de six 
mois^ on vint sans autre explication le tirer de sa 
captivité, et on le jeta sur la cote de France. De Sau- 
mur, où il s'était retiré, il essaya en vain de faire en- 
tendre en Angleterre de nouvelles réclamations: elles 
furent inutiles comme les premières. Les lords de 
l'amirauté étaient les complices avoués du corsaire ; 
M. de Kerguélen, pour la perte de sa liberté, de sa 
fortune et de la gloire qu'il ambitionnait, n'obtint 
aucun dédommagement des pirates officiels qui l'a-* 
valent dépouillé. 

Ces traits de perfidie sont tellement multipliés dans 
la morale du gouvernement anglais, qu'on. ne sau^ 
rait admettre qu'il y eût erreur ou malentendu, a Qui 
donc ignore , disaient les négociants de la province 
de Frise dans leur requête présentée aux états des 
Provinces-Unies , en février >I779, avec quelle audace 
le^ yaisseaux anglais arrêtent les navires appartenant 
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«ux habitants de la république , les amènent dans les 
porte de la Grande-Bretagne ^ où ils sont déelarés de 
bonne prise ^ et où , tout au moins ^ leur restitution 
jette les propriétaires dans des procédures aussi lon- 
|[ues que dispendieuses? Qui ne sait comment, en 
pleine mer:, les vaisseaux de guerre anglais s'arrogent 
ie droit de se faire exhiber le chargement de nos 
vaisseaux de commerce; en emportent quelquefois , et 
selon leur bon plaisir, ce qu^tls jugent à propos, ou 
ee dont ils prétendent avoir besoin , et en ^ilévent 
enfin les équipages pour les contraindre de servir sur 
leurs vaisseaux? » 

Ces plaintes étaient générales , et il n^ avait pas 
on seul peuple qui n^eùt à formuler quelque accusa*- 
tion du même genre. Ces traditions se sont si biem 
eoBservées dans le cabinet de Saint James, que toutes 
ses guerres ont le même caractère; mais jamais peut- 
être il n^a plus fait abus de sa force oontre les états 
seoo&daires que dans les guerres acharnées qu^elle 
nous fit soiis la r^ublique et Teoipire. Ce furent d V 
bord les menaces de T Angleterre qui entrainàient^ 
dans la coalition des rois, TEspagne, Napkset le Por- 
tugal : elle somma aussi , ainsi que^nous Tavons vu^, 
le Danemark, la Suisse et la Toscane, de se joindre à 
elle. La Suisse résista , la Toscane fut contrainte dé 
s'humilier; mais ie Danemark, par sa courageuse 
«eirtralité , souleva toutes les colères du cabinet bri« 
lannique qui , dans cette occasion , viola le droit des 
geos givec «ne audace inouïe , rt fit preuve d'une 
«nouante f«i exetta rîadignation de tMite VEuPOfe^ * 



Hmt tok le Diniêitiark affrônlik léft mraoces 4e 
rAogietonre ^ et deuK foie il porta la peine de ea gé- 
nénedôe réeistanoe. 

Le premier botnbarckme&t de Oopenhague eut lira 
en 4 SM . C'était an moment où le ezar Paul I^ y allié 
de la France y voulait fermer ooutre TAugleterre «ne 
ooelition de touteis les puissances du Nord« Au tbd 
de la ligue , le caHnet britaunique réserrait Tassasdi- 
nat ; aux puissauœs inférieures^ le pillage et riocen- 
die. D'abord, il exige du Danemark des explioatioas , 
«t l»entôt il appuie ses demandes par Tenvoi, dam la 
Baltique , d'iune flotille considérable , sous les ordres 
de l^amiral Parker , ayamt pour second Tamiral Nei^ 
son, déjà connu par ses cruautés à Naples» AvMt 
d^arriter devant Copenhague, il fallait forcer Pm- 
trée du Sund : du côté de la Suède , le fort de H^ 
simboi^ , sur la rive danoise le château de Chronen- 
boi|i , et plusieurs fortes batteries nouvellee et bien 
^armées , menaçaient d'éoi^aser toute flotte qui oserait 
lenter de pénétrer dans le détroit ; il fallait braver 
le feu d^ tous ces forts pour parvenir devant Copeau 
bague. Aussi , la flotte ang^âi^ eut^elle été infailli^ 
blement écrasée si ^ par une négligence qui reesem** 
blait à de la trahison ^ les Suédois ne Peussettt Imei 
jpaBser sent tirer un eral coup de canon. Les Anglais 
pliant, en conséqtenee, serrer de près la côte de la 
Suède , en se tenant presque hors de portée des ca** 
taons danois. 

fin quelques henres tonte k flotte , poussée par un 
tetot fevoraMe, avAtt frândbi le Sund^ mus autni 
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perte qae celle de six ou sept hommes. Les amiraux 
cherchèrent alors un passage pour arriver jusques 
sous les remparts de la place. L^entrée du fort pré- 
sentait un aspect menaçant. D'un côté y les murailles 
étaient flanquées de bastions armés d'une formidable 
artillerie , dont les feux se croisaient et balayaient la 
rade. De Tautre , à Tentrée du goulet, sur les lies 
<les Couronnes , on avait élevé des batteries hérissées 
de canons ; mais la principale défense consistait en 
une ligne d'embossage de six vaisseaux de ligne bien 
armés , onze batteries flottantes de vingt«-six canons 
de 24 y et de dix-huit canons de 48. Les navires da- 
nois y serrés bien près sur poupe y étaient rangés le 
long du canal qui suit la côte. Toute la population de 
Copenhague avait pris les armes, décidée à périr plu- 
tôt que de se soumettre à la tyrannie anglaise. 

Cependant, Nelson franchit hardiment la barre 
avec neuf vaisseaux de ligne et alla se placer par le 
travers de la ligne danoise. Là sVngagea un combat 
terrible : les Danois se défendaient avec tout l'enthou*- 
siasme du patriotisme. De nouveaux équipages de 
matelots improvisés remplaçaient successivement ceux 
qui tombaient sous les boulets et la mitraille de Ten*» 
nemi ; les forts et les batteries faisaient un feu conti-* 
nuel et bien nourri , mais il fallut céder à une force 
mieux dirigée ; et après quatre heures de carnage | 
le feu des Danois tomba. Nelson proposa alors une 
armistice et menaçait, en cas de refus, de couler bas 
tous les navires danois et d'en massacrer les équipa- 
ges* Les habitants s'étaient épuisés dans une lutt^ 
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inhale : il ne leur restait plus qu^à se soumettre au 
vainqueur. Ce qui restait de flotte danoise fut emmené 
par les Anglais, dont la politique a toujours été de dé- 
truire toute puissance maritime. 

Cependant quelques années de paix avaient permis 
aux Danois de réparer leurs pertes , et une nouvelle 
flotte, plus nombreuse que la première, vint encore 
exciter Tombrageuse jalousie du gouvernement bri- 
tannique. 

Après la paix de Tilsitt, TAngleterre envoya dans 
leSund, au mois d^août >I807, une flotte nombreuse 
commandée par Tamiral Gambier. L^envoyé anglais 
Jackson représenta au prince royal qui se trouvait 
alors à Kiel, que si le Danemarck ne se décidait point 
à conclure une alliance intime avec TAngleterre , et 
à lui livrer sa flotte pour gage de cette alliance, le 
cabinet britannique lui déclarerait la guerre. Le 
prince repoussa cette demande avec énei^ie. 

Les Anglais débarquèrent alors à trois lieues envi-- 
ron de Copenhague, et se préparèrent à attaquer la 
capitale par terre ; le succès était d^autant plus facile 
que, par suite de la paix, Tarmée destinée à la dé- 
fense de la capitale venait d'être licenciée. 

La ville, sommée d'ouvrir ses portes, ne tint pas 
compte des menaces de Tennemi. Les Anglais com- 
mencèrent alors (le 2 septembre) un bombardement 
qui dura trois jours sans interruption, et causa dans 
la ville de tels ravages, que le commandant de la 
place demanda le 5 septembre un armistice qui fut 

conclu deux jours après aux conditions suivantes : 

22 
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* 

« La citod^Ue et le port seront reipis ^m Anglaîf^, 
et h flotte danoise Qvec tout son matériel leur sera 
Hyrée; les troupes anglaises se rembarqueront ^u 
plus tard dans six semaines ; les propriétés publiqqef^ 
et particulières sont garanties , et les employés ^anpis 
Vif siéront point inquiétés dans Texercice de leyrs 
fonction^. » 

Qn i^tipula encore rechange i^utuel des prisonniers, 
et la restitution de toutes les propriétés anglais^ çon- 
Çsquées par les Danois. 

Les Anglais quittèrent la Sélande le 20 octpbfe , 
emmenant avec eux la flotte danoise, coippos^e de 
dix-huit vaisseaux de ligne, gniqze fr^ates, six bric)^ 
^\ trente-cinq chaloupes canonnières. 

Ain^i fut accomplie cette odieuse spoliation fur tf];iç 
ppiss^ppe neutre qui n'était coupable que d^ ^ ^Rpe 
yo^onté pour 1^ France. 

Cependant, malgré ce désastre impi^epse, l|d Dan^- 
marc]^ r^pquçsa toutes le^ tentatiyes faites par les 
Anglais pour opérer une réconcilit^tion ; et la pejnei 
^e mort ln\ prononcée coi^tre qqiconqi^e enfa^ti^nr 
drqit de3 relations avec l'Angleterre, ) 
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CHAPÏTBE IX. 



r V . — OPPRE88IOIV ET EXPLOITAHOIV 

DU PEUPLE PAR l'aKISTOGEATIE. 
— PAUPÉEISHE. 



Les méfaits da gouvernement anglais ne sont point 
des aoetdents fortuits, imputables à la perversité ex- 
eeptioîinelle de quelque ministre ; malgré les nom- 
breux efaangemenls qui ont eu lieu depuis deux siè- 
oies dans le persaiinel de ce gouvernement ; malgré 
les vicissitudes qui ont élevé au pouvoir, tantôt les 
whigà et tantôt les tories, la politique anglaise est resf 
tée la même ; elle a été constamment inspirée par la 
même pensée, dominée par les mêmes nécessités, 
servie par les mêmes moyens. 

L^ÀIa^eterre est le pays du monde où Foppression 
de tous au profit de quelques-uns a reçu Torganisatiofi 
Ifi plus savante. Les crimes de Taristocratie anglaise 
eootre le peuple qu'elle tyrannise sont non moins hor- 
ribles que ceux qu'elle a eoniinis au nom de sa nation 
dans toutes les parties de l'univers. 

Le sol de l'Angleterre, on le sait, appartient pres«< 
que toiat entier à oette aristocratie : elle compose le 
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chambre des lords et domine la chambre des com- 
munes. Le bill de réforme, qui a donné quelque pou- 
voir à la classe moyenne, n^a point enlevé aux lords 
la direction des affaires. L'aristocratie anglaise est 
encore aujourd'hui maîtresse du sol et du pouvoir 
politique. 

Hautaine et insolente, elle n^a point commis la 
faute de se montrer exclusive, comme la noblesse 
française. Elle se recrute de tous les hommes de la 
classe moyenne qui arrivent à conquérir une valeur 
politique, enlevant ainsi aux classes inférieures leurs 
chefs naturels et rattachant de loin la classe moyenne 
à ses intérêts. 

La puissance de Taristocratie anglaise est défendue 
par les substitutions qui permettent aux anciennes 
familles de se conserver assez long*temps pour ba-» 
lancer Tinfluence des anoblis et leur imposer les an- 
ciennes traditions. Tous les grades supérieurs dans 
les armées de terre et de mer , tous les gros béné- 
fices de Téglise, la plus riche qui existe au monde, 
sont , pour ainsi dire, le patrimoine des cadets de fa- 
mille. 

Far Texercice de ces privilèges, elle absorbe une 
grande partie des revenus publics et tient en ses 
mains toutes les forces de Tétat. Ce serait beaucoup 
en d'autres pays, mais là ne se bornent pas les avan- 
tages de Taristocratie anglaise. 

La répartition de Timpot fait porter sur les classes 
pauvres presque toutes les chaînes publiques. Les 
nobles font parade des taxes qu'ils ont établies sar 
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les chiens^ sur les chevaux de luxe, sur les voitures, 
sur les domestiques, sur les armoiries ; mais ces taxes 
ne leur imposent que des charges bien faibles, et Tim- 
pôt foncier, celui par lequel on les atteindrait le plus 
sûrement, est fort peu élevé. Les revenus de Tempire 
britannique proviennent presque tous des droits de 
douane et du produit des impôts de consommation 
qui sont payés par le peuple. 

L^administration de la justice fournit à Taristocratie 
anglaise un autre instrument de domination. Le peu- 
ple ne peut point approcher des hautes cours où les 
frais de justice sont énormes. Il ne connaît guère que 
les juges de paix qui sont de grands propriétaires , 
nobles ou susceptibles d^anoblissement, ou prêtres, en 
tous cas, nommés sous Tinfluence de la noblesse. 

Les attributions du juge de paix sont immenses. 
G^est lui qui délivre les licences nécessaires à ceux 
qui veulent tenir un cabaret ou une taverne, et ces 
licences^ au dire de lord Brougham, représentent une 
valeur de 2,000,000 livres sterling (50 millions de 
francs). Le juge de paix connaît de toutes les petites 
affaires civiles et criminelles, et exerce en même temps 
les fonctions d^ofiîcier de police judiciaire. C^est lui 
qui décerne les fjoarranU ou mandats d^arrestation en 
vertu desquels les prévenus de crimes sont envoyés 
aux assises. Les tribunaux, composés de plusieurs 
juges de paix ou quarter sessions, prononcent des con* 
damnations emportant emprisonnement et amende à 
discrétion, peine du fouet et déportation de sept à 
quatorze ans. Le juge de paix peut aussi, assisté d^un 
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coilèglie q[tt'll invite à dloer^ felrmA le chemki de 
traTerse qui passe sur ses proiHriétés oa mt celles 
d^HA Toisiâ et ami ^ et eil priver pour jamais les 
paysans. 

Qui pourrait dans les campagnes résister à un poiH- 
vdir pareil ? Celui qui l'exerce n'est-^il pas maître 
absolu de la liberté et de la fortline du petit fnfrié^ 
taire, du pauvre fermier et surtout du manœuvre^ du 
prolétaire* 

Aussi le juge de paix est-il le plus terrible instru^ 
ment d'oppression qiie possède Taristocratie anglaisé. 
On en a vu trafiquer de leurs vmrrants d'arrestation 
dans une taverne^ et les multiplier sans nét^esaité afin 
de faire comparaître leurs dépendanti ou voisins peu* 
vres comme témoins et leur [irocurer de petits béné^ 
fices. 

Mais c'est surtout pour les prévenus de délite de 
ebtsse que le juge de paix est inflexible. Nôo cen<» 
tents d'etivoyer comme propriétaires leurs gardes faire 
la chasse aux braconniers , leur tetidM? des pièges 
medrtriers ^ les poursuivre avec des chiena et à coup 
de fusil, ils appliquent, comme juge de paix^ avôe 
une rigueur inexorable, une législation qu'ils omi 
faite comme membres du parlement. Les délits do 
chasse donnent lieu à plus de la moitié des condam- 
nations prononcées dans toute l'Âi^leteJrre. Aux yeux 
d'un juge de paix , le braconnicir est une bite férooe , 
un louf y un ennemi du genre humain. Noos n'oxagérons 
pas ; nous citons ces expressions telles que les rapporte 
lord Brougham qui les avait entendu prononcer, et 
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qui préfère la juridiction décriée des cadis turcs à 
eelie des juges de paix anglais ^ 

Leë rigueurs de Taristocratie anglaise contre les 
braconniers rappellent les premiers temps de la coii- 
i^béte, loréqu'oA dépeuplait une immense étendue de 
l^ëys pour y établir les bétes faUTes et procurer aui 
rois, aUt seigneurs normands , les plaisirs de la 
ehàssë. Il n'est pas étonnant que les baîladés doUt 
flobin Hood et ses compagnons sont les héros y soient 
encoi^ë populaires. Le braconnage et lés braconniers 
sont le sujet de maints chants modernes, et le juge 
de pidiix n^ ^st pas mieux traité que dans la satyre de 
Shakspeàrë , braconnier luî-méme. 

L'oppressiod du peuple des campagnes, Taècen- 
dant des grands propriétaires ont à peu près fait dis- 
paraître an sol de TÀngleterre la petite propriété; et 
afin de Tempécher de reparaître , on a partagé lëS 
communaux entre les propriétaires seulement. Le 
pauvre qui en jouissait auparavant , qui y allait dan- 
ser les jours de fête, qui y faisait pàitre une vache et 
un porc, s'est trouvé dépouillé sans compensation : la 
loi agraire a été appliquée contre lui par les grands 
propriétaires. Cette spoliation a été couverte par de 
beaux discours sur Tintérét de Tagriculture , sur 
Faugmentation du produit net, qui devait en résulter^ 
et personne n'a pu résister à ces arguments. 

Aujourd'hui, Tétat des campagnes de TÀDgleterre 
rappelle, sous beaucoup de rapports, l'état de l'Italie 
sous l'eknpire romain. Il y a toutefois cette différence 

^ Sir Heiny Brougham Speech on the state of the law. 
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que le noble romain laissait sa terre inculte ^ parce 
que les troupeaux lui donnaient un produit net plus 
considérable que la culture des terres y et qu41 avait 
le goût des parcs et des viviers , tandis que lé grand 
propriétaire anglais obtient de beaux fermages , au 
moyen de la culture des terres. Mais cette différence 
prouve peu de chose en faveur de Taristocralie an* 
glaise : elle est le résultat des prc^rès de Tagricultute 
et de Texistence d^une classe de capitalistes qui af- 
ferment la terre et la transforment en une véritable 
manufacture. 

Qu^importe d^ailleurs au pauvre la perfection de 
Tagriculture anglaise? Il ti^en retire aucun profit. Le 
salaire que le fermier lui paie pendant quelques mois 
de Tannée est insuffisant pour le faire vivre et il n^a 
pas un coin de terre où reposer sa tète : telle était la 
condition de Touvrier agriculteur dans Tempire ro- 
main; telle est sa condition en Angleterre. Trente-un 
chefs de famille de la paroisse de Bledlovr y réduits 
h une aûreuse détresse , écrivaient pour implorer du 
secours : « Nous ne demandons pas mieux y disaient- 
ils y que de louer bien cher un coin de terre pour y 
planter des pommes de terre ; mais personne ne peut 
nous en procurer. » Ces chefs de famille gagnaient 
par an de 60 à 75 shillings ( de 75 à 95 francs 75 
centimes). 

Il ne suffit pas à Taristocratie anglaise de sWe 
emparée du sol , d^avoir réduit une portion considé- 
rable de la population à un état pire, à plusieurs 
égards, que l'esclavage, elle a trouvé le moyen de 
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faire payer aux villes un impôt spécial en sa fayeur. 
Nous voulons parler des lois sur les céréales, qui cau- 
sent en ce moment tant d^agitation. 

On sait que TAngletérre produit à peine , dans les 
années d^abondances y assez de céréales pour suffire à 
la consommation intérieure. Afin d^élever le prix de 
leurs fermages y les grands propriétaires, maîtres du 
gouvernement, ont imaginé de prohiber rimporta* 
tion des céréales formellement ou au moyen d^un 
droit élevé , tant que le froment n^aiteint pas le prix 
de 75 shillings le quarter (environ 52 francs 56 cent, 
rbectolitre ) , et les, autres céréales un prix analogue. 
Ainsi, Taristocratie s^est attribuée une sorte de mono- 
pole sur la subsistance du peuple anglais; elle a, sui- 
vant Ténergique expression de la Revue de Londres et 
de Westminster, mis la main sur la table de tout An- 
glais , et ne permet de toucher au pain qu^à la con- 
dition de lui payer tribut On a évalué à ^8,200,000 
livres (455,000,000 francs) le montant de ce tribut. 
Cette évaluation est probablement exagérée ; mais les 
produits du monopole des grains sont assurément fort 
élevés. 

Les lois des céréales ont d^ailleurs un autre résul- 
tat plus préjudiciable au peuple que Télévation per- 
manente du prix des subsistances ; elles ont détruit 
le commerce en gros des céréales et par là donné lieu 
à des variations fréquentes et très-considérables dans 
le prix du blé , et c^est pour cela que les vhigs propo- 
sent aujourd'hui d'établir un droit fixe sujr les blés 
importés en Angleterre. 



Nous avons iûnméti I«i9 moyens d^oppression cpLt 
possède l'aristoerdtië anglaise. Jetons un cOtip-d^ceil 
sur la nature et les résultats de son gouternement. 

La politique anglaise semble avoir eu pour but, 
depuis deux siècles , de chercher par tous les moyens 
des consoitimateurs pour les produits des manufac-^ 
tarés anglaises ; d^ Augmenter leis bénéfices légitimes 
et illégitimes des commerçants et des indufi^riels blî-^ 
trinniques en éloiguaiit d^eux toute concurrence. L'a- 
i^iëtoeratie anglaise a fort bien compris que le régime 
intérieur qu'elle a imposé ad peuple épuisef*aitpromp^ 
teiiiedt ses ridiesses , m elles n'étaient incessamment 
renouveiéea par le progrès continu du commerce et 
de rindustrie. 

La politique extérieure du gouvernement britanni- 
que a donc toujours eu pour but ostensible rintérôt 
des commerçante , des fabricants , des armateurs, des 
capitalistes , des entrepreneurs d'industrie en un mot. 
De là vient que cette dasse ou du moins ceux qui la 
dominent sont attachés à la cause de l'aristocratie 
qtn favorisé leurs affaires , constitue à leur profit de 
gros monopoles et finit souvent par les admettre dans 
séiî sein. 

Cette classe moyenne des entrepreneurs d'industrie, 
des hommes respecUMes (respectable ^ en anglais, est 
synonyme de riche), sert d'intermédiaire entre l'aris^ 
tocratie et les classes inférieures du peuple avec les- 
quelles elle traite directement et qu'elle opprime de 
setïonde main. 

Ce sont les classes inférieures du peuple anglais 



qui fuppoftent toiit Id poids de la dvilisatibn ^ aspà 
fBimt \A haate fortune de Tariitooraftie et les ridiessèé 
de la claase moyenne au prix d^efforis et de $&id^ 
branees inouïes. C'est dans Thi^oire du (paupérisme 
qu'il faut étudier la société anglaise pour oomprendre 
combien est coupable le système qui la gauverm. 

Jusqu'à la réformation , rindigenee et la mendicité 
eiment en Angleterre le même caractère que dans le 
reste de FEurope. Henri YIII ayant confisqué ou Oê^ 
tribué à la noblesse les biens de l'Élise ^ les men- 
diants pullulèrent de toutes parts. Ils furent impi-^ 
toyaUement poursuivis : soixahte-douse mille voleurs, 
Vagabonds ou mendiants furent pendus sous le règne 
de ce prince^ Bientôt furent portées des lois atroces : 
« Tout homme ou femme, porte un statut d'E- 
dward VI y qui vivra trois jomrs sans rien faire et qui 
sera en état dé vagabondage, aura la lettre Y impri"- 
mée sur la poitrine avec un fer ronge, et seira édjiigé 
comme eselave à la personne qui l'aura fait arrêter. 
Cette personile le nourrira au pain et à l'eau , et le 
forcera au travail par les coups. » L'atrocité de cette 
loi en rendit l'application impossible. Il fallut d'ail*» 
leurs statuer sur le sort dés indigents domiciliés, des 
ouvriers sans ouvragé : un statut d'Edward YI , et 
ehfin la fameuse loi d'Elisabeth pourvurent à leurs 
besoins. Les propriétaires ou fermiers de chaque pa-^ 
roisse durent entretenir les pauvres de leur localité : 
la loi déclarait que le pauvre avait droit de vivre^ 
et que la paroisse devait lui fournir pour cela une 
sofaime suffisante. Cette loi, qui est demeurée en vi-^ 
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gaeur jusqu^en 4 854^ produisit de nombreux abu8. 
Une lutte ouverte s'établit entre les propriétaires de 
terres ou de capitaux et les pauvres ^ dans chaque 
paroisse. On vit des paroisses plaider pendant des 
années pour ne pas donner de secours à quelques 
pauvres , expulser le même jour, armées d'une dé- 
cision judiciaire, trente ou quarante familles de leur 
territoire, démolir les cabanes, ces nids à tnarmots et à 
mendiants, afin d'être moins imposées. La quotité de 
la taxe des pauvres variait suivant les localités : elle 
était de huit shillings par tête et par an dans certains 
comtés , de quarante dans d'autres : les appointe-» 
ments des inspecteurs et fonctionnaires de charité 
étaient, en beaucoup d'endroits, démesurément ék* 
vés , et chaque entrepreneur d'industrie s'efforçait de 
regagner et au-delà, en réduisant les salaires de ses 
ouvriers, ce qu'il payait comme contribuable. 

Le fardeau de la taxe des pauvres retombait d'ail- 
leurs sur des personnes très-pauvres elles-mêmes, 
parce que les riches en faisaient la répartition. En 
4850, dans la cité de Londres, cinquante familles, as- 
signées pour le paiement de la taxe, furent réduites 
à vendre leur mobilier et jusqu'à leur lit. 

On a accusé la loi d'Elisabeth d'avoir multiplié le 
nombre des pauvres en Angleterre. Mais, quels 
qu^aient été ses défauts, nous croyons qu'elle a plu- 
tôt eu pour résultat de faire constater les progrès du 
paupérisme que de les causer. 

Le principal résultat de cette loi fut de permettre 
aux fabricants et aux fermiers anglais de réduire les 
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salaires de leurs ouvriers^ et d'en faire payer la princi- 
pale partie à la paroisse. Â un certain point de Tue, 
cette loi offrait une prime à la production par les 
grandes manufactures , par les grandes fermes. 

L'avilissement des malheureux réduits à implorer 
le secours de la paroisse était la conséquence inévi- 
table de cette loi : il est impossible d'imaginer un 
état plus voisin de la servitude. 

Les progrès de l'industrie , l'introduction des ma* 
chines, augmentant l'ascendant des capitalistes, ont 
rendu la condition des ouvriers plus précaire et plus 
misérable. Plusieurs fois ils se sont révoltés et ont 
brisé des machines ; mais ils ont toujours été répri- 
més par des exécutions atroces, par des lois sauvages. 
Lors de la discussion d'une de ces lois, en 4842, lord 
Byron disait au parlement : « J'ai traversé l'Espagne 
désolée par la guerre, j'ai habité quelques-^unes des 
provinces les plus opprimées de la Turquie , et je n'ai 
vu nulle part autant de misère qu'en Angleterre. » 
Mais qu'importait aux nobles législateurs ! ils n'esti- 
maient pas assurément que la vie d'un ouvrier valût 
un métier à bas. 

Les sommes consacrées à la taxe des pauvres s'é- 
taient élevées rapidement depuis le commencement 
du siècle. En 4804, l'Angleterre proprement dite y 
consacrait 4,078,894 livres, plus de cent millions de 
francs; et en 4842, la même taxe coûtait 8,640,842 
livres (246,024 ,050 fr.). Depuis cette époque jusqu'en 
4854, la taxe des pauvres s'est presque constamment 
maintenue au même taux. 



Ëi^fiQ^ m a trouTé que les pauvre cpût|iie»t trop 
c^pv, et I9 législation relative aux indigent^ a ét4 
jcshaoïgée. Sous Tempire de la loi d'Elisabeth, plosieiira 
paroissies avaient élevé des ateliers de charité ^ ^wk^ 
ftol^ff, repaires iof âmes, Qik l^s malade^, les vaga- 
bpnd^i étaient entassés péle-méle ; où 4^s enfants cou- 
chaient dans une méine pièce avec des paralytiques , 
des phthysiques et des prostituées : on a résolu de 
faire du toor fc-fcou^^ la base d^un nouveau r^ime. On 
a exporté les paroisses à s'associer pour coustruire 
des édifices de ce genre, et y enfermer les pauvre qui 
irédameraîent leuf s secQui^is. D'après le système établi 
ei^ 4^34, les pauvres ne doivent plus tecevoir de se^ 
çopr^ à domicile : ils sont obligés à mourir de faim 
fiu à se laisser enfermer dans le worh^house. S'ils aer* 
fiçptent l'asile que leur offre la prétendue eharité du 
gouvernement , ils doivent d'abc^rd se séparer de leurs 
faiffille^i car, dans le mr^-hme, les âges et les aexef 
^nt séparés. En compensation, on leur offire de la 
bouillie d'avciine, des légumes, dé l'eau et de la 
yî^ndo de pore , deux fols par semaine. Pour gag^eff 
cette chétive nourriture, ils doivent se soumettre 
au travail le plus dur et le plus inutile , au sup* 
pliçe du mauUn à bras. Les promoteurs de la loi de 
4854 ont rétabli contre les pauvres le supplice ordi-t- 
^aire des esclaves romains; ils ont fait reculer l'in** 
49Str|fl de vingt sièoles , afin d'éponvanttr les misé* 
râbles, en les condamnant à tourner la meule. Et ne 
erayes pas qu^ils aient le moindre remords : <x Nous 
ne pouvons convenir, disent-ils dana knr premrar 



r^pof^t, que la sévérité d^ régime dans le f^orl^houne 
3oit e:iccessiY6, puisqq^après tout nous iqettoof la 
pauwe h Tabri du dai^fr de mpiifir 46 faim* » 

Aussi répouvaatail a-Wl presqqe partout produit 
Teffet qu^qn en attendait : le pauvres fait tous se^ ef- 
forts (straiM every nerve), suivant rénergiqiifs e^^p^e^ 
sion des administrateurs officiel^ , pour échapper fm 
worh-house : durant up biyer rigoureux, cent qqar^nte- 
neuf indigents viennent au bureau de Cuckfield, d^l^9 
une seule séance, réclamer les secours de la charité. 
Les administrateurs offrent de la farine à quelque* 
uns, et le work^hous^ à cent dix-huit : six seulem^i^t 
acceptent , et s'epf uient le second jour plutôt qnfl de 
subir le supplice du moulin à bras. 

Que deviennent les mall^ewreux qui nei pavent 
supporter rho^rible régime imppsé par la eharU4 
britannique? Ils meurent de f^im ou ils cherchent im 
travail moips pénible ; ils creqsent d^s fos^ durant 
les fortes gelées ; ils vont casser des pieire^ sur \m 
routes ; ils balaient la neige. Il y çq «^ qui, piénie ^n 
proie h la fièvre et à 1^ faim, refusent d^entrer au 
mrh'house et auxquels Tadministratioa des ti^ure^uf 
de charité est forcée de donner de^ secours à domicile, 
nnalgré les recommandatipf^s des commissaires du 
gouvernement. Quelquefois aussi la charité officielle^ 
^ été obligée de s^ adoucir de peur de réduire au dé- 
sespoir une masse de misérables aff firmes, coome cela 
est arrivé à l>[Qtti£{ghaui> en 4856. 

Le but de la loi de 4854 était de^ réaliseir une écehn 
nomie au profit de c^ux qui payaient la ta^e de^ 
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vres. En >I857, on avait obtenu, sous ce rapport, de 
beaux résultats : les pauvres ne coûtaient plus que 
4,044,744 livres (404 ,448,525 fr.). Mais combien de 
souffrances représentait cette économie? Combien de 
pauvres sur les 4 ,500,000 que renfermait F Angleterre 
en 4 854 ont dû mourir de faim ou supporter d'hor- 
ribles privations? Qui pourrait mesurer les consé- 
quences de cette loi de 4854, conséquences devant 
lesquelles recule Timagination. 

Il est vrai que ce côté de la question n^occupait 
guère le législateur britannique. Il s'agissait pour lui 
avant tout de faire une économie, et de refouler par 
la famine la population indigente sur Tentrepreneur 
d'industrie, fermier ou fabricant, d'élever les salaires 
au niveau des premiers besoins de l'ouvrier, dût cette 
élévation être obtenue, suivant la doctrine de Malthus, 
au prix de la vie de plusieurs milliers d'hommes. 
Aussi chaque rapport officiel contient-il un éloge 
pompeux de cette loi. Cependant les entrepreneurs 
d'industrie, fermiers et fabricants, au préjudice des- 
quels cette économie devait être obtenue, ont résisté : 
non seulement ils ont d'abord refusé d'élever les sa- 
laires, mais ils ont provoqué des révoltes qui ont été 
appaisées par les dragonnades, moyen ordinaire de 
rétablir Tordre. 

Ce n'est qu'au bout de six ans que la nouvelle loi 
est parvenue à s'introduire dans les comtés manufac- 
turiers du nord de l'Angleterre. Lorsqu'elle y a été 
mise en vigueur, on a essayé de diviser les ouvriers 
entr« eux, de chasser les Irlandais et les Ecossais; en, 
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l«or tdnsèsâ, tonte espèce de secours, ou plutôt de les 
ts^9 sous prétexte que leurs frais de vopge pour 
retourner daus leur pays eoûtaieut trop cher. 

Aussi il n'y a poîitt, hors de l'eaipire britan&iqu€, 
d'exemple d'une misère pareille à celle qui règne 
dans les classes laborieuses de la société, sur presque 
toute la surface de rAngleterre. Elle se cache dans 
les villes, di^rière les palais et les hôtels semblables à 
des palais; dans les campagnes, derrière les parcs et 
les riches maisons de Taristoc^alie. Interrogez ceux qui 
ont visité les demeures du pauvre, ces quartiers ma«- 
dits auprès desqu^s Tenfer du DaBie semble un lieu 
de plaisance. 

Londres est la métropole du monde britanniqw , 
Toi^tieil du peuple le plus opulent qui ait jamais 
existé. Traversez cette ville superbe et pénétrez sur ie 
territoire des paroisses d^ Bethnal-Grun.et de Shore- 
ditdi qui forment une ville dé près de 70,000 ha- 
bitaUts. « Une grande partie de ce district, nous dît 
un attteur digne de toute confiance ^, est occupée par 
des terrains qui ont conservé le nom de jardins, où les 
propriétaires et spéculateurs ont élevé une multitude 
decabaûes en planches, n'ayant la plupart qu'un rez- 
de^^haussée et destinées à loger des familles pauvres* 
H n^y a entre ces misérables cabanes entourées d^une 
enceinte de planches pourries, ni rues tracées, ni 

< M. Evg. Buret dans tùn livre 'mistM : JDe êa Misère des clësses 
laborieuses en Angleterre et en France, Nous empruntons plusieurs 
faits à cet excellent ouvrage qui contient la meilleure analyse que nous 

coÉoataions de la misère et de ses causes. 

23 
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ruisseaux ; le sol n^est pas même nivelé : ici des buttes 
de terre et d^immondices, là des creux remplis d^eaux 
impures qui croupissent à Tair ; devant les cabanes, 
des tas de fumier de porc ; partout enfin la saleté, Tin- 
famie, la puanteur. Ces abominables quartiers sont 
abandonnés sans protection, sans surveillance. Les 
cabanes sont croulantes, à demi-pourries ; il n^y a pas 
d^écoulement ménagé pour les eaux, pas de service 
régulier pour renlèvement des immondices, pas d^é- 
dairage, rien en un mot de ce qui annonce une ville 
policée. » 

A cette description générale, joignons quelques 
traits empruntés aux rapports officiels d'une commis- 
sion de médecins : « Lamb's fields , surface découverte 
d'environ sept cents pieds de longueur et trois cents 
pieds de largeur. Sur cet espace trois cents pieds sont 
constamment couverts d'eaux stagnantes, en hiver et 
en été. Dans la partie ainsi submei^ée, se trouve tou- 
jours un amas considérable de matières animales et 
v^étales en putréfaction. Un fossé immonde, à dé- 
couvert, entoure cette place. Les lieux d'aisance de 
toutes les maisons de la rue appelée North-Street se 
déchargent dans ce fossé ; les lieux d'aisance sont com- 
plètement à découvert. . . . Lamb's fields est une source 
abondante de fièvre pour les maisons qui l'entourent. 
On m'a montré des maisons dans lesquelles des fa- 
milles entières ont été enlevées par la fièvre, et il y a 
certaines rues que la fièvre ne quitte jamais, etc. Le 
typhus est endémique dans les quartiers de Londres 
habités par les pauvres. Les médecins y ont remarqué 
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avee horreur six personnes atteintes de la fièvre dans 
une seule chambre et quatre dans un même lit. M. Eu- 
gène Buret nous affirme que dans ces habitations « in- 
férieures en décence et en apparence aux plus sales 
étables » il a tu des familles nombreuses qui ne pos- 
sédaient pas un meuble, pas même des planches pour 
étendre la paille sur laquelle elles reposent^ à peine 
quelques haillons en lambeaux pour cacher leur 
nudité. 

Et la misère des ouvriers de Londres n^est pas une 
exception : les quartiers habités par les pauvres à Li- 
verpool y à Bristol ^ à Lieds , à Nottingham , à Man- 
chester , présentent le même spectacle ; partout des 
ruelles dégoûtantes traversées par du linge qui sèche ; 
point de pavé , des tas d'immondices y des eaux sta- 
gnantes et infectes, au milieu desquelles barbottent 
des centaines d^enfants maigres , baves y sales et 
nus ; des logements affreux , indescriptibles ; des 
lits, chez les Ic^eurs, qui occupent une pièce tout 
entière où des haillons couvrent jusqu^à huit per- 
sonnes d^âge et de sexe différents, couchées ensemble. 
Partout le typhus, des fièvres épidémiques et con- 
tagieuses qui déciment incessamment la population 
pauvre et portent la peste jusques dans les quartiers 
riches. G^est cette dernière circonstance qui a donné 
lieu à des enquêtes médicales auxquelles personne as- 
surément n^aurait songé si la vie des respectables gentle- 
fnm n^eut été menacée. 

La description des quartiers habités par les pauvres 
en Angleterre ne suffit pas à donner ^pe idée de leui; 
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misère : il faut entrer dans les logements , voir le 
pauvre aux prises avec la faim au milieu de sa fa- 
mille pour comprendre tout ce que le régime écono- 
mique auquel TÂngteterre est soumise , peut imposer 
de souffrances à Thomme. Nous empruntons encore 
quelques citations au livre de M. Buret : « .... Cette 
famille se composait de huit personnes , toutes pré- 
sentes au moment de notre visite. Le chef de la fa- 
mille était un tisserand en velours , jeune encore et 
anglais de naissance. Il gagnait 7 sheltings et demi 
par semaine, mais il n^était pas constamment oc- 
cupé..... Le seul objet qui garnissait la chambre était 
le métier à tisser; il n^y avait pas un meuble, ni 
chaise , ni table , ni lit. Dans un coin était un gros 
tas de paille hachée , à demi caché par un lambeau 
de toite , et dans cette paille étaient enfouis trois en*- 
fants tout nus , comme des animaux , sans un reste de 
haillons sur le corps. La femme nous tournait le dos, 
essayant en vain de rattacher les débris de «es vête- 
ments. L^homtne était vêtu d'un habit bleu après le- 
quel brillaient encore quelques boutons ciselés; il 
Bravait pas de chemise. Il nous reçut poliment et 
nous exposa avec tristesse, mais avec calme, toute 
Thorreur de sa condition. Il tenait une bible à la 
main au nK)ment où nous entrâmes , et comme Tof- 
ficier de secours lui démandait pourquoi il n'allait 
point à Féglise, il montra sa poitrine nue, sa femme 
immobile de honte dans un coin , ses enfants qui se 
blottissaient les uns derrière ks autres pour éviter 
nos regards , et il nous répondit que bientôt il ne 



— 557 — 

pourrait plus sortir , même pour aller demander de 
Touvrage. Cette famille passait pour être honnête. 

« Âvez-^vous des enfants , demandait à un pauvre 
tisserand un commissaire du parlement? ~- Non ; 
j^en ai eu deux ^ mais, grâce à Dieu , ils sont morts ! 
-— Est-ce que vous exprimez de la satisfaction de la 
mwt de vos enfants ? •— * Oui , je suis débarrassé de 
les nourrir; et eux, pauvres chères créatures I ils sont 
affranchis des misères de cette vie mortelle » 

Qui oserait accuser ce désespoir en lisant dans un 
rapport du ministre des pauvres de Manchester : 
(c Je suis descendu j le 5 février \ 858 , dans une cave 
habitée par un tisserand. Sur un mauvais lit , était 
étendue sa femme y en couches , si malade que je Ten- 
tendais à peine parler \ dans un autre coin de cette 
cave sombre et humide, j ^aperçus un enfant mort, 
placé sur la chaîne du métier. Je demandai à Thomme 
pourquoi il ne Pavait pas fait enterrer , car il y avait 
presque une semaine qu^H était mort ? Il me répondit 
qu^il n'était pas en état de payer pour le faire enter-* 

rer Le pauvre homme qui gagne tout au plus 7 

ou 8 shellings par semaine, était lui-même malade et 
il n'avait rien gagné la semaine qui précéda les cou- 
ches de sa femme auxquelles il lui avait été impossi-^ 
ble de se préparer. » 

Des faits tels que ceux que nous venons de rapporter, 
ne sont pas rares. Il y a des hommes, par centaines de 
mille , en Angleterre , qui sont dans cette horrible si- 
tuation. Mais ils ne peuvent tous conserver Pénergie, la 
lïioralité, la vertu ; la plupart se livrent à Tivrognerie, 
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au vol, à la prostitution ; ils descendent à un abrutis- 
sement complet et prennent tous les vices de Tescla- 
vage. Leurs mauvaises mœurs servent souvent de 
thème aux orateurs et aux écrivains de Taristocratie 
qui les opprime , comme si la misère n'était pas la 
cause de corruption la plus puissante qui existe ^ 
comme si les mœurs de Taristocratie étaient plus 
pures que celles des misérables. 

Il faut ajouter y à la honte éternelle de Téglise an- 
glicane et des nobles tories , qu'ils se sont opposés à 
tous les projets qui avaient pour but de donner au 
peuple une éducation morale et intellectuelle. Lors- 
que , enfin, il ne leur a plus été possible d'empêcher 
quelques améliorations, ils ont demandé que le mo- 
nopole de l'éducation du peuple fut attribué à l'église 
établie , afin de prévenir , sans doute , les résultats du 
développement intellectuel des classes inférieures de 
la société! 

On voit que le gouvernement anglais n'est pas moins 
criminel envers le peuple soumis à ses lois qu'envers 
les nations étrangères. Spoliateur et cruel , au dedans 
comme au dehors , ce gouvernement n'a pour but que 
de satisfaire les appétits de la plus dévorante aristo- 
cratie qui ait jamais paru sur la terre. Pour elle, les 
hommes ne sont que des instruments de production ; 
la guerre , la paix , les traités , les alliances , les lois, 
ne sont que des actes industriels , résultat de spécu- 
lations où elle n'a eu en vue que le produit net. C'est 
ainsi qu'elle est parvenue à posséder presque toutes 
les terres, sans payer, pour ainsi dire, d'impôt; à 
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s^approprier la plapart des sommes destinées aux ser- 
vices publics et à lever elle-même un impét con- 
sidérable au moyen des lois sur les céréales. Aujour- 
d'hui sa politique a eu un succès tel , qu'elle attire à 
elle toutes les richesses que le peuple anglais peut ac- 
quérir y et que dans un. pays où les machines font le 
travail de 84 millions d'ouvriers, plus d'un million 
d'hommes souffrent toutes les angoisses de la plus 
extrême misère , et plus de cent mille sont presque 
littéralement réduits à mourir de faim. Le pauvre , 
le manœuvre n'ont aucun intérêt dans la société an- 
glaise : dernièrement on faisait une enquête sur le 
sort des tisserands à la main ; il fut reconnu que l'in- 
troduction des métiers à vapeur allait priver d'ou- 
vrage toute cette classe de travailleurs si nombreuse 
et si laborieuse ; que plus de cent mille hommes al- 
laient , par l'effet d'un progrès de l'industrie, se trou- 
ver sans pain. On se contenta de déclarer que Vagri- 
culture n'avait pas besoin d'eux y ni aucune industrie non 
plus. Et c'est en présence de faits de ce genre que l'on 
chante, au parlement, des hymnes en l'honneur de 
la loi des pauvres I 

Cette loi, le crime le plus récent et le plus effronté 
que le gouvernement britannique ait commis contre 
le peuple, a vivement ému. Elle a donné aux mou- 
vements chartistes une portée et une vigueur dont les 
agitations du peuple anglais n'avaient point encore 
montré d'exemple. Les rigueurs de la nouvelle loi des 
pauvres ont inspiré une foule de chants populaires 
dont plusieurs sont remarquables par leur énergie 



gaoyage. Le ier iaspeeteor chargé <io rtxéeatien de 
cette loi , le roi des pauvres , le roi de la paroisse f i«- 
gUFe atee ses superbes attributs à eôté de Bill JeAn^^- 
ufh-mois (Bill Fast-^-monih) , de Betsy la-^peatHet-^Us^ 
os {Beisff 5fcm-<md-&one5) et autres persounagea sem^ 
blaUes ; les eauees de la misère du peuple anglms y 
sont bien eomprises : a Ce monde est plein de fraude^ 
dit un de ces chants; les riches et les grands sont de 
tels fripons qu^ils volent le nécessaire au pauwe. Le 
monde est dans un terrible état i. )k 

Il est probable que le peuple anglais témoignera 
quelque jour son mécontentement autrement que par 
des chansons et des épigrammes , et quil fournira à 
l^aristocratie un prétexte pour commettre de nouveaux 
crimes. 



Thîs world is so very deceitM , 

Such rogues are the wealthy and the great ; 
The poor they are robbed of things needful, 

For the world's io a ttrrible state» 
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CANADA. 
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VEMÈCOtm^ BURCiCS PAR I^ANaUSTERRE CONTRE LES 

CAHAI^IÈRS. 

La politique anglaise débuta dans la No«veUe« 
Franee par la proscription de 20 naîlle Acadiens, do&t 
le honteux traité de Park (>i765) n'avait pas suffifiam- 
ment garanti les droits et la sûreté. Depuis (»tte épo^ 
que y l'Angleterre n'a cessé de faire peser un joug de 
fer sur les populationa du Canada , en haine de leur 
origine française. 

Nous ne voulons pas éounotérer ici tous lea aotea 
d'injustice et de despotisme qui , dès les premiers 
temps de la doniination britannique , s^ftalérent 
l'a»tipatbie des aiaUres du Canada pour le^s nou« 
veaux sujets. Nous nous bornerons à enregistrer les 
faits les plus saillants parmi ceux qui ameia^eat la 
lutte sanglante de 4857. 

La eonstitution canadienne, modelée sur celle de 
la Grande-Bretagne y avait fait à Télém^t aristocra- 
tique .une part si large , au détriment de l'éléme&t 
populaire, qu'elle ne tarda pas à devenir un instrijh 
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ment redoutable entre les mains du gouvernement 
britannique. 

Le conseil exécutif, espèce de ministère nommé 
par la couronne et le conseil législatif , ou première 
chaitabre , dont tous les membres étaient également 
aux choix du gouyerneur y furent les deux leviers dont 
le parti anglais se servit pour renverser et détruire la 
puissance du parti français j représenté par la cham- 
bre d^Assembléé. Les Canadiens furent exclus de toute 
participation au pouvoir ; tous les emplois de con- 
fiance, toutes les charges les plus lucratives, devinrent 
Tapanage exclusif des étrangers d^origine britanni- 
que. Malgré les prérogatives garanties aux représen- 
tants du pays , le gouvernement voulut soustraire 
. ses revenus à tout contrôle et agir dans toute la plé- 
nitude du pouvoir absolu. Maintes fois la chambre 
du Bas-Canada ayant essayé de résister aux empiéte- 
ments du pouvoir exécutif, fut outrageusement châtiée 
dans la personne de ses membres les plus influents , 
qui payèrent de leur liberté les inspirations de leur 
patriotisme. 

La couronne s^était réservé le privilège de disposer 
librement du produit des saisies, amendes et confis- 
cations ; les agents du pouvoir faisaient de ce droit un 
abua révoltant. 

Les impôts devinrent de plus en plus lourds ; tout 
subissait Tinexorable loi du fisc, et les fonctionnaires 
du gouvernement profitaient seuls de cette incessante 
augmentation des charges publiques. Le revenu des 
deux provinces était au pillage; la majeure partie 



~ 565 — 

était distribuée par Pautorité executive. L^énormité des 
tlraitêments et le cumul des places excitaient la colère 
des habitants : mais les remontrances de la chambre 
élective étaient vaines y et la faction gouvernementale^ 
continuait ses exactions, assurée qu^elle était de Tim- 
punité et des encouragements de la métropole. 

Ce n^est pas tout : les eiSbrts de TÂngleterre ten- 
daient à effacer la nationalité du peuple canadien. On 
sait combien cette population, toute française par son 
origine , par ses mœurs y par sa langue , est attachée 
à ses traditions nationales. Eh bien , non-seule- 
ment les lois britanniques prirent insensiblement la 
place de Tancienne législation française , mais encore 
on chercha à imposer aux habitants tout ce qui pou- 
vait leur faire perdre le souvenir de leur ancienne 
patrie. Peu à peu , la langue française ne fut plus la 
langue officielle ^ Bien plus, la religion catholique 
que les Canadiens professaient avec sincérité et fer- 
veur, et pour laquelle les Anglais avaient d'abord té- 
moigné quelque tolérance, fut persécutée par les pro- 
testants, que le gouvernement secondait activement 
dans cette œuvre d^niquité. 

Enfin le pouvoir poussa Taudace de Tarbitraire 
jusqu'à dépouiller les Canadiens de leurs posses- 
sions territoriales. Lors de Texpulsion des jésuites, en 
4774, les immenses domaines de cette congrégation 
devinrent vacants. Les habitants du Bas-Canada de- 

< Les juges du banc du roi rejetèrent en 1S25 l'appel inteijeté par 
quelques Canadiens dans une affaire judiciaire > par ce seul motif que 
les wrUs étaient rédigés en français. 
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maodir^iit que ce$ terres fussent déclarées apparte--* 
nir k la provioce , et que leurs revenus fussent en 
partîa consacrés & Téducation des enfants pauvres; 
mais le gouvernement ne voulut pas perdre une aussi 
bonne occasion d^enrichir ses créatures. Les membres 
du conseil exécutif et leurs familles furent largement 
dotés ) au détriment de la fortune publique. Pour 
do^nar une idée de ces scandaleuses spoliations, nous 
allons reproduire, diaprés un membre de la cham- 
bre dea communes , M. Roebuck , le tableau des con- 
cessions de terrain faites à une seule famille. 

Il fut accordé à la famille de M« FeltoU; membre 
du conseil législatif et du conseil exécutif : 

4^ A M. Felton personnellement 4,400 acres ^; 



2f A Elisa Felton, sa fille 


^,200 


5» A Charlotte Felton, id. 


-1,200 


4» A Fanny Felton, id. 


4,200 


5° A Maria Felton, id. 


4,200 


6° A Mathilda Felton, id. 


4,200 


7" A Louisa Felton, id. 


4,200 


8-» A Octayia Felton, id. 


4,200 



ToTAi 9^500 acres. 

L'administration de sir James Craîg a marqué par- 
ticulièrement pour le Canada le commencement d^une 
ère de souffrances et d^avanies dont le souvenir vivra 
éternellement dans le cœur de ces infortunées vio-^ 
times de la politique anglaise. Ce gouverneur fit une 
guerre acharnée à la chambre élective du Bas-Canada; 

1 L'A<^9 équivaut à peu près à m d^-bectai!?. 



deux fois il la déclara dissotite, parce qu^elle vâttlâiit 
que les dépenses de la province fussent réglées par 
elle, et que les juges fussent élus par le peuple. Vin- 
!%me dictateur ayant été attaqué par le journal le Cà^ 
nadien, fit briser les presses de cette feuille par â&s 
soldats. En même temps MM. Bédard et Blancfaet, 
membres de l'opposition parlementaire, furent arrê- 
tés et emprisonnés quelques jours avant les électrons. 
Il semblait que sir Craig prît à tâche d^irriter la po- 
pulation canadienne, et de la pousser à une résistance 
désespérée. Un seul mot résume les actes de son go«- 
vernement : les Canadiens appelèrent la période de 
son séjour dans leur pays, régime de ia terreur. 

Le mécontentement des habitants était à son coïn^ 
ble, lorsque le ministère anglais donna pour succes- 
seur à sir Craig le duc de Richemond. Ce dernier ne 
tarda pas à être remplacé par le comte Dalhousie, 
qui s'attacha à faire pftlir le despotisme de son prédé«» 
cesseur d'odieuse mémoire. Le noble lord s^e posa en 
satrape impitoyable, et sa violence rédoubla l'irrita- 
tion des Canadiens. Une pétition fut portée à Londres 
pour obtenir le rappel de l'implacable proconsul. 
Voici comment s'exprimaient les pétitionnaires sur la 
conduite de leur gouverneur : 

« S. E. George, comte Dalhousie, a commis un 
grand nombre d'actes arbitraires. 11 a tiré des mains 
du receveur général des sommes considérables sans y 
être autorisé par la loi. Il a méchamment tronqué, 
Bopprîmé, soitsta^aât à la o&nnatfiga&cB du f arhraawt 
provincial diviers dbcaments et papiers ptiMied. CJdtt^ 
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mandant en chef , il s^est senri de son autorité ponr 
influencer et intimider les habitants dans Texercice de 
leurs droits civils et politiques. Il a permis que les 
gazettes officielles publiées sous son contrôle portas- 
sent journellement les imputations les plus calom- 
nieuses contre la chambre d^assemblée ; il a menacé 
4e ehas$er le corps représentatif jusqu^à ce que les 
francs-tenanciers et les propriétaires fussent réduits 
à nommer pour députés des hommes disposés à tout 
accorder à Tautorité executive, à lui sacrifier le droit 
qui appartient au peuple de déterminer, par ses re- 
présentants, quelle somme de deniers publics Tadmi- 
nistration sera autorisée à dépenser, et d^assurer rem- 
ploi fidèle de ces deniers, disant qu^l punirait la pro- 
vince en rejetant les bills passés pour l'avantage géné- 
ral ; il a satisfait sa politique vindfcative en usant de 
son pouvoir sur des membres du conseil législatif, 
pourvus de fonctions amovibles, pour faire rejeter en 
4827 tous les bills conceruant des objets de charité et 
d^utilité publique. Tant d'actes d'oppression ont ins- 
piré dans toute la province un sentiment insurmon- 
table de méfiance, de soupçon et de dégoût contre son 
administration, etc. » ^ 

Les plaintes des Canadiens furent un moment 
écoutées ; mais bientôt lord Dalhousie reparut triom- 
phant dans le Ba&-Canada, et cette fois sa fureur se 
déchaîna sans mesure contre le parti français. 

C'est à ce digne représentant du ministère bri- 

1 Cette pièce est citée dans l'ouvrage de M. Isidore Lebrun > intitulé 9 
Tableau statistique et politique des deusQ Canadas. 
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tannique qu^il faut attribuer, en grande partie do 
moins, la résolution prise par les patriotes canadiens 
d^engager une lutte décisive avec la métropole et de ne 
se reposer que lorsque justice leur aurait été rendue. 
Il importe de remarquer que les mécontents em- 
ployèrent toujours les voies légales pour obtenir satis- 
faction. Pétitions au parlement, envois de représen- 
tants officiels auprès du ministère, remontrances 
respectueuses déposées aux pieds du trône, opposition 
dans le sein de la chambre d^assembiée, tous les moyens 
que la constitution anglaise autorise furent épuisés 
par les Canadiens. Ajoutons qu^ils le furent sans suc- 
cès. Le cabinet de Saint-James restait sourd aux lamen- 
tations dont le bruit lui venait des rives du St-Laurent. 
Un éternel déni de justice était la seule réponse aux 
réclamations des pétitionnaires. L^Ângleterre oubliait 
que dans la guerre de 4 84 2 contre les Etats-Unis, les 
Canadiens français avaient fidèlement combattu pour 
elle contre leurs voisins , qui leur offraient la liberté 
et des institutions meilleures. Elle oubliait que le 
sang de tant de généreux enfants de la France avait 
coulé pour elle à Québec et sur vingt autres champs 
de bataille ^ . Les persécutions, le mépris de leurs droits, 

1 Trois cents volontaires Canadiens, sous les ordres de Salaberry, 
battirent un corps de sept mille Américains. 

Dans la lutte de Tlndépendance, les Canadiens avaient contribué puis- 
samment à faire échouer l'entreprise des généraux Arnold et Montgonn 
mery contre Québec. 

C'est pendantia guerre de 1812 qu*eutlîeu Tincendiede V^ashingtonpar 
les troupes anglaises, acte de sauvage barbarie qui indigna toute l'Europe 
civilisée. L'armée anglaise ne cessa d'invoquer l'alliance des hordes in- 
diçnnes, et ces bandes féroces conmiirent au nom de la Cfrande>^Bre^ 
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le Tdl ée leurs dangers , des hatniliatioAft de tom les 
jours, telte avait été la récompense de ces \ojbU% 
sujets, è qui ta Grande-Bretagoe devait la era«erva- 
tien de ses coleuies de rAmérique sepleutriouate. 

Noue ne craignons pas qu^on nous accuse d^avoir 
exagéré les griefs des Canadiens contre T Angleterre. 
Nous avons plutôt affaibli la vérité , ei si Ton en dou- 
tait y on pourrait s^en convaincre par la tè^^re d'un 
documeut; dont personne ne contestera l^eiactitude : 
nous voulons parier du rapport adressé par lord ]>u* 
rbam , au cabinet de Londres, pendant son séjour au 
Canada , en qualité de gouverneur de la province ift- 
férieure. Toute la partie critique de ce rapport est 
digne de foi , et die contient un tal^eau des souffr«[n<- 
ees des Canadiens bien autrement accablant pour la 
métropole que Tineomplète esquisse que nous ve^ 
nous de tracer. 

Après 4 850 , même cruauté de la part du gouver^ 
nement impérial. Les bills votés par la cbambre dW 
semblée semt presque tous renvoyés avec le oé^o royal. 
Alors les patriotes , fatigués des fins de non^recevoir 
qa^tm opposait à leurs plus légitimes réclamations, se 
décident à prendre une attitude plus menaçante dans 
la lutte i^ectoraU i|tti allait s^ouvrir. En 4832^ le 
sang coule à Montréat , et tes cbeis de la tre«{9S ^ 
avaient fait tirer sur les électeurs sans sommation 



Uigm <des akacUib doat il «st impossiblt de lir^ te téeU. sans 
C'étaient <»» utiles aux^ims fiie les ebefe n>}çaUste8 im§iU^imwatpOiiat 
aa débaffaaeer 4«$ jsiaowM» i4pubticalns aps^ les «ai^îMatiABa Ua 
riwaaiMnaUas. 
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préalable , sont renvoyés absous. Deux ans après , le 
ministère whig , effrayé du refus d^iropôt résolu par 
la chambre élective du Bas-Canada y ordonne une 
enquête illusoire, pour endormir les ressentiments 
jdes colons indignés. Lord Gosford, gouverneur de la 
province inférieure y s^attache à suivre les traditions 
de ses devanciers, et comble la mesure de ses ini- 
quités , en levant les impôts malgré le refus de bud- 
get prononcé par la chambre des représentants. 



n. 



LA RÉSISTANCE S'ORGANISE. •— LES AUTORITÉS ANGLAISES 

PROVOQUENT l'insurrection. — DESTRUCTION DU 

VAISSEAU AMÉRICAIN LA (CAROLINE ET 

MASSACRE DE SON ÉQUIPAGE. 

Les Canadiens étaient arrivés à ce moment suprême 
où rinsurrection est le pltis saint des devoirs. Néan- 
moins , pour mettre tout à fait le bon droit de leur côté^ 
ils eurent de nouveau recours à la résistance légale. Â 
la voix de Papineau, le chef énergique de Topposi- 
tion parlementaire , une ligne commerciale s^organise 
contre les Anglais. Tous les Canadiens français s^en- 
gagent par serment à s^abstenir complètement de pro- 
duits anglais; les produits indigènes et ceux qu'on 
pourra tirer des États-Unis par contrebande , suffi- 
ront à la consommation du pays. Les effets de cette 
coalition ne tardent pas à se faire sentir : FAngle- 
terre était prise par son côté le plus sensible , Targent*, 

24 
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Im mioriiàs s'«{i9f c^yaot que le^ P^c^ttes bi(î«^;Â$94 
dans uDiç prç^ir^oQ effrayante , et craigQaat qn^ |fi 
GQlionîe ne devint , pfir ce moyen , çx€e9sife«ien^ 
QW&ire^se à la méti^Q^l^y se décidèrent è( proi^oqu^r 
Vii^prrectipn , à laquelle fes patriotes n'^taii^nt nnlr 
l^OMPt préparés. 

C'est là un poûptt important h constater. Oni , les 
Anglais OQâ provoqua rinsurrectioq d^ Canada; il^ 
n'entrait nuUement dan^ le plan d^ parti fcfUKiçais de 
résister à main armée ; plus tard , sans doute , ils 
auraient été réduits à cette périlleuse extrémité ; mais 
en ^ 857 , ils voulaient encore s'en tenir à la lutte lé- 
gale et passive ^ si Vojx peut dire ainsi. La meilleure 
preuve qp'on puisse en donner , c'est qu'au ç|)oaient 
où la première collision eut lieu > ^^ patriotes n'é- 
taient pas arni|&s. Npus savons cpp^Ij^ , à ce sujet , 
plusieurs chefs canadiens qui ont pu se réfugier en 
^jçi^çe y et tops ont confirmé l'opinion que ^ous neus 
étiçn? fajt^ suç le n^^chiavéUsîne avec lequel les aja- 
tqi^ji^tés angUis^s avait^nt poussé 1^ peuple k h révolte. 

(( Je me.t^ le gouvernement «inglais au défi de me 
d^roçntiç, dit 1^. Pf^ine^u, dans up travail hm^ri- 
que que nous citerons encQfe pl|is loin, quç^d jVf-: 
firme qu'aucun çie nous n'avait yripari , vi^lu w n|ém(f 
pTéf)u h Tèsistavtfie amie. Mais le gouyerneJQpent anglaifi 
avait résolu de ravir k la provippe son rfiVJ?ï?u , i^on 
systèpnie représentatif ; il avait r^scrlu dp uppa TOH^^r, 
les uns à la mort . les autres à l'exil : et c'est dans ce 
but qu'il avait proposé de proclamer la loi inçHrtiaie 
et dçj faire jug$jr les citoyens ptjr des cours ip^rt^i^le^ 
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pp));r d^^ ^p.te3 qiie y quelques semâmes Qy^nt, i} avait 
frfcpnfm ne pouvoir donner lieu à aucune acmsatiofi, 
foQjd^DJt ).a nécessité dô créer des tribpodux Knilitair^iç 
sur rippossibilité d^pbteuir des çrrét^ de mort def 
tril)uii9Ui^ CJYÎJ?. Qui , eacore une fois , le pouyQJi- 
exj^çift^f fi luis en œxiivre , contre des boulines inno-* 
cents , en yue de Tintéret métropolita|Q , des combi- 
naisons inhiquEnaines qu^il avait reconnu lui-mémç 
n^^yoir pas le droit de se permettre ; c'est de lui qu'est 

vmtie la provocation ce n^est pas que l^insurreçtiofi 

n>ût été Ijégjiixne y maiç nous avions, résolu de n'y pas 
fcpfturff mcore. C'est ce qufi nos papiers saisis ont 
aj^rif à un gquvern^miQnt ^ ca}oiniai9t^ur pour être 
perfépiitenr. » 

Avisi, c'est sur la tète des naiQÎ^tres britanniqqef et 
d§ leurs repréjsentantji qiie 4pil r^fPR^b^T tout 1q san^ 
yersé dans cette Qolonie. 

(l'opposition parlementaire n'espérait plus obtenii? 
|09tiçf^ do la métropole ; néanmoins elle ne s'était pas 
affajibliie. Elle con)men|S^.it ménie h inspirer au pou- 
voir de^ crainjtes séi:ieu?es, l,o^qn'up jpur de l'année 
4 837, MM. Papineau, O'Gallagban et d'autres persqn- 
giçgi^ç ipjdiiepts , furent prévenus p^r un membre du 
consi^l que le lendemain , ils seraient décrétés d'ac- 
Qi|^9^ioa et ari^étés. C^t avjs officieux sauva la vie à 
pjusieu|rs patriote? ^rninent^. L'honorable Papineau y 
ef^tr'aii|^^.s , eui le temps dç prendre la fuite , et par- 
vint, aprè^ millj^ dangers et mille fatigues y à gagner 
la frontière ^e9 ^t^ts-Unis. Sia tête fut misiB à prix , 
inpi^ l'iijdjigpiation 4^ Gopadi^Qs çoptrç le pouyoir le 
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protégea dans 8a fuite, et toutes les chaumières s^ou- 
Trirent pour lui offrir une généreuse hospitalité. En 
quittant sa patrie , avec ses collègues , proscrits com- 
me lui, Papineau ne se doutait pas que Tinsurrection 
allait éclater; il ne savait pas que le gouvernement, 
après s^étre débarrassé des chefs du parti français , 
provoquerait la rébellion à main armée, afin de pou- 
voir faire main-basse sur le reste du parti. 

Presque en même temps les autorités lancèrent des 
mandats d^arrét contre des patriotes habitant les vil- 
lages voisins de Montréal. Les détachements chargés 
de ces arrestations, au lieu de ramener les prisonniers 
par la route directe, leur firent faire un long circuit, 
afin de donner aux populations du district le spectacle 
des vengeances de lord Gosford, A la vue de leurs 
concitoyens enchaînés et entourés de soldats, les 
paysans se précipitèrent sur la troupe, et après une 
lutte opiniâtre, délivrèrent les prisonniers. Ce fut le 
premier acte de la lutte. Le pouvoir avait réussi à 
amener une collision sanglante ; il devait être satis- 
fait, car il n'avait plus qu'à poursuivre Pexécution de 
son projet. 

Des combats, également provoqués et recherchés 
par les Anglais, eurent lieu à S*-Charles, à S'-Denîs 
et dans d'autres villages du district de Montréal. Alors 
le gouverneur proclama la loi martiale. Dès ce mo- 
ment la province fut soumise à toutes les cruautés du 
régime militaire, à toutes les violences de l'état de 
siège. Plus de lois, plus de respect pour les garan- 
ties inscrites en tête de la constitution. La vie et les 
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propriétés des citoyens furent à la merci du despote 
qui représentait à Québec Tautorité royale. La ter- 
reur fut à Tordre du jour , et les soldats , lancés 
contre des paysans désarmés, usèrent largement de 
{^impunité que leur assurait la proclamation de lord 
Gosford. 

A peine le premier coup de canon élait-il tiré dans 
la province basse, que le Haut-Canada s^insurgea. 
Ici nous voyons non seulement des Irlandais et des 
colons étrangers, mais encore des Anglais courir aux 
armes et pousser le cri de la révolte. L^ administration 
de sir Francis Bondhead, gouverneur de cette pro- 
vince, avait exaspéré les habitants de toute race ; aussi 
la première étincelle de Tincendie allumé dans le Bas- 
Canada par la main criminelle de lord Gosford, en- 
flamma-t-elle la traînée de poudre qui unissait les 
oppositions des deux provinces limitrophes. 

Ici doit prendre place le récit d^un acte exécrable, 
qui suffirait, à lui seul, pour couvrir d'opprobre la 
conduite des autorités anglaises dans ce malheureux 
pays. 

Deux ou trois cents insurgés du Haut-Canada s^é*- 
talent retirés danç File de la Marine (Navy island)^ 
située à quelque distance au-dessus de la cataracte de 
Niagara. Les Anglais s^étaient aperçu qu^un bateau à 
vapeur faisait de fréquents trajets de la rive améri- 
caine à nie occupée par les patriotes. Ce bâtiment 
apportait-il des vivres et des munitions aux rebelles, 
il y avait lieu de le penser; mais aucune certitude 
n^existait à cet égard* Néanmoins ordre fut donné à 



lia détachenieût de détrtiire le paqiiëbùt âtist)ebt. I^ôii- 
dant ùde ndit Obscure, deâ soldais, côtidQits par tltt 
oMcier nôtnmé Màb Nab, itaverâent lé ilëuve et tbili- 
beiit à l'iihptôviâte isar là Cafolitie, qdî était tmmU 
éViV la bel^e apparteùaût tait Ëtatâ-Uai^ C^û ihM^ 
râbles se préeipiteut sur Téquipage endormi, ëgôt*- 
gent plosiëurs hommes, èd jëttëiit d^aiitréë {ikNdeéâus 
ré btird, îdetteiït lé feti au bâtiment, et après ài^ït 
côiipé leé ëthal^rës, Vâbândonnëht M cduratït âii 
fleuve, afin qu'il aille s'etigtoutil* dans le gtidlftë dé 
Niagai'a. t^ltisielirs personnes étaient, dii-(xi, encore 
vîvahtéiai dans le tSîssëaUj et trouvèrtnt un hoi*rîblë 
réveil au fond dé Tâbimë bouillciiiilant. Le lendeihaiti 
ihàtin, les caddVrès qtiè les flots dti î^iagàtà £(vdiëdi 
jetés sûr le rivage, apprirent dui citoyens de la têpû- 
bliqiié qii^ùn crime ëflVoyàblé avait été cotrimis dâtré 
les ténèbres par les tilaiirës dû Gdnada. 

C'était une vibïàtion ddiéhse dU droit dés geils ; bar 
si les Anglais savaient qu^ la Curolïne pdrtdit dèë 
vims aux Canadiens, ils savaient âtissl que cek kdtéé 
dUntervention étaient le fait de simples particuH^ 
de la république et non celui du ^ôiivel*néfaieht ties 
Etals-tJniî, ^ùi avait ïoriiiellemeht défendu tdute éS* 

£èce d^iostilité contre les possesseurs du Canada. 
L Ifallait donc se contenter de capturer le bâtiment 
dans les eaux anglaiises, et d'en retenir t'éqtiipdg^é 
prisonnier de'^giierre. C'était aussi un crime iheiCû- 
sable ; car l'attaque avait eu lieu pendant la nuit, âu 
moment où les marins de la Caroline étaient plongés 
dans le sommeil ; elle avait été accompagnée de cii^- 
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constances horribles, telles que le meurtre d^hommes 
sans armes, et la destructidb du navire dans le gouffre 
de la cataracte ^ 

Cette expédition causa aux autorités anglaises une 
joie qu^elIes ne prirent pas la peine de dissimuler. Les 
barbares exécuteurs des ordres du gouvernement fu- 
rent publiquement fêtés dans des banquets où Ton ne 
se fit pas faute de boire à l^anéantissement des Fran- 
çais du Canada et des républicains des États-Unis. 
On fit plus, on offrit une épée d^bonneur à Mac- 
Nab , en récompense de la noble valeur dont il avait 
fait preuve. 

Il y â quelques mois, un des héros de cette sanglante 
aventure , Tofficier Mao-Leod , eut Timpudence de se 
rendre dans une ville de la république et de se vanter 
de Texploit nocturne auquel il avait pris part. Il fui 
arrêté et mis en prison. On sait que cet événement 
a occasionné une querelle as^ez vive entre le cabinet 
de Washington et le gouvernement britannique ; on 
sait aussi que le ministère anglais a déclaré assumer 
toute la responsabilité du massacre et de la deslruc* 
tion de la Caroline ^ disant que cet attentat aux lois de 
Inhumanité et au droit des nations , n^était qu^un acte 
de légitime défense , accompli par des agents subal- 
terAed, et daioià rinlërét bien entendu de la mé- 
tropole 2. 

> toir dans le Gallgnani's messenger da 31 juin 1841 , iiné lettre 
ôificieïte dé M. Webstet à tt. Tox, dans la(tuelle rafl^âîre de la Caroline 
est exposée en détail. 

> Cette avanie, infligée par le cabinet de Saint- James au gouverne- 
ment américain, est la suite d'un système opiniâtrement suivi depuis 
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m. 



MISSION DE LORD DURHAM. — AMIVISTIS TROMPEUSE. 

Cependant au premier bruit des scènes déplorables 
dont les deux Canadas étaient le théâtre , le gouver- 
nement anglais avait résolu d'envoyer dans cette co- 
lonie un délégué muni de pouvoirs illimités. Le choix 
toniba sur lord Durham, ancien radical converti aux 
doctrines ministérielles. 

A peine arrivé à Québec (mai A 838) , le nouveau dicta- 
teur se signala par les allures les plus despotiques. Il 
s'entoura d'hommes pervers et dont le mépris des hon- 
nêtes gens avait, depuis long-temps, flétri la conduite 
publique et privée. Ici , nous laissons parler M. Pa- 
pineau, qui, dans un remarquable article publié dans 
la Revue du Progrès de mai ->1859, raconte ainsi le 
début du noble comte : 

« De tous les hommes odieux aux Canadiens , pas 
un qui le fut à plus juste titre que l'éditeur du jour- 
nal le Montréal Herald. Tory fougueux , cet homme , 
nommé Adam Thom, avait, depuis plusieurs années, 
traîné dans la boue le nom de tous les ministres whigs 

le traité de 1782. A partir de cette époque, l'Angleterre n'a cessé, 
même en pleine paix , d'ourdir de coupables intrigues pour amener le 
démembrement de l'Union républicaine. C'est cette puissance qui a fo- 
menté les guerres indiennes contre les Etats-Unis, qui les a alimentées 
par des distributions d'armes et de munitions aux peuplades belligé- 
rantes. Il faut ajouter que les Anglais oit gardé des portions de ter- 
ritoire qui , aux termes des traités existants , auraient dû étrç depuis 
long-temps restituées à la république. 
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et notamment celui de lord Durham. Mais le John 
Bull ne suffisant pas à alimenter, par ses anecdotes 
calomnieuses, la malignité d'Adam Thom, ses corres- 
pondances particulières ou simulées étalaient au grand 
jour les turpitudes, vraies ou fausses, de la plupart 
des hommes marquants dans l'opinion libérale. 

c( A la nouvelle de la nomination de lord Du- 
rham. ..., ce fut un incroyable débordement d'in- 
jures. Les aboiements du Cerbère déchiraient si dou- 
leureusement les oreilles du dictateur, qu'il se hâta 
de lui jeter le gâteau soporifère. Et quelques semaines 
après le débarquement pompeux du vice-roi, et parce 
qu'il l'avait outragé, Adam Thom était son commen* 
sal et son conseiller. 

(( Cet homme , qui n'était qu'un partisan passion* 
né, de talents médiocres, journellement excité par 
Fabus des liqueurs fortes, quand il traitait de la poli- 
tique anglaise , devenait un fou furieux quand il par* 
lait des Canadiens français. Exaltée par la soif du sang, 
sa haine alors ne connaissait pas de bornes. Depuis 
plusieurs années , des outrages contre la nation tout 
entière et des provocations réitérées à l'assassinat con- 
tre les représentants les plus populaires souillaient 
chaque jour les pages de son journal ; on l'avait vu 
figurer comme chef de bande dans plusieurs émeutes 
qui, depuis quatre années, avaient éclaté dans Mont- 
réal, émeutes dirigées par des magistrats anglais con- 
tre les citoyens , qui , dans les élections ou dans la 
chambre des députés, s'étaient mis en opposition avec 
le pouvoir exécutif 



i AéàH fMa àVèil m^nM té DéHcïfRé, io^ 
(^ëtémiièe ÛBvlé h m, Se fàih ni^H^(&ie mr Ws d»^ 
nàdférà fmf^mà , «i lé ^onvérfiémènit leâf aèctoMÙI 
FbSjëi incfésètiiît dé teiih démabdës : tin éonéeil f6- 
gislëtiUl&ctilf. Gibil tm>ii ktahi sa prbmbti(â atti d6ii- 
seils dé fôrd bttrhâtii , et al^rs qiië tes t)ri^6iis s*^m^ 
fditeiaièilt dé banàdiéh^y il écrivait : à La pbnltién des 
dlëfé y qaël^iié agiiéabié qù'^éllé puisse être aux tiâbt- 
tants ÀD^ais , né ferait pas une impression aussi pro^ 
ftmde et aussi utile sur Fes^rit du peuplé^ que là ?ûe 
dé trnltivaieuH ëti*érigèrs , placés sût Tbàbilation de 
cfaàqUé agttÂtéùir dàlis chaque paroisse. Lé spéctacfté 
de 1^ véilve et dés éttîànts étalàut leur taiisère autbuir 
des riches demeures dont ils auraient été dépossèdes, 
sériait dNiû bbii effet. Il taë faut pas balancer î exécuter 
dette inëâùré. Dés ^bmùiissairës spéciaux doitent être 
imin^dtatement nomboés et chargés dé iiiener à fin 
Te procès dé cette fournée dé traîtres qui est en priscm. 
Il séràh ridicule â^^ngl*aisser tèh tout l^hîrër pour lë 
éèiiduire jplUs tard à h potence. » 

à Lé toènië ÂAûtA Tboih , trois mois ayant Vàtti-^ 
têfé dé tord Durhàm , poussait des cHs dé ibort coiitre 
quatre cents personnes entassées dans un local où 
deux ceUts auraient été à Tétroit. il disait qu'un gou- 
tetUeiïiént qui ajournait rinstriictidh dé lëurprodèfS, 
môUtrait une coupable hésitation ; que sMl était pos- 
sible d'imaginer qu'on voulût ravir sa proie au Dotic 
Vlub , il était assez fort pour se faire justice malgré leà 
ihiïrs, lespi'isofas et les baïonnettes des soldats ; qùë lé 
J)oric Cluh pouvait punir comme il avait pu proté^r ; 



^'il n'acctirdaii qu'un cbhrt délai, à^tès féi|«el bh 
YétMï qtië àei àviè n'êtàiént pas de Vaiiieè inéilëeeè. 
En effet, l'affreux complot conçti paî* cû énei^^théttë 
et kès àiùèèé , ()Ht trhé tèillé bdnsistàtibé , qtté lés àûto- 
ti^è furent obligées de fbi'trfier les prisons pàtr ées oé- 
trûgës ïifdéiticlimèls et dé doubler \éh poètôs. 

i Vbih !è iiiiÈérâblë qtielard DdHiarii fit asiëéîr à 
sa table et siéger dans sèë eonâêils; Seè onlédédieltiiè 
êtàikûi connue do Gaiiada tout letitiér. à 

tTn pÀi^ëil ^éltrde donnait la mesuré dé ee'que le 
prbeoiitol abglai^se proposait de faire, pour pacifier 
à sa itiâniéfré lés deiii provinces instii^ëè&. Les t&é^ 
stires t^èaétiotmait'eè |)rrsés pat loirà DuiMMiâ éépsà^ 
sërèftt i'ànèûté tnèmé de ses fiëttéttn. Àdtoi Thôtii 
dût éirë cônteiit dé liii. 

D'aprèk ée cj[tii avait été dit datiè ié piarléitiétit htU 
taiin^ûe , bh ^'attendait à tiné lonni^tié. Elle Ait ëii 
effet déérëtëe dàilé lè cbdl^ànt dû inbiB de juin ^856} 
mais elle contenait une restrielton siingtilièré : il f 
était dit que tous ceux qui avaient passé à Tétranger 
pour se soustraire à un aiandat d'arrêt, ne pour- 
raient , sous peine de mort , rentrer dans le pays. 

Cette étt^ange atim4strë soule^ rîâdigtthtiMi gétié- 
raie. La chambre des cbtUiMtines d^Angleterre la criti- 
qua vivement. Dans Tautre chambre, lord Brougham, 
éhtiemi personnel dû cotûie Durfaaiïi , fit remarquer 
que le dictateur du Canada avait bien eu lé droit d^ex- 
céptei* de TàmnisUe qui bon lui semblait , iïiïiis tiôn 
celui de prononcer la péitié dé mort pobr lé îËéttl fait 
de la rentrée dans le pays. La partie dé Fbirâonii&n^^é 
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d^amnistie qui avait été Tobjet de la discussion fut 
annulée en juillet y et lord Durham en reçut immé- 
diatement Tayis officiel. 

L'orgueil du vice-roi ne put tolérer Taffront que 
lui infligeait le parlement. Lord Durham , dans un 
accès de dépit, quitta brusquement son poste et revint 
en Angleterre , laissant les rênes du pouvoir à sir Jhon 
Golborne , auquel il avait succédé. 

L'ordonnance d'annulation n'empêcha point que 
la proscription contre les contumaces ne fut mainte- 
nue par les autorités du Canada. Un des fugitifs 1%^ 
moins importants, ayant essayé de rentrer , fut saisi 
et traîné devant les tribunaux militaires ; il inVoqua 
la décision du parlement; mais on lui répondit que, 
nonobstant cette décision, les tribunaux étaient libres 
d'interpréter l'amnistie suivant leur bon plaisir. L'ac- 
cusé ne dût la vie qu'à sa nullité politique. On lui 
fit grâce, mais on lui signifia l'ordre de sorlir immé- 
diatement de la colonie. 



IV- 



SECONDS INSURRECTION. — EXÉCUTIONS , PIIIAGE ET 

INCENDIES. 

La courte administration de lord Durham avait été 
si déplorable, qu'elle avait surexcité la colère des pa- 
triotes des deux provinces. Peu de jours après le dé- 
part subit du dictateur, un mouvement insurrectionnel 
eut lieu dans le Bas-Canada. Mais les malheureux qui^ 



<< 
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au nombre de quinze ou vingt jmille, étaient aecourus 
à la voix de quelques imprudents , s^aperçurent que 
rien n^était organisé , que les armes manquaient , en 
un mot qu^il n^ avait aucun espoir de succès. Ils se 
séparèrent, mais les autorités militaires, prévenues 
depuis long-temps, firent cerner les attroupements et 
bientôt les prisons de Montréal et de Québec regor- 
gèrent de victimes. 

Presqu'en même temps , le Haut-Canada , égale- 
ment poussé à bout par les violences du gouverneur, 
se souleva de nouveau, et les insurgés eurent le même 
sort que ceux de la province inférieure. 
• Alors commença une série de vengeances et d'a- 
trocités auxquelles la loi martiale servit de manteau. 
Ces deux mouvements insurrectionnels qui avaient 
été si aisément et si promptement comprimés , furent 
pour les Anglais le prétexte d'un débordement de 
fureurs contre les patriotes vaincus et désarmés. Des 
villages , des fermes appartenant à des proscrits , fu- 
rent dévastés et incendiés. Une foule de malheureux 
furent envoyés à la potence; d'autres, en assez grand 
nombre , furent condamnés à la déportation et en- 
voyés à Botany-Bay , comme des brigands. Les exé- 
cutions se firent au milieu du silence des populations, 
frappées de terreur. Désormais l'ordre régnait dans lés 
Canadas. 

Le gouvernement anglais chercha à justifier les 
meurtres juridiques , commis par son ordre dans sa 
colonie américaine ; mais il n'a pu prouver qu'ils fus- 
sent nécessaires. Au moment où les gibets se dressé- 
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TWX m ÇiWl?fte , 1« deifjf. prpyi^içfis étaient 4oinp.t^9 
et p^fié^ pi^r le fait, l^e pourvoir n^ayait plus pw ^ 
rçdqutftr de La part des patriotes, ies qojid^iniii^tipfii^ 
capilales étaient donc |aexcasable9, e| rien ne s^grdj^ 
If^^^ rAngleterre du reproche que lui ont adr^s?^ 
ipiUe yoii; ajccusatrîces. 

4kU noiomei)t où nous écriyoBs y plusieurs ÇaQj|diepg 
expient au bagne de Sidney leur ajDOLOffr pcwr I9 li- 
berté. 



y. 



GQIIDUITE DE JL^4LNGLE:rER^E ▲ l'^^ARD D1J ÇAN^DJl pffVïS 

Li FIN DE Vl^SIJRREÇTIOiV. 

La loi martial^ ^t restée eix Tij^ueur au Gapada , 
|)iei^ lQDig-ten[$9 apr^ la Qa^^lantp paejjGicatipf df) pe 
p^ys. Spiuls qelte ^ide l%ale ^ le3 coplji^patipn^ y l^^ 
i^ctlpjQs , les yiolpnjçes de toute p^p^fî , pnt défraya 
la y^pgeappedes yaipqufiw*s. ]Ue nûni^t^e ayait flqnné 
pleii)is poiuyojrs aux autorités de {a çolonip; elle^ 
£f^ opjt ifj^é lar^jaenl ^t sau^ aiipunsof upnle de ^fi»- 
ciwce. M. PqpIjBt^ThpaipsiQa , açtuellpwent Qp^Wr 
çfmr , auif Iqs traditioJ^s de m Fédéqesa^r?. 

Un gp^B^ ?pj« 4'ipiquité a été (M)i}ai)^i8 eiw}prç ç^ 
malheureux pays , à la faveur de la tranquillité gui J 
T^ufi 4fy?i}is d.e^Jf, an^. Le? deux pfr^yincj^s oojt été 
i:éupi^8 et n^mi forment plus aujourd^hjiii qjif ^uqe ^nje; 
Cg^e niesnre; préconisée par lord Durbaip^ po^r airri: 
1^ ^'alipQrfrtiw (^e ^ ]^c§ fefffçajse, giur I4 ppp^lfr 



tioD d^origine britannique y n^aura cependant pas le 
but qu^on se propose. 

Pour donner une idée du caractère odieux de cette 
décistoa, il nous suffira de montrer xla quels élémente 
doit se composer à Pavenir l'uniqae chambre élective 
du Canada. La province inférieure qui compte 800 
milte bahîtantSy presqua tous de race francise, avait 
autrefois quatre^viogt-rbuit députés; elle n'en auffi 
plus. déscMrmaia que qiiarai^ ; le Haut-Canada y doat 
la pc^ulatian y presque toute anglaise ou iriandaise y 
n'excède pas 40Û mille an^es y epverira à la législation 
h même nom&re de représtfitaâts. Ainsi y une po*- 
pulation double aura le même nombre de manda* 
taires qm sa voisine ; mais cette population est 
française y et il importe à rAngleten» qu'elle soit 
bâillonnée. 

(Xo peut résumesr ainsi la e^iduite du gouvemeairat 
britannique envers les Canadas : 

Qppressicoat et déni de justice pendant une longue 
péi^iode ; 

Provoeation à la réiio^te ; 

Rigueurs afarpaes et inutiles, t^ès la E^ablissera^Mut 
de Tordra ; 

Absorption de k cai^ La {dus nombreusa par l^s 
vainqueurs. 



SÔ4 



VI. 



EFFETS DÉSASTREDX DE LA. POLITIQUE AHGLAISB DÂH» lES 

PROVINCES TOISIHES DD CANADA. 

Avant de terminer ce chapitre, nous croyons utile, 
pour compléter le tableau, de jeter un coup-d'œil sur 
la situation des autres colonies anglaises de l'Âiné- 
rique septentrionale. On pourra ainsi se faire une 
idée de Tétat où la politique de la Grande-Bretagne 
a réduit Tespèce d^empiré que cette puissance possède 
dans le Nouveau-Monde. 

Nous nous bornerons à enregistrer le témoignage 
de lord Durham qui , dans son rapport dont nous 
avons déjà parlé, s^exprime ainsi au sujet de la Nou- 
velle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick et de l'Ile du 
Prince Edouard i : 

(( Les ressources de ces provinces, quoique nom- 
breuses et variées , sont négligées de la façon la plus 
déplorable. Leur faible population étale un hideux 
aspect de pauvreté , de paresse , de torpeur ; et si quel- 
ques portions sont améliorées , cela est presque tou- 
jours du à quelques capitalistes ou cultivateurs venus 
des États-Unis. La Nouvelle-Ecosse oflfre , dans une 
grande partie de son étendue , le spectacle affligeant 

i La Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Brunswlck forment la vaste 
province connue autrefois sous le nom ôi'Acadie. Nous avons dit, au 
commencement de ce chapitre , que 20,000 habitants de cette province 
furent expulsés par les Anglais, après le traité de 1763. L*lle du prince 
Edouard était appelée par les Français, lie Saint-Jean^ 
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de la moitié des maisons abandonnées , de fermes 
épuisées et en ruine. Les terres achetées ii y a trente 
ou quarante ans, au prix de cinq schellings 1-acre, s^ 
reyendent au prix de trois sehellings, faute de capitaux ; 
les habitants se laissent enlever leur pêcheries sur 
leurs côtes y à la porte de leurs demeures, par les 
Américains. Ces provinces , avec trente millions d^a- 
ères, en superficie, quoiqu'elles aient été colonisées 
les premières, ont au plus deux cent soixante-dix-» 
mille habitants. 

« Quel contraste sur toute retendue des frontières 
limitrophes 1 

« Du côté des Américains indépendants, partout 
Taspect d'une industrie productive, de richesses crois- 
santes , d'une civilisation progressive.... ; du côté des 
Anglais, tout est solitude, tout est désolation. 

« Cette pénible, mais incontestable vérité, est appa- 
rente sur tous les points d'une frontière de plus de qua-» 
tre cents lieues. La différence du prix des terres y est 
immense, souvent de mille par cent, quelquefois plus. 

a L'émigration anglaise, au lieu de se fixer dans 
nos colonies , se réfugie en masse aux Etats«-Ui)is , et 
de cette façon , le Haut-Canada qui , sans cette re- 
traite , aurait cinq cent mille habitants , n'en compte 
que quatre cent mille ^ Il en a été de même des 

' - ^ n y en avait aa plus trois cent quarante mille quand lord Durbam 

est arrivé au Canada, et les fruits de sa folle mission, soutenue par une 

armée de vingt mille hommes, et une dépense de plus de cent millions 

de francs , depuis le commencement des troubles , ont été de décider 

d^à cùMiuante mille de ses habitants à s'expatrier, lesquels vont donner 

à la confédération américaine, sans qu'elle ait dépensé un sou pour eux, 

U nouvel état souverain et indépendant dlowa. {WoU de V. Papineau.] 

2â 



éiwigrtnil qui ont làb pied è tmtp àêm to Mwtrfb* 
ÉcoMe et le NoavêMi-Avosmck ; n'y iroa^aat pw 
asiez 4^4aicoarflgeibeot0, ik onà oostioné leor mnclie 
et m Bwt rendus an Étato-Uois. Beaseoiip d'eneieBB 
eoioM en font totant. 

« Voilà lea résaltats InoMoiaUeB des mant pelili- 
qnea et sociaux qoi ont si long«tenips fâtigné les Ca* 
sadas ; et maintenant nous sommes dbligés de prsndm^ 
des mesures immédiates centre des dangms ansn alar- 
mants que ceux de la rébellion, de riovasion étrai^ 
gère et de la dépopnlaticm qui résulte de la déaprtîon 
en masse de peuples réduits au désespoir. » 

Ces avenx sortent de la plume d'un repréeentantdu 
gouTtraement anglais. Si Ton fait la part de la WM^ 
déralioa imposée à raaileor do rapport, par son titns 
officiel , on posura apprécier la Térilé tout eotièfe. 
• .Si les limites étnoites que nous nous sommes tracées 
ne noos araient pas obligé à une ooaeiaiott, quelque^ 
fais regrettable, nMs aurions montré les Anglais s'e{« 
fendant ^ dès les premiers tettips de leur domination , 
d'abrutir et de dé traire par rusc^ des liqueurs fortes 
les peuplades indigènes qui, à T^MMjue de la prise de 
Québec , par le général Wolf , coovraient le sol de li 
9ion?aUe«^Fjra0ce^ Des tribus entièpts , composées de 
fiogt et trente mille individus^ lOnt dispara du Car 
nada ^ gréée au machiavélîiœe du ^apmraameiit bri- 
tannique, qui avait vu dans la propagation de Tivro- 
fpnexle parnû les «auvages , ViàVfa^ h pliis «omm^d* 
po«r se débaiTSsser de si^ets et de vetein» dafi^erena. 
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CHAPITRE M. 



€tinnUIE IDiE GHHIŒ!b 



La guerre qui se poursuit «tir lés hbtès de là ¥i^ 
^ètB éà Ca!ûl6tïy etttre les Anglais let iH Ghihôift , ^é- 
Mme lûfUÀ led edi-adtères , toutes le» fàeira de la poli^ 
fiquis ^ttglai6e4 

Pour bien expliquef les foits qui oiit ttàtûé îe eott-^ 
flU tictuèl eutre h Graûde^Bretagne et la €bine^ il est 
néeeèsaire d'entrer dans quelques détaib qui âe ràt^ 
taehent eddisntiellement au fond méiïiè du sujet. 



I. 



HISTORIQUE DU COMMERCE DE t^OPlIIM. — EFFETS DE t^OPIITM 

StR t^OROimilSIE. — DOtDtE Btl tt l^ÀllOtElÈRRE 

EN Mt#PÂGfeAllt Le «UteT M tÈtt^ 

«nSTâNCE PABOil US GKOfOlS. 

l^èpuls lôtig-tetnps lès peuple» dlBuropé îiiJipbrteÀt 
Se l^optutb èû Chine. Les Angtais s'étant aperçu que 
ce eotutnerce poutait donu^ de grands bénéfices, il 
ëause du goût des Cynors pour Topium, atisèrent à 
hÉont)pbiber les itnportatiôns. La culture du pavot té 
jitopaged tâpSdemimt dans les Indes britatmfqtieS; «t 
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en peu d^années le Bengale et les provinces avoisi— 
nantes furent en mesure de fournir aux habitants da 
Céleste Empire leur provision entière d^opium. 

Le débit de cette substance fut long-temps toléré 
par le gouvernement de Pékin; mais, dès que Tem* 
pereur aperçut les funestes eflfets produits par l'usage 
de Topium, il en défendit la vente et Tintroduction, 
sous les peines les plus sévères. Cette première prohi- 
bition date de Tannée À 796. 

. Le gouvernement chinois avait-il tort de s'alarmer 
et de proscrire une drogue considérée jusque-là 
comme un simple médicament? Pour qui connait les 
efliets de Topium, la réponse est facile. 

L'opium tue au physique aussi bien qu'au moral. 
Tous les physiologistes s'accordent à dire que l'usage 
habituel de ce narcotique, soit qu'on le fume, soit 
qu'on le prenne à l'intérieur, exerce une action ter- 
rible sur le système nerveux. Il ne produit pas le som- 
meil, mais une' excitation générale qui va jusqu'au 
délire , après avoir passé par l'extase. L'ébranlement 
causé au cerveau est ce qu'il y a de plus dangereux. 
Bientôt le. fumeur d'opium perd la mémoire et l'in- 
telligence. L'affairement moral marche aussi vite que 
la destruction physique. Tandis que les jambes de- 
viennent chancelantes et les mains tremblantes comme 
celles d'un vieillard ; tandis que le corps se vQute,que 
la face se ride et se couvre d'une pâleur cadavérique, 
les .facultés de l'esprit et les qualités du cosur s'en 
vont une à une. La dégradation est complète , et long; 
)çmps mémç »vant que le suicide seit entièr^mep^ 
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accompli, le malheureux fumeur n^appartient déjà 
plus à Tespèce humaine. 

Du reste j nous allons citer une autorité qu'on ne 
récusera pas. Un Anglais, lord Jocelyn, vient, dans 
un récent ouvrage ^, de décrire de la manière sui- 
vante les affreux ravages de Topiumi. Nous citons tex- 
tuellement la traduction de cet ouvrage : 

« Une rue, située au milieu de la ville, est complè- 
tement envahie par les boutiques destinées à la vente 
de Topium : là , le soir, lorsque les travaux sont ter- 
minés, on voit une foule de malheureux Chinois ac- 
courir pour satisfaire leur abominable passion. Les 
chambres où ils s'asseoient et fument sont entourées 
de canapés en bois , pourvus d'un dossier pour repo- 
ser la iéte ; le plus souvent une pièce écartée et desti- 
née au jeu fait partie de ces établissements. La pipe 
qui sert au fumeur est un roseau d'environ un pouce 
de diamètre, dont l'ouverture, communiquant avec le 
fourneau où brûle l'opium , n'est pas plus large 
qu'une tête d'épingle. La drogue se prépare avec une 
conserve parfumée ; il en faut très-peu pour charger 
une pipe, qui ne produit pas plus d'une ou de deux 
bouffées, et la fumée s'aspire fortement dans les pou- 
mons, comme si l'on fumait le houka indien. Pour un 
novice, une ou deux pipes sont une dose suffisante ; 
mais un habitué peut fumer pendant des heures en-< 

tières 

« Quelques jours de ce redoutable plaisir^ surtout 

1 La Campagne de Chine, ou six mois avec V expédition anglaise ^ 



«Ml est pm av<K^ ex^, suffisent pour doaner k \9t {%e« 
une pâleur maladive, et aux yeux UQ aii? bAg*rd« Su 
quelque» rooie, et m^me en quelques semaÂses, 
Vhoiaaie fart et IneA partant sera cl>«ng^ eA une eiria*^ 
tare idiote, qui ne yaudra guère mieux qu^un^ sqqe-* 
latte. La langue n^a pas ()e mot pow exprimer )ee an^ 
goisses que souffrent ces malheureux, ai , après, «ne 
langue habitude, on iFeut les priver de ce paiaop ^ et 
e^est seulement lorsquMls sont jusqu'à un certain paintk 
sons son influence , que leurs facultés villes aenan^ 
blent se réveiller. A neuf lieurea du soif , et dansi lea 
maisons où seeonaonune leur ruine, on peut voir eea 
tristes victimes plongées dans tous les états qui ré-^ 
sultent de Tivreseede Vopînm* Las uns entr^ k naoi^ 
tié fous ; ils viennent satisfaire le tertible appétit 
qu'ils o(nt dû vaincre à si gtande peinei pee^t \^ 
jour ; les autres, encore sous Teffet d'we pve^ 
mière dose, rient ek perlent sans raison , tandia que» 
sur les canapés voisins, gisent d'antres maUpteureiK» 
immobiles et (anf uissants,^ avee un aenrire hébété Sfir 
fai laoe, trop accablés par Teiet di| poism pour pou^ 
"voir faire attention à ee qui se passe autour d'em; ^ 
absorbés complètement dans leur affreuse volupti^ j^i 
dernière aeène de eette tragédie a'aQcompiit or^nain 
remenldans une pièce écartée d^ le maison,, uo^^^ér* 
ritftbki elMunbrei (tea morta^ QXk sont éte^desy, rai4e9i 
comme des cadavres, ceux qui sont arrivés ^ cet étati 
d^eitaae que le fumeur d'opium recherche! (alleijiejpt, 
image du long sommeil où son aveugle folie le pré- 
eif ftera bîenté4i^ » 



fJbè antro aotoiité prépeméérdnto dam \à qtlpe8tiôtt> 
emofiében la pnsute da œ quencms avosis Dn^aneè. Un 
artiste diÎBois fit, il y a qudqiiesi anûédd, une i^n& dé 
ixMemx représeiitâât led ptuâfàes de k tie d^un fu-» 
iMi^ d^opiiitn. Yoici la description de eés peinturéa, 
telle que nous la trouvons dans le Chineese RepoÉitôty 
d'atrit 4857, journal {mblié à Canféii : 

« Dans^^lè premier tabteau , oA voit un jeune faosn- 
âi0 dont la mise annonce «ne gtande fortune , et dont 
le visage révèle une santé florissante. Près de lui , où 
fi^pérçoit un eoiffre-fort ren>pli d^or et d^argent. Un 
domeati'qQe prépore, dans un coin de Tappartement, 
Topium qui doit pas^r dans la pipe du jenne volup- 
tueux. 

« Le second tabtean nous montré notre héros fu- 
mant sfff ttn riche divan , an milieu d'un cerclel dé 
musiciens et de courtisans, à qui il distribue des prè^ 
ces d'or. 

^ K Dans le troisième, Fimprudent est complètement 
dominé par cette funeste habitude ; ses yeux creux et 
hagards, son leint plombé, ses traits amafgris, ses 
dents décharnées , son dos voûté , indiquent les rava- 
ges que Topium à déjà produits dans son organisme. 
Il est^assis sur un canapé plus que modeste ; son cof- 
fre-^foft est vide. Il s^appréte encore à f orner. Sa 
femme et son esclave semblent consternées de leur 
ruine. 

(( On le rott dans le quatrième tableau né possé- 
dant plus rien. Tout, chez lui , annonce la plus pro- 
fond» misère /Un grabat composé de quelques plan-r 
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chaÂ forme son Ut ; il est courbé comme un vieillard 
octogénaire ; les muscles de son visage et de ses mains 
sont contractés ; il semble tirer du fond de sa poitrine 
un souffle près de lui échapper. Sa femme et son iîls 
souffrent de la faim , mais il parait insensible à leur 
désespoir. 

« Dans le cinquième tableau , le jeune vieillard , 
toujours passionné pour le poison qui le tue , est ré-* 
duit à la position la plus déplorable. Pourtant il vient 
de trouver quelques pièces de cuivre , qu^il a peut^ 
être dérobées à un voisin , et il se traine comme un 
moribond vers une tabagie , où quelques bribes tom- 
bées de la pipe d^un autre fumeur y ranimeront un 
instant sa vie près de s^éteindre. 

(( Enfin y la sixième toile le représente parvenu au 
dernier degré de Tidiotisme. Il est assis sur une mi- 
sérable chaise de bambou y et s'occupe à dévorer un 
résidu d'opium tellement épais y qu'il ne peut l'avaler 
qu'à l'aide d'un peu de thé. Sa femme et son fis dé- 
vident des échevaux de soie , pour se procurer de quoi 
soutenir leur douloureuse existence. Quant à lui, on 
devine qu'il touche à sa dernière heure. » 

Voilà ce que devient Timprudent qui se livre à ce 
terrible penchant ; et malheureusement l'attrait de ce 
poison est irrésistible. « La prostration qui suit l'i- 
vresse n'effraie pas le fumeur. On n'arrive au malaise 
qu'après avoir goûté en imagination toutes les volup- 
tés du paradis oriental : plutôt la mort que de renon- 
cer à ce mirage intellectuel qui présente à tous les 
sens les jouissances les plus raffinées. Il y a plus 
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même : ce vièe affreux exerce son despotime siirle 
physique comme sur la volonté; si l'on essaie d'y re^ 
noncer^ Texcitation neryeuse, tombant tout à coup, 
produit dans toutes les forces vitales un dérangement 
dont la sensation est intolérable, et qui peut même 
devenir funeste. Il faut donc, bon gré mal gré, et in- 
dépendamment de toute provocation morale, mener 
le suicide jusqu'à la fin : une fois engagé sur la pente, 
il est impossible de s'arrêter^. » 

« J'ai appris, dit un censeur impérial dans un mé- 
moire adressé au gouvernement chinois , que les fu- 
meurs d'opium ont un désir périodique de la drogue, 
et que ce désir ne peut être apaisé que par une dose 
nouvelle prise à intervalles réguliers. S'ils ne peuvent 
pas fumer quand le besoin du moment arrive , leurs 
membres s'affaiblissent, leur nez et leurs yeux cou- 
lent abondamment, et ils deviennent incapables de se 
livrer à un travail quelconque. Mais quelques bouf- 
fées suffisent pour ranimer leurs esprits et leurs 
forces. Ainsi les fumeurs ne peuvent plus vivre que 
par l'opium ; et , quand ils sont arrêtés et conduits 
devant les magistrats, ils aiment mieux subir un châ- 
timent sévère que de dénoncer ceux qui leur ont vendu 
le poison ^. » 

Le gouvernement chinois ne faisait donc que con- 
stater un fait déplorable, quand il déclarait l'opium 

t Joumai du Peuple au 8 arril 1841. 

• V07. the Chinese, a gênerai description of the empire ef 
CMna and ils inhabitants, by Joba Davw, t. 2, p. 451 (1396). 



ode 4ffO|fM fuMÉte^ 11 funit prettw dé piévofm^e 
ea probilMiit k vente <ki mU» àénrém. 

liM iLo||l«ÎB ne tinrent «iiovs eompto de cdtte pn^ 
bibilîo»^ Ik remplMàrcnt 1« déUt pridic jmt nsk in* 
ûo clmdttthi » dont le» rénUats répondirant à Imts 
espéninotty et Iss^ rarpa«sèrcDl même. Là Gompapm 
de» lodea^ voyant qjât otite source de rerenns deve** 
nidt de plus en plus prof table, mit la evlturtf du pai^ 
Yot en monopole dans ses poaaeasiodt ^ Elle fit plus i 

t Ail âget de ce monopole , on lit de curieux détails dans un artiel» 
du National du 22 janvier 1841 : 

<f Ia cutCuré éat pavot , ^oi<iiie g^nérafe dans tontes tes possessions 
bHktmliiifiieft de llnde» oceiipe principaleBieBt le territoire des fr<M 
Tinces de Bénarës et de Pataa (ou Béhar). Mais le Malwa fournit à lid 
seul la moRié du produit total. Cette dernière province , quoique n*ap- 
p«9t»aant pas à la ùmfOgM, était soumise autrefois an monepolede 
Topium. Les princ.es du pays étaient fopcés de déclarer la ^lantité à» 
cette substance qui se récoltait annuellement dans leurs possessions , et 
d*en tendre la totalHé aux Anglais seuls, te prht d'achat fixé par les 
Si§M$ briianwque» ne représentait pas la moitié de celui qu'on aunf t 
retiré de cet opium sur les marchés libres*. Ce monopole odieux ayant 
appauvri les habitants du Malwa , l'exaspération du peuple arriva à son 
tidiiHe. ToateFots ce a'est <{tt*^ tasi9 qne la Compagnie sTest décidée A 
d(^arer Ubre la culture du pavot dans cette province. Encore faufil 
s'entendre sur ce mot libre : l'opium de Malwa n'a d'autre marché que 
Bombay", et comme l! faut qu'il traverse le territoire britannique pour 
atrtvar à ccMe capitale , il n'est embar^ié pour la Chine qu'ajprès àmH» 
été soumis à des droits de transit énormes. Dans tous les districts appar- 
tenant aux Anglais , il y a monopole » et monopole écrasant. 

«r LA o(f ton a recomm que le sol était propre à fa culture du pavot , 
ceUa oultaro eat obliigaioù^. Le gouvo^woNtat lait dlstnbmer des 
avances aux rjrots ou paysans. S^il arrive qu'un de ces derniers refuse 
les avances , les employés jettent l'argent dans sa cabane. Si le malheu-*" 
reux veut s'enfuir , on l'arrête fA e^ 1er ranaNio ebei^ lai r dùneal oenti 
de la somme dont on lui fait le don généreux. Bon gré mal gré , le cul- 
tl^^Cew qttl A reçu lesf fond^ du gouve^ement , est ofatfg)& de semer dès 
pavots Rd#iietit «nipofcemieiir pidi' orâ^> cfC maniéttf âs^fittuifie et^ 



etlr s^ garmUt â^ tonte ooiG^oorreaca de la pari é^^ 
(Kxmm^rcfii f rancis, en payaat à Mtra gjOU¥eirneiMiitr 
une in(kimiitô annueHe d'un mtUioA , à; coo4iiioii( 
qse 00^^ reBOBearians formellomonl ^ la enUqre da. 
pa¥ot dans W lambeau de tearirq qui iKMia raaia dcr^ 
notre ancien domaine a^atiqqe. 

Pendant qua la Compagnie f égularisait par toua les 
iHoyeoa 00 eommeree frauduleux ^ elle s'elloirçaît de 
proppgai? le goût de Topium dana ks> protiafea lea 
plus reculées de Vempire ehinoia. Sas agento eatraieui 
au relation avec les plus hauts fonetionnaÎTes de l^é- 
tat^ leuf faisaient contracter cette fatale habitude, et 
les rendaÎQut ainsi leuirs complices. Ils orgaiiiaaiau4 
eu mèttie temps un sen^ice de coiitrebande airec lea 
p€^ulatîwa< du tittoral maritiiue. Ils établiraBit uii^ 
CBitrepàt d'opîum dtana File de iintiu^ située à l>ntrée 
dj^ \^ rivière 4a Canton, Là, de nombreux b&tiaieqtsi 
statifeamaiires , dits vaisêeaw reisevmé^, fouraîssaienl 
d'amplea approTiaioanements aux. acbeteufs. Peu k 
ffevi on eu yînt à brairer ouTertemaut la tolère de 
rem^pereur ; les barques, destûiées> à trauspocter le 
maixhaudîse Ireuduleuse, furent armées de eauooe^ 
et ledfsque les contrebandiers r^eonteaient une jonque 
de g|ùarre ahargée de surteillar le eounneree d^ To^ 
pHina, ils iataaieut feu sue aile, et savaienA se sousr^. 
tffaîre par une prompte fuite k le poursuite des douait 
niera. la Compaq eia d^s Indea put se féiiaitar alors. 

à lui-même , sMl essaie de frauder le fisc. Un pareil délit serait suivi de 
sa mine complète, et Bieu sait comment II pomrrait trouver de fbwra^, 
apièa at^ axpôM'sà ifaate. r 
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d^ayôir réussi ao gré de ses yœux. Désormais les Chi- 
nois ne pouvaient plus se passer d^opium. Ils étaient 
les tributaires et les victimes obligées des Anglais. Ils 
étaient devenus entre les mains du gouvernement de 
Calcutta, digne émule de celui de Londres, une ma- 
tière essentiellement exploitable. 

On a dit quMl était difficile de comprendre qu^une 
partie de Thumanité s^empoisonnât volontairement. 
L'article du National que nous avons cité donne Tex- 
plication très-plausible de ce fait : 

« Les Chinois sont le peuple le plus voluptueux de 
la terre ; de tout temps ils ont fait une prodigieuse 
consommation d^aphrodiriaques et d^excitans de toute 
espèce ; les nids d^aleyons, les ailerons de requins, le 
tripang ou hiche de mer , espèce de mollusque , dont 
on importe en Chine plus de 7,000 piculs ou 244 ,000 
kilogrammes par an , sont autant de droguea irritan- 
tes en usage dans ce pays. Il n^est donc pas étonnant 
que les Chinois se soient Jivrés avec fureur à Thabi- 
tude de Topium , d^autant plus que Topium , pris à 
doses modérées dans les premiers temps, procure un 
bien-être passager et des rêves délicieux qui ne font 
qu^exciter , à chaque prise , le désir de recommencer. 
Comme nous Tavons déjà dit, plus on en prend, plus 
on en veut prendre ; le fumeur ne peut résister à ce 
besoin impérieux, quoique sachant fort bien que 
c^est un suicide en détail. C'est l'histoire des gens 
qui se livrent avec passion à Tusage des boissons al- 
cooliques , bien qu'ils soient parfaitement convaincus 
qu'un pareil régime les mène tout droit au tombeau« 



« En Syrie , en Perse , dans Tlnde et en Tuifquie, 
ropium ne produit pas en général des effets auw dé- 
sastreux y parce qqe les habitants de ces contrées ne 
sont pas aussi passionnés que les Chinois et usent de 
la drogue empoisonnée avec une certaine modération. 
Mais en Chine il ne pouvait pas en être ainsi, à cause 
des penchants de ce peuple sensuel. Les ^glais le 
savaient bien, aussi n^ont^ils pas été porter leur 
opium ailleurs.-. 

« Voilà comment il se fait qu'une partie de l'huma^ 
mU s'empoisonne vohniairement. » 

Dans tout ceci le but de TÂngleterre était facile à 
deviner : sans compter Finfluence politique qu'elle se 
créait au sein de Tempire, tout en l'affaiblissant. Sous 
le rapport financier, elle avait merveilleusement cal«- 
culé ses chances. En effet, Topium ne se payant qu'au 
comptant, à cause de la prohibition, il en résultait que 
plus de cent millions en numéraire sortaient tous les 
ans de la Chine, sans aucun profit pour cet empire. 
« Autrefois, dit Heu-Naetzé, vice-président de la cour 
royale de Pékin, dans un mémoire très^remarquable 
sur ce sujet, autrefois les barbares faisant le com- 
merce apportaient de l'argent en Chine, et cet ar- 
gmt, donné en échange de marchandises , était une 
source de bien-rétre pour les populations rapprochées 
des bords de la mer. Mais, depuis que les barbares ne 
peuvent plus vendre Vopium que clandestinement et pour 
ar^nt comptant, le mitai sort de Vempire, sans qu'il y 
rewirepar aucune voie. » La Chine perdait donc une 
Immense quantité d'espèces métalliques ; et la Çowr 
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■fMgoi» d«g lodM «o pmitait «tolusif eoMttt. H d^mit 
-féBttttêr de k continvaitioa de «et élât éê «I10M6 mnè 
tèi|ie itténtaUé pour les popafotkMis et le gottvenu»- 
ment 4m Céleste Empire. 

Au poiiM de «me poKti({ae, le eblral de l'ÀtigleteM^ 
était tout ftvsdi fondé : eu effet ^ il était étident 'qfie 
l^ueege de l'opiuoi , se pfdpegea&t de pim en piM, 
^KMrteirait la déimoraUsation dans tont Tempire , et %^ 
nirait par énerver la population à tel point, i{«i'ellé 
-mnik détohnaiis stiM défense t is«»à^vis d^nn ennemi 
puissant. Et il faut i^eaM»rqttbr q«e e^est dans les 
jbantes classes q«e se trouye le plus gnmd nèmbre de 
lénevin d'iofiuiiii 1. Les troupes sont aussi -iifesléés 
de ee vice, de aturteque l^empire chinois est attiânt 
dans fses foivees «rives, cW^à-^dire dans sa population 
riche et dras son aranée* 

* Mais la démonalâsvtiooi n'était pas le seul auxiliaire 
mr leifuel eut compté U politique anglaise. Un résal- 
tet' encoite plus poslUtf était facile à prévoir, et avait 
'été ppévÉ par les gonvernements de Londres et de 
iïalcutta. La vie moyrane des fumeoi^ d^opiutn ne 
dépassant guèoe quabe ans , la mortalité générole 
devait s'àccrottre d'une manière sensiUe, grftea à la 
ilrague empoisonnée^ «Or, on a ealcalé que trenlSNi 
^atM-miite naisses d'opium^ alijflbi de IMmportatioa 

, ^ On lit dans un mémoire du mandarin Gkoo-T$un; ^Lagcande ma- 
jorité de ceux qui, actuellement, fument Vopium, sont parents ou sous 
^autorité à^ emptofé^ éa c^vememeift; patf wx% ce fcmesté tuâg^ 
(i*(Ml i^pwwhi ^at^ les élusses cefmn<Nrçaiitos et ,a p^oétfé fcinaiî^ 
miiiùtUres, les étudiants et les emplojrés. Ceux gui ne fument fM 
Ifont U bas peuple deè viUages 'ei des haméausù. n - 



à0 hfiSff S fitafiMaMif peur la «0iiMi«iatiofe dU 
«imIUw d'iaâiyiidiuB. G W dono, à fiartir da oali» fti^ 
née \95f*îj un million d^héUtaste que la Cinné pcvd 
jk90ii<eHeittaat, 00 m% da la miMrtciltlé onihuiira ( et 
ipMit faiît préwm^r que Ift quantité inifiorléa seca aa<^ 
fOtH^ plii$ gi^anda deius qnalqtiet aaaéea. 

AîoN , ntîaa daa partit^uliArs ûi à» Tétat fMNwr la 
filtts graad a^ai^tag^ da la GooifiAgiita das Iodes ; 

DâoipralîsHitlQa et imafiaioat de la popuktîioo <dii** 
noise, comme moyen de conq^iiât^ | 
. Tel a 4té te double l^p4 que l'Angletorr^ q pMir-» 
jsnî?i depiw Troque où i^ pro)liit>ijU<w 49 ll9pimn.11 



n. 



toia PBaiWiTiira$ qoUTtU i^e «owpwuw m %'WBà». 



Lç gouvernement da Pékin ouvrit {e3 f euic aur Lea 
dangera de la situation créée par le comm^ce^ de plua 
en plus étendu > de Topium. Il décréta da nouyMl^ 



r 



i ti*importation de l^opium en Chine a suivi une progressioti vraiment 
tiEtiaairdiQ&ffe. Savatci le lal^toau darast^e périéâfe de ^gi an9S 

IW6. ••».••.«,... ^ * « . « d^ia etisaefe 

1820 I. . . * . . 4,770 

1825 9,621 

1850. . . » ♦ . . 18,7«0 

1832. ...^ ....28,a7(l 

1836 27,111 

1887 S4,t)00 
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lois, plaa expUeites et plas sévères que les premières, 
eiordonnaaux mandarins d^exercer la plus ri{;onreose 
Mtrfdllànoe sur la contrebande. 

lies Anglais et quelques écrivains français , intéres- 
sés à les ménager , ont prétendu que la question finan- 
cière avait été le seul mobile de Tempereur dans cette 
drcoBstance ; que les dernières lois contre les mar- 
chands et les fumeurs d^opium n^avaient pour objrt 
que d'atréter la sortie du numéraire et d^empècher la 
ruine de Tempire chinois. 

Il est facile de démontrer la fausseté de cette asser- 
tion et de prouver que les Chinois se préoccupent beau- 
coup plus de Fabrutissement de leur nation et .des dan- 
gers qui en résulteraient, que du côté matériel du pro- 
blème. 

Le mandarin Choo-Tsun, dont nous avons déjà par- 
lé, dît^ dans son rapport officiel à Tempereur : 

« J'ai toujours admiré le soin qu'a pris mon sou- 
verain de fortifier l'éducation militaire et civile,- pour 
consolider les fondements de Tempire et pour conte- 
nir les barbares sur tous les points ; mais tant que la 
source de l'importation de Topium ne sera point tarie, 
il est impossible d'acquérir la certitude que personne, dam 
Varmèe^ ne se suicide secrètement par Vusage de cette dro-- 
gue; et si le eatnp en est 4Uie .fois- infesté , la funeste in- 
fluence de ro))]um éteùdrar ses Ravagés' et ne cessera 
même de s'enraciner. Alors., comment les victimes de ce 
fléau, les jambes chancelantes ^ ies mains tremblantes, le$ 
yeux larmoyants, comjne des enfants en pleurs, pourront^ 
^rem^ir \ewr9 d0>air^ militaires? dmment dipmeUi 



kommeê pùurronUh jamais former de fortes et redouta-^ 
hles légions? Sous de pareilles influences, le soldat de- 
viendra incapable d^avancer au combat , et dans une 
retraite , de défendre son poste. » 

Plus loin, Tau teur du rapport s'exprime ainsi : 

« Primitivement l'opium fut cultivé à Kaoutsinne 
ou Kalapa (Batavia). Les habitants de ce pays étaient 
vifs et actifs , bons soldats et presque toujours victo- 
rieux dans les combats ; mais le peuple appelé flungr- 
Maou (cheveux rouges) y aborda , et ayant entraîné les 
indigènes à fumer Topium , cette affreuse habitude 
se répandit dans toute la nation. Les hommes détin- 
rent débiles et lâches ; ils se soumirent au joug de l'étran^ 
ger et furent ainsi complètement subjugués après un 
certain temps. Or, les Anglais sont de cette même race, 
appelée Hung-Maou. En introduisant Topium dans ce 
pays y leur objet n'est autre que d'affaiblir et d'énerver le 
Céleste Empire. Si le sentiment du danger ne nous met 
pas sur nos gardes, nous nous trouverons bientôt au ^ 

bord du précipice et au moment de notre ruine. » 

Enfin, nous trouvons dans un autre mémoire, 
adressé à l'empereur, par le sub-censeur Hcn-Keer; 
le passage suivant qui n'est pas moins explicite : 

« Depuis quelque temps, les vaisseaux des bar- 
bares se présentent sur toutes nos côtes ; ils pénètrent 
dans nos mers intérieures; projeteraient-ils quelques 
funestes desseins? Ne chercheraient-ils pas à s'assurer 
de notre force on de notre faiblesse? Si on les laisse 
s'avancer pas à pas , si leur conduite reste sans répres- 
sion ; la force du pays sera minée de jour en Jour et affai^ 

26 



t 
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(lie. Quand notrB population sera dAih, 9% %mlg^ 4if^ 
ficuUé s'élève, fût-elle la plus Ugire, je le denum^Hf ser^ 
t'il possible de Véearter? » 

Ce n'est donc pas, comme on la voit, mie question 
d'argent qui a amené ia guerre aetiielle. Çetàe ques* 
tion était très-$econ4aire pour les Cbinois; c^est le 
poipt de vue moral et politique qui le» a préo^oqpés, 
car ils comprenaient fort bien le but ii^lâmedes cabi- 
ne t» de Londres et de Calcutta. 



m. 



ANGl^ÂIS J^jÈCLARK hk eSEKRS K hk €01118. 
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Le& Anglais ne pnremt pas souci des Lois et des nje- 
Qaces du gouvernement chinois. Ile continij^èiwt Uiur 
horrible commerce. On eut beau les aiv^ertir ^ les met- 
tre en demeure d'obéir aux édit^ de prohibitio» , ils 
persistèrent à Tendre leur poison soas Les yieux même 
des autorités. 

Néanmoins, le gouyernemeiM se montra e^eore i|i>- 
dulgent et se borna à adresser au râsid^Bt ai)g)aî|, sir 
EUiot, de Qouyeaiix ay^rlissementsi. Itie.résîd^qtneeesr 
siait d^e prodiguer aux mandarifis d'bypocrijtes ptoteiH 
talipns d'obéissaace. U voulait biei;treewui^eq}>el^, 
gouvernement ehtnois ai^^ak le droit de faire telles Ipid 
qui lui sefnblaient convenables;, et affirmait jqn'il qe 
&'0|fpoçeiîaitp»^ k fleqip(|:yoiai a^tcp^ire 1«J ié\m^ 



quMte; 0im$ pendant qu^l seiiibUit ainsi se soumettre 
aux volontés de Tenapereur , il ne faisait rien pour 
éloigner de Id rivière de Canton les vaisseaux char-^ 
géd d'opiiiaà; tandis qu^il déclarait dans ses dépêches 
officielles , adressées à lord Palmerston ^ , que le com-*! 
merce de Topinoi était infâme et criminel y il ne son-- 
geait pas le nioins du monde à faire cesser la contre- 
bande; encore moins songeait-on au Bengale à abolir 
le monopole de la culture du pavot, monopole qui est 
Tunique source de ce trafic odieux. 

Ce double jeu indignait à bon droit les autorités 
chinoises. Elles avisèrent aux moyens d^entraver le 
commerce généc«(l des Anglais. Comme mesure préli- 
minaire y le commissaire Lin , délégué de Tempereur, 
ordonne ) le 48 mars 4 859 , que tout Topium contenu 
dans les vaisseaux recevants , lui soit livré. Le résident 
britanniqme reste impassible et continue à proléger 
secrètement les fraudeurs. Pour lui faire signer Tor* 
dré de livrer Topium , on est obligé de le mettre eu 
prison et d^employer les moyens extrêmes d^intimida- 
tion. Forcé d^obéir , le capitaine Elliot se décide à 
abandonner au commissaire impérial , non la quan» 
tité totale de Topium , mais seulement 20,294 caisses. 

Les Anglais jettent les hauts cris, comme si le gou- 
veroement chinois n^avait pas le droit de confisquer 
une marchandise de contrebande. Leur attitude de^ 
vient plus insolente et plus provocatrice que jamais< 
Le 7 juillet de la même année (4859), des marins de 

t AiditUmal correspondenee relating to China , presênted tQ 
M/i howseê ofparliament b^ command oflier VMJesty^ ISIO, 
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cette nation pénètrent dans le village de Hong-Itôtigj 
y commettent de graves désordres et assassinent un 
habitant inoffensif. Le commissaire Lin demande 
qu^on lui livre le meurtrier; mais le capitaine EUiot 
répond que toutes ses recherches n^ont pu lui faire 
découvrir le coupable ; il insinue même que des ma- 
telots américains pourraient bien être les auteurs de 
ce crime. Il s^engage , à ce sujet , entre les deux fonc- 
tionnaires, une correspondance dans laquelle la mau- 
vaise foi des Anglais éclate à chaque lignée 

Le 4 septembre , le surintendant britannique y sans 
aucune déclaration de guerre préalable y met le blocus 
à rentrée de la rivière et attaque trois bâtiments chi- 
nois. Le 5 novembre ) le capitaine Smith et le surin- 
tçndant livrent combat à une flottille chinoise; plu- 
sieurs bâtiments sont coulés bas, et les Anglais, joyeux 
de la réussite de cet essai , se préparent à de nouvelles^ 
hostilités. 

C'est alors que le gouvernement britannique se dé- 
cida à déclarer la guerre à la Chine. Dans Tordre en 
conseil du 5 avril 4840, qui contient cette déclara- 
tion , on trouve des passages trop étranges et trop si- 
gnificatifs pour que nous puissions les passer sous si- 
lence : 

« Sa Majesté, y est-il dit, ayant pris en considéra- 
tion les récentes offenses de certaines autorilis chinoises' 
envers des fonctionnaires, sujets de S. M. , a ordonné 
qu'il en soit demandé satisfaction et réparation au goa- 

<« Voir les documents officiels cités plus baut {JddUionai corref-» 
fondence, etc,) 
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Térnement chinois. Étant convenable , ^u^aux iios 
d'obtenir cettiD satisfaction et réparation, les vais- 
seaux y bâtiments et cargaisons , appartenant à rem- 
pereur de la Chine et à ses sujets soient retenus et conr^ 
serves en garde, aûn que cette satisfaction et réparation 
étant refusée par le gouvernement chinois, les vais- 
seaux, bâtiments et cargaisons ainsi retenus et autres 
qui pourraient Tètre ensuite, soient confisqués et ven- 
dus, pour les produits en résultant être appliqués de. 
telle manière qu'il plaira à sa majesté; par, et avec 
l'avis de son conseil privé, ordonne, comme il est or- 
donné par le présent, que les commandants des vais* 
seaux de guerre de S. M. détiennent et amènent dans les 
ports tous les bâtiments , vaisseaux et marchandises ap-- 
partenant à Vempereur de la Chine ou à ses sujets ou à 
d'autres, habitant les pays, territoires ou domaines de la 
Chine, etc.... » 

' Ainsi, c'est le gouvernement chinois qui est l'a- 
gresseur; lui, dont les lois ont été scandaleusement 
violées par les sujets de S. M. britannique; lui qui est 
obligé de défendre son peuple contre le poison que lui 
apportent les Anglais ! Le cabinet de Londres se pro- 
clame offensé; il lui faut un prétexte pour faire la 
guerre à la Chine et il se pose en victime. Préalable- 
ment il fait saisir et confisquer les cargaisons des bâ- 
timents chinois. Plus tard il lui faudra une réparation 
qui consistera dans une indemnité en argent; une in- 
demnité pour la saisie d'une marchandise de contre- 
bande ! 

liC gouvernemeàt britannique savait que la natipn 
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chinoise ne pouvait résister effloacement à une armée 
européenne, munie de tous les moyens de destruGiioa 
que la science moderne a inventés. Il savait, en outre, 
qu'une bonne partie de la population riche et de Tar-r 
mée impériale, était déjà sufGsamment démoralisée 
par Topium pour être, dans une lutte sérieuse, plus 
embarrassante qu'utile au gouvernement de Pékin. Il 
savait enfin que tous les fumeurs seraient pour lui , 
ainsi que les populations du littoral maritime qui vir* 
vent, en grande partie, de la contrebande de Topium. 
Après avoir tout fait pour amener cette guerre odieuse, 
il armait avec la certitude d'écraser un ennemi pres- 
que sans défense ^. 

L'indemnité réclamée par la Grande-Bretagne pour 
Topium confisqué, était de 75 millions de francs. 
Cette indemnité , la compagnie des Indes en étqit seule 
passible, et, à défaut de la compagnie, la métropole. 
Les négociants, victimes de la confiscation, n^avaient- 
ils pas acheté les 20 mille caisses d'opium à la compa- 
gnie elle-même? C'était donc à elle, en bonne cons- 
cience, de les indemniser delà perte qu'ils avaient su- 
bie. Les négociants réclamèrent, en effet, disant qup 
la compagnie ne pouvait pas profiter d'un marché 
qui ne leur avait rien rapporté, à eux, négociants, 
puisque la marchandise achetée par eux à Calcutta 
avait été confisquée à Canton. La réponse du gouver- 

1 Un fonctionnaire anglais , lord Napier , envoyé eu Chine il y a quel* 
ques années, après avoir donné au ministère, dans une dépêche e0h 
cielle , le conseil d'exiger hautement des concessions du gouvernement 
chinois, ajoutait : « Les conséquences d'un refus ne sont autres qu'une 
Iperre immédiate et sanglante contre un peuple sans défense. » 



mfm^ni 4e9 Inàen ^t de la métropole fut digne de 
tous deux, Vnn et Tautre dirent qu'ils n'encoura*- 
gèalent pas le eooimerce de Topium , que même ils 
élaient cessés rigaorér et que y par conséquent , ils ne 
pouFaient se r^connaitre responsables des dommages 
éprouvés par les contrebandiers. Cette excuse était 
fort étrange en présence des soins donnés par la com- 
pagnie à la culture du pavot et à la vente de son opium 
sur les marchés deFInde; elle Tétait encore plus en 
présence des déclarations faites par plusieurs mem-- 
br^ du parlemcût impérial et notamment par un an-f 
eii^n ministre. En effets le duc de Wellington avait dit 
dans la séance du 4 2 mai >I840 : « J'aif^it partie d'un 
comité chargé de diriger une enquête sur les diverses 
branches du commerce anglais^ et en particulier sur 
celle de l'opium ; et je déclare qua Tun des principaux 
objets qjue le gouyeraement avait en vue, c'était la con^ 
imualion de ee commerce* Il fut posé en question aux 
témoins s.-il ne serah pas possible de donner plus d'ex- 
teasioQ au commerce en général, et plus particulière^^ 
ment à edui de Vppium. Dans le rapport fait à la cham< 
bre des communes par son comité, il fut expressément 
éooBcé qu'il était à désirer que le commerce de Vopium 
fût continué. » La mauvaise foi des deux gouverne- 
ments était donc manifeste. Il ne fut pas difficile aux 
négociants de le prouver. Alors la compagnie et la 
naétropole, acculées dans leurs derniers retranche- 
ments , 86 dé(»dère&t à faire payer l'indemnité par le 
gouvernement chinois , sous peine de la payer elles- 
mêmes. 



Et maintenant, que dirait-on des négociante, de la 
compagnie et du gouvernement britannique , si le 
motif de la réclamation était mensonger , si la saisie 
de Topium n^avait occasionné aucune perte aux con- 
trebandiers? Eh bien! on va voir qu^il en est ainsi, 
et la preuve sera tellement péremptoire, que le moin- 
dre doute, la moindre o1)jection , seront impos- 
sibles. 

Voici la traduction textuelle d'un passage d^une dé- 
pêche adressée par le surintendant Elliot à lord Pal- 
merslon , dépêche datée de Tongkou , 28 novembre 
-1839, et publiée parmi les documents officiels que 
nous avons eu déjà occasion de citer ^ : 

« Le commissaire Lin avait trouvé le trafic de To- 

pium dans un grand état de stagnation Pendant 

les quatre mois qui précédèrent son arrivée, il y avait 
eu à peine quelques ventes, les approvisionnements de 
Tannée dernière s'étaient accumulés^ et Timmense 
provision de Tannée courante commençait à arriver. 
En Chine, les prix étaient tombés à deux ou trois 
pour cent au-dessous des frais de production et des: 
droits ; à Calcutta et à Bombay, dès Tinstant où To-* 
pium fut readu à Canton , les ventes avaient été im- 
possibles ou ruineuses. 

« Mais, milord , dès que le haut-commissaire eut 
mis de côté toute nàesure raisonnable pour résoudre 
le problème difficile qui lui était confié, dès qu'il me 
força de spolier mes compatriotes en lui livrant To* 
pium qui se trouvait alors en Chine, il me fut de* 

% ^MUional çorrespondence , etc^ 
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nîonffé qu^il ne pouvait rencontrer dans cette voie que 
difûcultés et désappointements. 
• a Enlever 20,000 caisses d^opium, déjà presque 
sans valeur, à cause de la masse de rapprovisionne- 
ment, ce n^était pas éteindre le commerce; on peut^ 
au contraire, considérer cette mesure comme ayant 
sauvé le commerce de l'opium...... En vérité, Tappro- 

visionnement était tombé si fort au-dessous du prix 
ordinaire, quMl est difficile de dire si les proprié- 
taires €U55en^ gagné à ce que le commissaire Lin leur eût 
rendu leurs caisses le lendemain de la saisie. On peut 
dire que le marché général avait besoin d'ilre ranimé 
par. les persécutions du commissaire , pour que Topium 
remontât à un prix capable de compenser les frais de 
revient. En considérant que ce commerce a été pour^ 
suivi avec une activité incessante etd^immenses profils 
depuis le 24 mars (jour de la confiscation), on est' 
obligé d^admettre que les personnes qui s'y sont li- 
vrées, DOIVENT BEAUCOUP DE BEGONNAISSANCE A SON 

EXCELLENCE LE coHMissAiRB et Seraient parfaitement à 
mime de sacrifier le prix de l'opium confisqué , sur les bé^ 
néfices de l'opium qu'elles n'auraient jamais pu ven* 

DRE AUTREUENT SA^S UNE RUINE COMPLÈTE ; j'cstime qUB 

ce serait là un impôt modéré sur les ventes cultuelles et 
futures. Le commissaire a précisément choisi le seul 
moyen qui laissiu quelque espoir pour les ventes de Van 
prochain. S'il avait laissé les 20,000 caisses entre les 
mains de leurs propriétaires , la compagnie aurait été 
ohUgée de sacrifier sa fourniture de Vannée suivante. 
Dans lea circonstances abtueUes, je ne vois aucun 



de dtuter giie cê ^crnm^cê m ionm de b^u» hérr 
nificeê. Eq résumé , je pu» o^tifkr h Totre excelleaee 
^0(( m^8 ré(K>|iMM«8 n'oM été suivie$ p'Aucun inerte 
pour les ammerçanls , biev ^0 gontjuieb. ^ 

AÎDsi y YoHà le surinteodant angliiis à CantQQ qui 
déclare offieieUeme&t que, bien loin d'aypir perdu par 
la eopfiscatiim de Topium ^ le cominerce f a gagné. 
Et les négociants réclament) Et Legoavernement an- 
glais appuie leurs prétentions à coups de canon 1 Les 
eommentaires affaibliraient rioipressipp que ce do- 
euBient doit produire sur tout esprit impartial. Noua 
ft'ea dirons donc pas davantage sur ee sujet, et nous 
laissons à nos lecteurs le soin des conclusions. 



IV. 



•VTEftTUBB BB là CAlfFÂMB DE GHmS. — PRISB DE CflVSAll. 
-«- BABB4R1B BEB AB^LAIS. — BeflESABlWilBBT D'ABIfi. 

{Jne flotte anglaîse composée de plus de teinte bâf* 
timeiits de toute grandeur > mouilla en rade de M aeao, 
le Sftjuio 4840. Elle venait contraindre Tempereur de 
k Chine à laisser empoisonner ses sujets , à payer au 
commerce anglais une indemnité monstrueuse pour 
des perles imagiBaîres, et à faire au gouTernemeiit 
brilaasiqtte telles eoncessioas que ee dernier jugerait 
fotoralilcs à ses Tues et à sa passion de conquêtes. 
Le 8 juiUel , ces forces navales parurent devant Tlle 
de £l«B«an , située a Tealffée de ta mer Jaune. Le 5 , 
uoe attaque çéaériile fut diri|[ée contre la capitale de 



rtlo. Les malheuremc Chioois tirèrent eontee les taiiv 
seaus eaqemîs quelques boukts qui passàireot pai^< 
dessus ies mftts ; dans leur skpplieité , ils s'iif^agi*- 
Baient que 1^ marins anglais s^en&iraient à lo tb€ 
de quelques monstres hideux dont ils plantèrent Vi- 
mage enluminée sur le rivage. Les chefs de l'eipédi-» 
lion ne s^étaient pas trompés; ils avaient à faire à iia 
peuple sam défense. 

Après neuf minutes seulement d^un feu meurtrier 
contre une ville inoffensive, les habits rouges enlisè- 
rent à Ting-Hœ, dont les habitants s'étaient enfuk en 
désordre dans les montagnes voisines. Alors eut Uen 
une scène de pillage qui dura jusqu^à ee qiie U e^ipi- 
dite de la soldatesque anglaise fût complètement as^ 
souvie. Les journaux de Londres ont cherché à faire 
croire que c'étaient les Chinois eux-mâmcs qui avaient 
pillé leur propre ville avant de l'abaBdonner ; mm 
la vérité a été rétablie dans une lettre d'un officier de 
TexpéditioB) publiée par le Gal%§mni'$ Mis^migtr du 
8 décembre >I840. Voici la traduction exacLe d'un 
&agment de cette Mire, dati&e de Ghusaa, 48 juillet : 

a Les troupes furent débarquées, le pavillon angloûi 
fut arboré, el V(m vit c^mmên^v hpilhg^ hplm eomr 
plet qu'on puisse itm^iner. Chaque maison tik\ inflier 
tinetement ouverte par violence (br^km opm) ; ehaqm^ 
boite, chaque mepble fur^t défoncés et vidés. Les rues 
furent jonchées de fragments de meubles, de ta^bkaus, 
de chaises, de tebles, de toutes sortes de graine, ek.f 
et ie Umà fut enfin ramassé, excepté las corps moiii 
eu vivant» des h^btla^its qui n'avaieftt pu qi^ter ié 



ville à cause des blessures que leur avaient faites nos 
impitoyables canons (our mtrciless ^n£). Quelques- 
uns gisaient avec une jambe emportée, d'autres avec les 
deux jambes de moins , un grand nombre avec d'hor- 
ribles blessures faites avec des boulets de 52 qui leur 
avaient passé au travers du corps; d'autres enfin, avec 
les os des jambes fracassés par la mitraille. Pendant 
deux jours les corps furent laissés là où ils étaient tom- 
bés ; à la fin , leur enflure et la quantité de mouches 
qui les couvraient les rendant dégoûtants, ils furent 
enterrés sur place. Pendant ce temps, le pillage fut 
porté au dernier points c'est-^à-dire qu'il ne cessa que 
lorsqu'il n'y eut plus rien à prendre. Les pillards pour- 
ront, à notre retour à Calcutta, faire des largesses à 
leurs an^is et orner leurs maisons avec des trophées 
conquis, non sur des soldats, non sur le champ de 
bataille, mais sur des habitants paisibles et inoffensifSy 
sur les habitants d'une ville vouée à la destruction par 
nos vaisseaux de guerre qui , quelques jours aupara- 
vant, avaient donné l'ordre le plus positif à tous les 
navires de transport d'user d'indulgence, à l'égard des 
habitantSy dans les rapports que nous pourrions avoir 
avec eux , attendu que nous ne faisions pas la guerre 
au peuple, et que nous ne demandions réparation 
qu^au gouvernement chinois. » 

Ajoutons que, le lendemain de la prise de Chusan, 
des soldats ivres, ou poussés par le démon de la des*- 
traction, mirent le feu à un quartier de la capitale. 
Alimenté par l'eau-de-vie de grain, dont les magasins 
de Ting«]3«^ contenaient de grands approvisionne** 



448 — 

ments, Tincendie se propagea avec une rapidité ef- 
frayante , et aurait dévoré la ville tout entière si les 
marins ne fussent parvenus à Téteindre, après des ef- 
fc^rts inouïs. 

Disons encore, pour la complète édification de nos 
lecteurs , que , suivant Tofficier qui a écrit la lettre 
ci-dessus, des vaisseaux chargés d^opium avaient suivi 
l^escadre dans le port de Chusan , sans doute pour 
achever par le poison les malheureux qui auraient 
échappé aux boulets et à la mitraille. 

Tandis que Ting-Hse était prise et saccagée par les 
Anglais, une petite division de Tescadre remplissait 
avec une impitoyable énei^ie la triste mission qu'elle 
avait reçue de détruire la ville d'Âmoi. La frégate la 
Blonde conduisit cette sauvage expédition avec un zèle 
digne d'un meilleur but, et les ruines sanglantes de la 
ville désignée à ses canoniers, furent le glorieux cer- 
tificat que le commandant de ce navire fit valoir au- 
près de son chef, pour avoir part à ses faveurs. 

On voit que rien n'a manqué à cette affaire, et que 
la politique anglaise, dans ses démêlés avec les Chi- 
nois, s^est montrée sous ses aspects les plus hideux. 
Elle n'a reculé devant aucun moyen, quelque odieux 
ou barbare qu'il fût; elle s'est découverte dans toute 
sa nudité; elle a appelé à son aide la perfidie, le 
mensonge, le vol, le poison et la mitraille. Nulle part 
peut-être elle n'a été aussi complète. 
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V. 



tOSPBmW D^AIUOS. — l'ASGLBTBBBB «MPT M MOVIàÉ 

Là PAII^ 

Un afrangemeot concla entre le gMvernenient 
de Pékin et le représentant du cabinet anglais , sue- 
pendit provisoûrement les hostilités. Il semblait que 
les concessions faites par Tempereur devaient sa- 
tisfaire amplement «es ennemis* On accordait aux 
Angtaia 6 millions de dollars (30 millions de francs) 
comme indemnité ^ et cependant , comme nous Ta- 
vons prouvé, cette indemnité n^était pas due légiti- 
mement. En second lieu , on leur concédait en toute 
propriété Tile de Hong-Kong , située à l'entrée de 
la rivière de Canton ; et cette stipulation y qui leur 
assurait un pied-à-terre dans Tempire chinois , pou- 
vait plus tard leur servir de point de départ pour Tac- 
complissement de leurs projets de conquêtes. Enfin y 
une clause de la convention reconnaissait aux anglais 
le droit de traiter, à Tavenir, directement avec la cour 
de Pékin. Ce privilège avait été long-temps le rêve de 
tous les ministères britanniques. Ils avaient toujours 
pensé qjae , du jour où ils pourraient entretenir ua 
résident près de Tempereur , Tintrigue et la corrup- 
tion feraient plus pour le succès de leurs desseins que 
la menace et la violence. 

Les vœux de FÂngleterre semblaient donc comblés 
par ce traité. Mais la cupidité britannique s'était ber-* 
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cée d^espéraaceê beaucoup plut briUaBtet, swtotti 
depuis qu^on savait à ^uoi s^en teoir sur lati méritea 
nilkak*es des CbiaoiSé Eu conséquence^ le ealmMi de 
SumMames et la campa jnie des Isdea , Irauvèreat 
que raprangemeut s%Bé pa? sir EHiot n^éteît pas MieM 
favorable aus intérêts du d^mmeree^ delà politique 
de \a Qraade- Bretagne. Quelques temps* après^^ oo 
re^t en Europe la nouvelle que les hostilités avaieit 
rèooBiQiencé , que les forts du Bogue avaient été d^ 
truite par TarUHerie anglais^^ et qu4 la iMM avtfit 
jeté l^aacre devant Canton ^ avec Tintention d'ineeim 
^er cette ville si ^empereur ne se montrait pas plut 
généreui. 

Les feuilles de Londres ont afirmé que ta ruptere 
de Tarmistice était du fait des Cbineis ; itiéis la réclli- 
mation de oee mèo^eajournaui, au sujet ^ traHéde 
Macao ^ prouve Tintérèt qu^àVUftent les Anglaie k 
recommencer la guenre pour obtenhr y sans résille- 
lion y l'objet de leurs demendes. Personne ne pofâ*ra 
diHie croire que les Ghinok aient y de leur pt*ept*e 
mouvement y renouvelé une lutte qui ne pouvàfit lettf 
être que fatale. D'ailleurs, des renseignements ar« 
rivés en Europe , par voie particulière y nous ont ap- 
pris que les Anglais avaient encore été y cette fois y les 
véritables et seuls provocateurs. 

Au moment où nous écrivons ces lignes, la guerre 
n^est pas encore terminée : une nouvelle escadre est 
sortie des ports du Bengale et s'est dirigée sur la ca- 
pitale de Tempire cbinois. C'est contre Pékin que les 
Anglais portent maintenant tous leurs efforts. L'issue 
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ée cette lotte n^est guère douteuse. Elle sera proba^. 
blemeat favorable à VAngleterre. 
Eu attendant que cette puissance se décide à jeter 

entièrement lo masque, et à entreprendre sérieuse* 
ment la conquête de la Chine, elle continuera à dé- 
moraliser la population de cet empire par Topium» 
Les déclarations solennelles des ministres de la reine 
Victoria et celles de plusieurs membres influents 
du parlement ne laissent aucun doute à cet égard. 
Lb commerce de Vopium $era maintenu , ont dit les 
hommes d^état de la Grande-Bretagne, c^est-à-dire 
que le crime sera accompli jusqu^au bout, en dépit 
des voix hypocrites qui , en Angleterre comme dans 
rinde, crient au scandale et déplorent le sort des 
malheureux Chinois. 

Toutes réflexions seraient ici superflues , car elles 
naissent naturellement du simple exposé des faits. 
. En résumé, T Angleterre aura donné au monde 
le spectacle inoui d^un gouvernement faisant la guerre 
à un peuple inoflensif , pour le forcer à se laisser em- 
poisonner. 
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Si k dueeèa doit jitôtifier le erime , si là grandeur 
des résultats doit faire pardon&er Finfamie des moyens^ 
FAngteterre n^aur ait pour se faire absoudre qu^à dé- 
ployer la longue liste de ses spoliations , et à montrer 
fixement ce qu^elle a gagné à mépriser la morale. Il 
y aurait assurément de quoi tenter des consciences 
moins faciles, de quoi encourager de moins auda- 
eieutes ambitions. Les négociants politiques de la 
Grande-Bretagne y ces habiles trafiquants de chair hu- 
maine j peuvent établir leur bilan , et ils inscriront à 
leur avoir une formidable balance de peuples et de 
terrkeîres. 

Dès que TAngleterre a posé le pied sur un rivage y 
ello ne le quitte plus : elle s'y développe, s'avance, dé- 
robe tous les jours une portion de territoire; dépouille 
Tune après l'autre toutes les populations, les détruit 
ou les asservit ; fait de ses déprédations un droit, de 
ses pirateras un titre ; s'identifie si bien avec le sol 
quHl ne reste plus de place aux indigènes, et crie à 
Tusurpation lorsque les peuples désabusés réclament 
Fbéritage de lems p^es. 

Au commencement du siècle, TAngleterre ne pos- 
sédait pas dans la Méditerranée le plus petit Ilot. Au« 
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cune de ses flottes ne venait labourer ces eaux qu^elle 
prétend aujourd'hui dominer. La première escadre 
qu'elle y ait envoyée n'avait d'autre mission que d'ar- 
rêter la marche de notre armée d'Orient vers la terre 
des Pharaons^ et plus tard d'empêcher toute commu- 
nication- entre la France et sa nouvelle colonie. Mais 
la vue de quelques barques portant pavillon tricolore, 
dans les deux petits ports de Suez et de Gosselr, fut une 
sorte de révélation. Le génie britannique comprit aus- 
sitôt l'importance de l'isthme et de la mer Rouge , 
comme route politique et commerciale de Gibraltar à 
la mer des Indes. Dès-lors l'Angleterre n'a plus quitté 
la Méditerranée. 

Les complaisances des puissances européennes fa- 
cilitent et consacrent ses spoliations ; et le congrès de 
Vienne reconnaît sa souveraineté sur Malte et les Hes 
Ioniennes , sans même lui demander ses titres de pro- 
priété. 

On n'a pas oublié non plus que la première guerre, 
commencée par le gouvernement britannique contre 
la république française, ne fut entreprise que pour 
défendre les intérêts de la Hollande. Sous ce prétexte, 
les Anglais introduisirent leurs troupes dans File opu- 
lente de Ceylan , en chassèrent la garnison de leurs 
alliés, et ne l'ont jamais depuis abandonnée. Le cap 
de Bonne-Espérance fut usurpé de la même manière 
et sur les mêmes alliés ; et le cap et Ceylan furent en- 
core livrés à l'Angleterre par le congrès de Vienne, 
toujours empressé à donner son assentiment à la vio- 
lence et à la mauvaise foi. 
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Mais , si l^Àngleterre a profité des troubles de la 
guerre pour s^introduire furtivement chez des alliés 
qu'elle dépouille, elle profite également des loisirs 
de la paix pour fonder à petit bruit des établissements 
nouveaux sur des rivages éloignés. La possession d'Â- 
den lui donna l'empire de la mer Rouge : maitresse 
de Bushire, elle commande au golfe persique et à 
Tembouchure du Tigre et de TEuphrate. A Taide des 
Maloniens, elle domine le détroit de Magellan ; du 
haut de Gibraltar, elle surveille le détroit qui unit la 

• 

Méditerranée à TOcéan; Héligoland lui livre Tem*- 
bouchure de TElbe ; Jersey et Guernesey lui donnent 
accès sur nos côtes; dans les Antilles, elle environne 
de ses positions nombreuses nos îles solitaires de la 
Martinique et de la Guadeloupe ; le bombardement de 
Beyruth et de Saint-Jean-d'Acre a jeté ses garnisons 
sur les côtes de la Syrie , et Tinsurrection de Candie, 
préparée par elle, va sans doute attirer cette ile sous 
son protectorat ionien. Sur quelques mers que s'aven^ 
ture un navire de commerce, il y rencontre des signes 
de la domination britannique ; sur quelque rivage 
qu'il aborde , il passe sous les canons d'une forte- 
resse anglaise. L'Angleterre s'est assise sur toutes les 
grandes routes maritimes, prête à en disputer le pas* 
sage ; elle s'est fortifiée à tous les détroits, à toutes les 
passes, à toutes les embouchures, prête à les fermer 
avec ses chaînes de navires. 

Voyageuse infatigable, avide pourvoyeuse, elle ex- 
plore toutes les côtes, tous les rochers, et fait tourner 
à son profit les découvertes de la science et les pro-^ 
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grès de la géographie. Parmi les grands fleuves du 
inonde, un seul échappait à ses recherches et à sa do^ 
mination. Le Niger, dont tes eaux abondantes arro- 
sent les pays inconnus de TAfrique centrale , a^avait 
pu être ni suivi dans son cours, ni surpris à son em* 
bouchure par tes explorateurs européens : ses rives 
inhospitalières repoussaient la science, et un climat 
meurtrier dévorait le hardi voyageur qu^avait épargné 
la cruauté des habitants. Les audacieux aventuriers 
qui osaient y pénétrer n'en revenaient plus , et te se- 
cret de leurs découvertes restait enseveli avec eux dans 
ces plaines mystérieuses qui ne rendaient pas leurs 
victimes. 

Cependant les traditions de Tantiquité, et les récits 
des marchands arabes qui poussaient leurs caravanes 
dans l'intérieur de TAfrique , signalaient au centre 
de la Nigritie Texistence d^un grand fleuve , dont les 
eaux parcouraient des royaumes nombreux et peu- 
plés. Mais comment aborder ce fleuve sans traverser 
des peuplades sauvages et hostiles ? Quelles mers re- 
cevaient ses eaux tributaires et ouvraient des commu- 
nications extérieures? Nul ne pouvait le dire. Un ha- 
sard , une de ces inspirations simples qui surgissent 
à Tesprit des enfants du peuple, lorsque tous les cal- 
culs de la science ont été inutiles, a enfin réalisé cette 
grande découverte. Deux matelots anglais, lés frères 
Llander, parvenus sur les bords du Niger, s^y sont 
embarqués, en s'abandonnant à la dérive. Le courant 
les avait pris dans des contrées dont ils ignoraient lés 
noms ) il les déposa dans TOcéan-Atlan tique. Désor- 
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mais la voie était ouverte. L'Afric^e centrale doit ap- 
partenir au peuple européen qui saura remonter le 
Niger. Le cabinet britannique Ta compris tout d^a* 
bord , et déjà il se met en mesure de poursuivre cette 
nouvelle conquête. 

Mais, pour cela, il faut s^emparer de T^mbouchure 
du fleuve et en feraier l'accès aux autres peuples de 
TEurope. L^Ângleterre ne perd pas de temps: 

L'embouchure du Niger s^ouvre dans la baie de Nia- 
fra, au fond du golfe de Guinée. Cette baie renferme 
plusieurs ties placées à des distances f^rt inégales des 
bouches du grand fleuve africain. La plus rapprochée 
et la plus considérable est Tile de Fernando-Po, qui, 
par sa position et son étendue, commande à toutes les 
autres. Cette tie appartient à TEspagne. Or, rAngle- 
terre s'est souvenue qu'elle avait envoyé au secours de 
l'Espagne constitutionnelle certaine légion britan- 
nique composée du rebut de sa population, et qui s'est 
plus distinguée par ses excès que par son ardeur aux 
combatSé D'après les comptes de la chancellerie , il 
serait encore dû à ces vaillants soldats une solde ar- 
riérée de >! ,500,000 francs. En conséquence, le gou- 
vernement anglais vient de proposer à la cour de 
Madrid de lui donner quittance de cette somme, 
moyennant la cession des tles de Fernando -Po et 
d'Annobon, situées dans la baie de Niafra. Cette der- 
nière lie est beaucoup plus petite et la plus éloignée 
de Tembouchure du Niger ; mais elles renferment 
entre elles deux le» iles portH^aÎBefr du Prip^ee et de 
Saint^Thomas, de sorte que lé possesseur de Fer'* 
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nando-Po et d^ Annobon doit commander à tout ce petit 
archipel ^ 

Il est dès-lors facile de comprendre toute Timpor- 
tance du marché que propose aujourd'hui à TEspagne 
le gouvernement anglais. Il va, sans bourse délier, se 
trouver maître de Tembouchure du Niger, et par suite 
de toute l'Afrique centrale. Les îles de Fernando-Po 
et d'Annobon vont devenir des centres de marchan- 
dises et de citadelles. L'Afrique sera tributaire de la 
(Grande-Bretagne, comme l'est aujourd'hui toute l'A- 
sie indienne, e't le Niger, dont le cours si heureuse- 
ment découvert devrait être livré aux explorations de 
la science, ne sera ouvert qu'aux spéculations com- 
merciales de l'Angleterre. 

Cependant, pour mieux voiler ses desseins ambi- 
tieux, le gouvernement britannique assure qu^il ne 
fait ces acquisitions que dans un intérêt de philan- 
tropie chrétienne, et afin de combattre par les prédi- 
cations de ses missionnaires la traite des nègres , 
qu'il ne peut efficacement empêcher par la force de 
sa marine. 

Chaque fois, en effet, qu'une idée généreuse a surgi 
au sein des citoyens, le gouvernement en a fait un 
moyen d'envahissement, et toujours, entre ses mains, 
la charité des individus est devenue un instrument 
politique. Ses hypocrites combinaisons ont même fait 

^ Depuis que ces lignes sont écrites, les cortès ont repoussé la propo- 
sition du cabinet britannique. Mais déjà les Anglais ont commencé leur 
établissement dans TUe de Fernando-Po, et nous ne pensons guère qulls 
soient disposés à l'évacuer. Us ne se décourageront pas devant le pre- 
mier refus : soit par force, 30it par adrç§§e, Us y resteront. 



^ 425 ~ 

mettre en doute la siacérité de ceux dont il acceptait 
les inspirations ; et, à la manière dont il exploitait une 
idée morale, on a pu se demander s^il n'y avait pas 
un accord perfide entre ses prédicateurs et ses hom- 
mes d'État. Ainsi, lorsque des voix généreuses se sont 
élevées au parlement contre la traite des nègres, tout 
le monde s'est d'abord laissé séduire par le noble dé- 
sintéressement qui appelait à la liberté une foule 
d'hommes depuis si long-temps déshérités ; mais, lors- 
qu'on a vu le cabinet anglais profiter, de cette mani- 
festation chrétienne pour détruire nos colonies, pour 
appeler au lUiassacre les nègres de Saint-Domingue, 
pour imposer la tyrannie de ses visites aux vaisseaux 
de toute nation, on était en droit de se méfier d'une 
philantropie qui s'exerçait avec tant d'éclat et de si 
beaux bénéfices ; et, tout en rendant justice à Wilber- 
force, on ne peut s'empêcher de gémir de Fabus 
qu'ont fait de ses leçons des adeptes menteurs. 

Aujourd'hui encore, une nouvelle association s'est 
formée à Londres, en se donnant pour but à la fois 
V abolition du commerce des esclaves et le développement de 
la civilisation en Afrique. C'est vers la région du Niger 
qu'elle a tourné ses vues. Certes il ne nous appartient 
pas de contester la sincérité des hommes qui ont conçu 
cette bonne pensée ; mais on fait déjà beaucoup trop 
de bruit de cette entreprise pour que nous n'écoutions 
pas de justes défiances; et ce qui doit surtout éveiller 
le soupçon, c'est la part active que veut prendre le ca- 
binet de Saint-James dans l'œuvre philantropique. 
En effet ^ à la première demande de l'association, le 
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gouvernement vient d^armer une expé^on de trois 
bâtiments à vapeur, destinée è remonter le Niçer et à 
fonder sur ses bords des établissements fixes qàk dei*- 
vent entretenir avec tes populations africaines des re- 
lations permanentes. Or, on sait quelles sont les rel»*- 
tions du gouvernement anglais avec les popiilatîoas au 
milieu desquelles il vient planter son drapeau. 

On n^a qu'à rapprocher d'ailleiurs Fanoonee de 
cette entreprise de la négociation ouverte avec le gou- 
vernement espagnol , relotivement aux iks de Fernando- 
Po et d'ÂnnoboQ, et Ton aura le secret de la générosité 
britannique ; on s'expliquera comment h gouverne^ 
ment , qui laisse périr auprès de lui des milli^s de 
citoyens affamés, amasse dans son cœur des trésors de 
tendresse pour les nègres de l'Afrique centrale. 

Bientôt , sans doute , ces populations que Ton pi^ 
tend régénérer apprendront ce que vaut la protection 
de r Angleterre, et ce que coûtent les bimfûts d'uno 
Bible protestante. 

En même temps qu'elle préparait à petit bruit la 
fondation des Indes africaines, son infatigable ambi- 
tion cherche à rapprocher les distances qui la sépacent 
des immenses empires qu'elle occupe depuis Delhi 
jusqu'à Calcutta. On a pu s'étonner de la voir tendre 
la main à son ancienne rivale, la Russie, et venir avec 
un dévoùment chevaleresque offrir ses hommes et ses 
vaisseaux pour combattre sur les cètes de la Syrie le 
vassal rebelle qui compromettait le saint de l'empire 
ottoman. L'Angleterre combattant pour un prineipe, 
c'était en effet quelque chose de nouvenu I Mais, pour 



ceux qm "Vfoient le lond 4e& ehi)siS8, la Sym -eat k rouie 
la f\m sure et la plus «iirecte pour gagmr les poe- 
sesekms angldùies daas ria<ie^ et Méhémet-AJi^ {Mifr- 
sefiseur de la Syrie, déniait être eoupaèle* Beyrouth et 
SainWeau^^Acre {(Humaient d'excellente porte miU^ 
tdires sur la Méditerranée, Beyrouth et SaiaMean^ 
d'Acre doivent être occupée par des troupes wg^aiaes^ 
Le traité du. 4 5 juillet devenaià ainsi , aourseulem^t 
une insulte pour la France, mais encore une profit 
table spéculatiou pour rAngleterre. 

Cette heureuse expédition se lie d'ailleurs à des idées 
depuis long*-lemp& conçues et élaborées. C'était d'à- 
bosd par la mer IU>uge que l'Angleterre roulait tracer 
sa route par les Indes. Pendant ptuûeurs années, elle 
a £ait explorer sea cotes et sonder toutes ses profon- 
deurs. Quatre millions dépensés à ce travail témoi** 
gn^ait toute l'importance qu'elle y attachait; mais bien*» 
tôt elle a dà reconnaitre que cette. Toie présentait des 
difficultés sérieuses. Pendant quatre mois de l'année, 
les moussons rendent la navigation incertaine et péril- 
leuse ; en tout temps les côtes sont difficiles et inhos^ 
pitalières ; sur tout le littoral , on ne trouvait aucua 
gisement de cfaaii»on de t^re ; enfin, les navigateurs 
étaient toujours à la merci du souverain de l'Egypte. 
L'Angleterre se résolut donc à tourner ses vues du 
côté de la Syrie et de l'Euphrate. 

Les premiers documents qu'elle obtint, furent le 
fruit d'une odieuse fraude* Un de nos compatriotes, 
M. de Laccaris, envoyé par Napoléon pour explorap 
la Mésc^otamie et TËuphratt, avait rassembla de pré« 
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cieux travaux, d^où il résultait que Ton pouvait se 
frayer un passage dans Tlnde par TOronte, Alep et 
TEuphrate. Les papiers de M. de Laccaris lui furent 
volés à Alexandrie en A SA 4, et remis au consul an- 
glais. Dès-lors muni de ces précieux renseignements^ 
le cabinet britannique fit vérifier par «es agents les 
projets de notre compatriote. En 4855, le capitaine 
Chesney descendit TEuphrate et le Tigre jusqu'à Bom- 
bay, et trouva ces fleuves partout navigables. Il ne 
s'agissait plus dès-lors que de lier TEuphrate à la 
Méditerranée ; or , TOronte qui se jette dans cette 
mer, est aussi navigable jusqu'à Lattaquie (l'an- 
cienne Antioche ) ; des bords de l'Oronte, les routes 
sont très-faciles jusqu'à Alep et d'Alep aux bords de 
l'Euphrate. La route de l'Inde se trouvait donc ou- 
verte sans qu'il en coûtât de grands efforts. L'ancien 
port de Séleucie situé à l'embouchure de l'Oronte 
n'exige que quelques travaux, et la rade d'Alexan- 
drette, voisine de cette embouchure, peut contenir 
des flottes entières. Enfin, au pied du Taurus, se 
trouve un banc de charbon de terre, situé à quarante 
pieds de profondeur, et près de cette houillère des 
pierres de fer très-abondantes en minerai. Toutes ces 
richesses sont entourées de forêts de chênes et d'au- 
tres bois de construction. On peut comprendre dès- 
lors l'intérêt puissant qu'avait l'Angleterre à s'établir 
sur les côtes de la Syrie, sous prétexte de maintenir 
l'intégrité de l'empire Ottoman. Fidèle à ses habitu- 
des, elle a dépouillé l'allié qu'elle venait défendre, et 
les impertinences de lord Falmerston ont été trop 
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profitables, pour que les tories eux-mêmes puissent 
en faire un reproche. Humiliation pour la France, 
agrandissement pour TÂngleterre, voilà les résultats 
de cette solennelle mystification qu^on appelle traité 
du ^5 juillet! 

Déjà les envahissements se poursuivent avec acti- 
vité, et Ton prépare de longue main les conséquen- 
ces de cette œuvre diplomatique. Le lieutenant Cam- 
phell vient d^étre chargé, à Bombay, de remonter le 
fleuve que le capitaine Chesney avait descendu, et un 
succès facile a décidément ouvert la route des Indes 
en Syrie. Il est désormais démontré qu^en seize jours 
on peut arriver de Bombay à Belès, situé à Fextrémité 
nord de la Mésopotamie, près d^Alep, à quarante-cinq 
lieues de la Méditerrannée. De Belès au port d^A- 
lexandrette il y a trois jours de distance, et d'A- 
lexandrette à Liverpool, il ne reste plus qu'un trajet 
de quinze jours. Ainsi il suffira d'un mois de voyage 
pour lier, par une continuelle navigation, les vastes 
possessions de Tlnde à la métropole. 

Bientôt les populations qui habitent les bords du 
Tigre et de TEuphrate subiront la domination bri- 
tannique. A Bagdad, qui est déjà le centre des opéra- 
tions, il y a un consul anglais qui a pour garde une 
compagnie de cipahis indiens. Sa maison, située sur 
le Tigre, est entourée^ d'une muraille fortifiée au 
pied de laquelle viennent s'amarrer les bâtiments 
explorateurs. 

Encore quelques années, et les Anglais seront 
maîtres du marché de cette ville^ ainsi que de ceux 
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de Bassora et d^Alep, ^ui sont les entrepôts du 
Diarbekir et du Koinrdistan^ d'une partie de la Sjrrie, 
de te>ute la Mésopotamie et de la Perse. Ainsi, se 
trouvera consommé Tusurpation d'un continent nou« 
veau ; et pendant que le cabinet britannique nou&fait 
chasser d'un misérable ilôt qui nous sert d'h^ital, 
il prépare à ses marchands un débouché commercial 
nouTtau qui lui apportera quinze millions de con- 
sommation. 

Et ce ne sont pas encore ces immenses conquêtes 
commerciales qui présentent à TEurope de sérieux 
dangers. Un autre résultat bien plus important, c'est 
que par là l'Angleterre va bientât devenir une puissance 
militaire de premier ordre. Jusqu'ici, en effet, toute 
sa forée était dam ses flottes et son argent. Mais se» 
arânéesde terre avai^it une infériorité numérique qui 
ne leur permettaient de lutter contre aucun des grands 
états du continent européen. Mais dans les posses-^ 
sions indieiMnes, l'Angleterre possède une armée de 
A 80 mille cipahis, soldats exœllents, mieux discipli- 
nés et aussi aguerris que les troupes britanniques. 
Désormais, par la voie nouvelle qu'elle vient de s'ou» 
vrir, elle peut en un mois jeter sur toutes les plages 
de l'Europe ces formidables auxiliaires, et paraître 
sur les champs de bataille avec une puissance qu'on 
ne lui a jamais connue. Que l'Europe, que la France 
surtcMat se tienne pour avertie. L'empire Indo-Britan- 
nique va s'étendre des bords du Gange aux rives de 
la Méditerranée. L'antique royaume d'Assyrie va 
devenir un annexe des états dérobés au Grand"M<H 
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gohl ; les superbes fleuves de Babykme livrèrent ieurs 
eaux tributaires au paviltan qui démine sur les {er^ 
iiles ondes du Bengale, et tout ce naende primitif de 
ta civilisation orientale ne sera pliis qu'un vaste 
comptoir ouvert aux spéculations et à Favidité du 
commerce britannique. 

Si du moins ces audacieux courtiers se conten- 
taient de ces lointaines expéditions qui ouvrent à Tin- 
dustrie de nouvelles voies et assurent au travail des 
vastes récompenses nouvelles, on pourrait leur savoir 
quelque gré de leurs combinaisons même intéressées. 
Ce sont, il faut le dire, autant de moyens de rappro- 
chement entre les hommes, et par suite, autant de 
progrès vers la réalisation de Tunité du genre hu- 
main. Mais le cabinet de Saint-James n'est guère 
préoccupé de pareilles considérations. Ce qu'il lui 
faut, avant tout, ce sont des marchés pour Técoule- 
ment de ses produits, et si en Asie et en Afrique^ il 
établit ces marchés par le glaive et Toppression, en 
Europe il agit par la corruption et Tintrigue. Impa-- 
tient de toute concurrence, jaloux de tout succès, il 
fait une guerre acharnée à toute industrie rivale, et 
paralyse les efforts de toute pensée qui n'est pas la 
sienne. Malheur surtout aux peuples qui ont accepté 
sa protection Intéressée 1 Le Portugal s'est laissé im- 
poser ce ruineux patronage, et le Portugal a vu dé- 
truire toutes ses manufactures et ruiner toute son in- 
dustrie. Réduit à l'inaction et condamné à vivre des 
produits extérieurs, ce n'est plus qu'un eutrepôi des 
panufacttires britanniques, une maison de détaif et 
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d^exploitation. Les richesses même de son beau sol ne 
peuvent le soustraire à la tyrannie de ses domina- 
teurs ; car ses champs les plus fertiles appartiennent 
à des compaghies anglaises, et môme pour ses pro- 
ductions naturelles, il est devenu tributaire de Té- 
tranger. 

L'Espagne aussi a ressenti les tristes bienfaits de 
cette alliance, alors que le gouvernement britannique 
lui envoyait ses armées pour repousser la domination 
impériale. Une chose qui n'est pas assez connue, 
parce que les historiens ont toujours été distraits par 
les grands événements de cette guerre, c'est que les 
ravages commis à dessein par les Anglais dans les 
villes manufacturières de leurs alliés, ont été beau- 
coup plus funestes à l'Espagne que toutes les conquê- 
tes de l'invasion française. Combien de fabriques ont 
été, sans nécessité, brûlées par les troupes britanni- 
ques 1 Combien d'établissements industriels ruinés à 
leur passage I Constamment la guerre de la Péninsule 
a été conduite de manière à ce que l'industrie des 
Anglais devint à l'Espagne aussi nécessaire que leurs 
armées : c'était une campagne dirigée contre le com- 
merce intérieur aussi bien que contre l'ennemi exté- 
rieur. Aussi, les ravages faits par l'ennemi ont été 
depuis long-temps réparés ; mais les plaies faites par 
l'allié sont encore saignantes et demanderont bien des 
années pour être entièrement guéries. 

Depuis la paix, le cabinet britannique n'a rien né- 
gligé pour s'emparer de ce marché qu'il s'était ouvert 
par sa frauduleuse alliance, Il a fait une guerre d'in^ 
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trigue contre les fabriques qui, malgré lai, s^étaient 
relevées. Qui ne connaît les machinations de ses 
agents dans les villes manufacturières de la Catalo- 
gne? Qui ne sait que les ouvriers barcelonais, excités 
par le colonel Mitchel, se livrèrent à des désordres qui 
pouvaient compromettre tous les établissements in- 
dustriels de cette ville importante? Oi^anisés en clubs» 
ils statuaient ouvertement sur les tarifs, sur le salaire, 
sur les heures de travail, menaçant le fabricant de 
mort s'il ne se soumettait à leurs décisions. Beaucoup 
de manufacturiers furent ruinés par ces exigences, et 
les ouvriers ne reconnurent la perfidie de ces conseils 
anarchiques, que lorsqu'ils s'aperçurent qu'ils en 
étaient les premières victimes. 

GepeiMlsnt les Anglais ont poursuivi leurs projets 
de destruction avec une constance qui ne s'est jamais 
ralentie. Chaque fois que l'Espagne, épuisée par les 
guerres civiles, cherchait à réaliser un emprunt, l'An- 
gleterre faisait ses offres d'argent; mais ces offres 
étaient accompagnées d'un traité de commerce qui 
était un traité de ruine. Et le gouvernement anglais 
ne prenait pas la peine de dissimuler sa pensée ; car 
dans les clauses du contrat que l'Espagne devait rati- 
fier pour obtenir l'emprunt que Mendizabal proposait 
à la Grande-Bretagne, l'anéantissement de l'industrie 
catalane était si bien prévu, qu'il avait été stipulé 
qu'une partie des cinquante millions à emprunter se- 
rait donnée en dédommagement aux fabricants de la 
Catalc^ne. 

L'Angleterre fait comme les usuriers qui préparent 



de ioogue maift la raine de cen qa^iie paraisseiit se- 
eeurtr. Un ocmtrat est toujours pour elle une bataiHe 
gfigoée ; un traité d^allknce cacke tddjows nue epo- 
liatien. Récemment encore, la Prusse vimit d^éffare Tio- 
ûm% d'une de ces transaetîons diplomatiques qîH^ 
flous les apparences d'un lien amical, cachent de me- 
naçantes riTalités. 

Malgré l'extension de territoire qu'avait gi^[«ée la 
Prusse par ses traités du congrès de Vienne, elle n'fr- 
vait pae conquis l'ancienne influence qu'elle possédait 
sous Frédéric-le-6rand. La Saxe, à laquelle alors 
elle in^osait sa suprématie, était devenue indépen- 
dante ; la Pologne qui lui fournissait de l'argeiit et des 
soldats, était devenue une province russe ; les villes 
anséatiques qui commandent à ses prineipani débou- 
chés dans la Baltique et la mer du nord, subissaient 
l'influence de l'Angleterre et de l'Autriche. Chassée 
des marchés de l'Asie, par le système prohibitif adopté 
par la Russie ; arrêtée dans les développements de son 
agriculture, par le bill sur lés céréales adoptés m An- 
gleterre, elle voyait de tous côtés menacés ses intérêts 
agricoles et industriels. L'isolement devenait pour elle 
un danger sérieux. 

Elle comprit alors qu'il fallait opposer aux inflmn- 
eesde la Rusâe et de TAngletenfe une masse impo- 
sante de forées et d^intéréts : elle lit donc un ffptA à 
la nationalité allemande, et tenta de réunir en un 
setrl faisceau tous les petits étate qui l'environneiait 
Les douanes intérieures et les règlements m^ti^iés 
des étots intermédiaires formaient autant de barrîèreq 
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qui s^opéraient aux développements de Tindustrie et 
au bien-être des populations. La Prusse réussit à faire 
tomber ces barrières, et en 4855 elle était déjà par- 
Tenue à réunir dans un seul système de douane la plu- 
part des états allemands, en attendant qu^elle puisse 
les réunir dans un seul corps et sous le même dra- 
peau. L'unité commerciale ouvrait la voie à Tunité 
politique. 

Jusque-là TÂngleterre s^était peu inquiétée d'une 
association dont les développements avaient été si 
lents et si pénibles. Mais bientét il fut question de 
créer une marine qui mit l'union allemande en me- 
sure de pourvoir par elle-même aux besoins de son 
commerce. Un pavillon commun devait flotter sur les 
vaisseaux de tous les états de l'association. Alors le 
cabinet de Londres prit l'alarme : le pavillon commun 
l'épouvantait. L'union avait déjà chassé les trafiquants 
anglais des marchés de l'Allemagne ; la création 
d'une marine nouvelle allait leur fermer les ports de 
la Baltique. Il fallait se hâter de combattre ces dan-^ 
gereuses idées d'indépendance maritime , ou bien les 
paralyser en s'y associant. Ce dernier moyen était le 
plus sur et le plus conforme aux perfides habitudes 
du cabinet britannique. 

Il s'empressa d'abord de conclure un traité avec les 
villes anséatiques , et offrit ensuite son concours à 
l'union allemande. C'était déjà pour celle-ci une 
grande victoire que de forcer à une alliance le pays 
qui avait jusque-là dicté des lois sur tous les mar- 
chés ^ et l^union accepta peut-être avec trop de faci-^ 
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lité un coatrat où tous Ips avantAges étaieift foj^ 
l'Angleterre. 

En effet , Tarticle 4 «"• porte que les droits d'iqapoi:- 
tation et d'exportation s^exerceront, de part et d'ai]^irie, 
sur des navires nationaux chargé^ dç produits 'natu- 
rels et fabriqués, provenant des contrées souoGiis<;s k 
la domination de parties contractantes. 

Cette clause semble assurer des droits égaux ; iPi^tt, 
Tégalilé n'est qu'illusoire , car l'Angleterre exporte 
en Allemagne toutes les productions indigènes, lf|s^ 
denrées coloniales, et même Içs produits étrqngiers d^ 
toutes les parties du monde : elle peut y jetçr d^ 
marchandises jusqu'à concurrence d'une valeur d§ 
deux cent vingt millions. L'union allçqiande, au coq- 
traire, ne peut exporter que ses propres, produits ^ s'ét- 
levant à cinquante ou soixante millions. On voit que; 
la balance est assez fayprable pour Içs négoçia|[i,^ d^ 
la Grande-Bretagne. 

Aus$i le traité, lorsqu'il fpt rendu pubUç le $ m^i 
A $4>l , a-t-il soulevé de vives réclamations, surtout au 
centre et au midi de l'Allemagne. Quant auixprQyÎQççs^ 
orient^aljes , livrées entièrçniçnt à l'agriculture , qU^g 

» 

n'ont, pas vu avec déplaisii: y.n, traité qui asisiarf|it mi 
débouché à leurs produits. Mais le/s prpvinceiEi cep-^ 
traljBs et n^j^ridionales , dont l'industrie ayajilb pi^is un 
si rapide Cj^sor, aurQp^,maiqtef^ant à suppQrtçir Iç^ riii- 
nçfjse cpncurrence de l'Angleterre, q,ui ya trouy^ciin 
aliment nouveau à sa formidabliÇ prçduçtion. 

Outre les profits directs que recueille 1^ Gffaad^ 
Bre^ggne par ce. traité d$ comnoi^rce; el}^ ne cpp^id^ft. 
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pas eoimne une de ses moindres conquêtes Tavantage^ 
d^ayoîr introduit la division et la discorde au sein des 
états allemands, jusque-là si étroitement unis. En ef- 
fet, les provinces méridionales et centrales, qui vivent 
de Findustrie, se soulèvent avec indignation contre le 
traité, en même temps que les provinces orientales 
s^en requissent. Il y a lutte ouverte entre les in- 
térêts agrieoles et les intérêts industriels. L'associa- 
tion , jusqu'ici forte de son bon accord et de son 
unité) est maintenant désunie par Tintervention an-' 
glaise, et blessée non-seulement dans ses intérêts ma- 
tériels, mais encore dans la puissance morale qui ré- 
sultait de son harmonie. 11 y a quelques jours à peine 
qu'eUe est engagée dans cette funeste alliance, et déjà 
le principe dissolvant est en elle; déjà le souffle cor- 
rupteur de la politique k*itannique a pénétré ses en- 
trailles et compromis son existence. 

Ce qu'il fallait surtout à TÂngleterre, c'est que l'u- 
nion allemande ne se créât pas une marine. Et main- 
tenant cette marine ne sera pas créée, car l'Angleterre 
va devenir la grande pourvoyeuse de la Baltique. 
Qu'on ne s'y trompe pas : si elle n'avait empêché par 
une alliance cette marine de se former, elle aurait su 
la détruire par lia guerre aussitôt qu'on l'aurait for* 
mée; car son premier principe est de considérer 
comme ennemie toute puissance qui construit des vais- 
seaux. Son œil jaloux surveille tous les travaux des 
ports, et il semble que tout navire qui s'avance sur les 
flots viole son territoire. C'est là le secret de ses haines 
«t de ses amitiés. Si le pacha d'^yptç a mérité ses. 
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colères, cVst surtout parce qu'il avait créé une flotte; 
si elle a attaqué le sultan à Navarin, c^est parce que le 
sultan avait ajouté de nouvelles fores à sa marine. 
Ce n'était pas assurément une malhabile tactique que 
de rendre la France complice de cet acte de des- 
truction 

La piraterie ofGcielle du gouvernement est partout 
imitée, et Ton voit jusqu'aux bateaux pécheurs fran* 
chir, en face de nos rivages, les limites réservées à 
nos concitoyens, et pousser la concurrence jusqu'au 
vol. Que dirons-nous de cette contrebande audaeieu- 
sèment suivie sur les côtes de TEspagne, où les auto- 
rités sont bravées, les populations mitraillées ou en- 
levées de vive force? En attendant le traité de com- 
merce qui doit détruire les manufactures espagnoles , 
le cabinet de Saint-James jette sur les rivages ses 
forbans patentés ; et, afin qu'il ne reste aucun doute 
sur sa complicité, il leur livre pour retraite le port 
de Gibraltar. Chaque jour révèle un fait nouveau de 
déprédation et d'insolente tyrannie ; chaque rive porte 
témoignage contre leur rapacité commerciale et leurs 
constantes usurpations. 

Jamais, au surplus, les changements de cabinet 
n'ont modifié les faits de la politique extérieure : 
whigs et tories suivent les mêmes traditions, car 
whigs et tories ne sont que les nuances diverses d'une 
même tyrannie, les modifications d'une même pen- 
sée. De ces deux ambitions rivales , celle qui se rap* 
proche le plus du peuple n'est que celle qui a le plus 
peur ; et du moment où Ton voit l'une d'elles essayer 
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timidement une réforme, c'est qu'elle sent sa puis^ 
sanee dccroitre et son influence à la veille d'être 
ébranlée. Les tories n'ont accordé l'émancipation ca^ 
tholique qu'au moment où toute l'Irlande associée 
allait se séparer de l'Angleterre ; et les wbigs n'ont 
songé à la réforme des céréales qu'au jour où la ma- 
jorité parlementaire leur échappait. 11 (allait qu'ils 
fussent menacés dans leur existence ministérielle pour 
songer que le pain était trop cher, et les idées de jus* 
tice ne leur vinrent qu'avec la crainte d'une chute. Il 
n^est donc guère à regretter que cette tardive expia- 
tion n'ait pu les sauver. Ils travaillaient bien moins 
pour le peuple que pour eux-mêmes, et nul doute 
qu'une fois le danger passé ils n'eussent détrompé 
bien vite ceux qui mettaient en eux de trop faciles es- 
pérances. Mais leur dernier combat aura au moins 
servi à démontrer la complète similitude qui existe 
entre leur moralité et celle de leurs adversaires. Ger- 
teSy en présence de ce qui vient de se passer, ils n'ont 
rien à se reprocher les uns aux autres , et , dans les 
scènes de corruption qui ont avili les hustings, les 
deux partis sont frappés d'une odieuse solidarité. 
Tories et whigs, conservateurs obstinés et réforma- 
teurs improvisés, ont appelé le peuple à une scanda- 
leuse orgie. C'est la bourse à la main qu'ils font valoir 
leurs droits au parlement ; c'est l'or qui décide du 
mérite des l^islateurs. Le marché électoral est ou- 
vert; les candidats font leur bilan pour savoir jusqu'à 
quelle somme ils pourront pousser la concurrence. 
Acheteurs et vendeurs font monter les enchères ; la 
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aation doit appartenir au plus offrant; les plus richeë 
sont les plus habiles. C^est en Angleterre surtout que 
Targent fut toujours un argument irrésistible : la ma- 
jorité parlementaire n'est que la balance des forces 
pécuniaires des deux partis. 

. Ainsi tout est mensonge dans ce gouyemement, 
même le système représentatif qu'il seyante d'avoir le 
premier enseigné au monde , lui qui la réduit à n'être 
qu'une scandaleuse comédie et un honteux négoce. 
Melbourne et Peel, Palmerston et Aberdeen^ tous sui- 
vent le même principe : trafiquer pour gouverner. Cor- 
rompre et être corrompus voilà leur tradition com- 
mune ; currumpere et corrumpt sœculum vocant. 

Ni la morale ni l'humanité n'ont donc à regretter 
k défaite desvvrhigs, et si la France n'a rien à gagner 
avec ceux qui arrivent au pouvoir, elle n'a rien à per- 
dre avec ceux qui s'en vont. En toute occasion, le ca*- 
binet whig a fait preuve, à notre égard, d'une mal'^ 
veillance jalouse et d'une insolente hostilité, et tou-* 
jours il a fait valoir les attaques dirigées contre nous 
comme ses titres à la reconnaissance nationale. Lors- 
qu'en 4834, la Belgique, devenue nation indépen- 
dante, demandait d'être incorporée à la France, qui 
empêcha cette réunion que commandent la nature des 
choses et le vœu des populations? Lorsqu'après dix 
ans d'isolement, durant lesquels la Belgique a va 
dépérir de jour en jour son industrie emprisonnée 
dans une cage étroite, elle suppliait la France d'abais- 
ser ses frontières commerciales ; lorsqu'elle sollicitait 
la permission de vivre^ sinon comme état politique^ 



j 



m nioiûs comniô pays itidastriel; qjii s'y est opposé? 
qui a provoqué l'Europe contre la France à l'occasion 
d'un traité de commerce ? qui a soulevé les signa- 
taires des traités de Vienne contre une alliance indus- 
trielle entré Paris et Bruxelles? ce sont les ivhigsqui, 
par leurs intrigues, leurs menaces et leurs instigations 
occultés consomment la ruine de l'industrie belge, en 
même temps qu'ils coûteront à notre commerce une 
ruineuse concurrence. 

En Espagne, comment les whigs ont-ils exploité 
les fautes de nos diplomates aveugles où perfides T 
quelles inimitiés n'ont-ils pas soulevées contre nous, 
là où naguière nous ne comptions que des amis I Au- 
jourd'hui notre influence est perdue dans la Pénin- 
sule ; le nom français est méprisé lorsqu'il n'est pas 
maudit, et cette triste prérogative nous la devons aux 
Complots des whigs non moins qu'aux lâchetés de 
nfotre politique. Us y ont organisé la haine contre la 
Fratiôé; ils y ont stipendié des détracteurs de notre 
gloire, des calomniateurs de notre vieille loyauté ; et, 
poxtt mieux garantir le succès de leurs mensonges, ils 
ont interdit aux envoyés de notre gouvernement l'ap- 
^roéhe de tous les hommes qui exercent quelque in- 
fluence sur la destinée de la Péninsule. 

Avons-nous besoin de raconter de nouveau les tra- 
hisons du 45 juillet? Qui n'en connaît trop bien tou- 
(eÎB les phases ? N'est-ce pas un vs^hig qui a adressé à la 
France les iùsolentes provocations dont les termes 
bfeséeht encore nos oreilles? N'est-ce pas un whîg 
^i nous a rappelé avec hauteur, qu'enchaînés par 
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les traités de 4845, nous ne saurions même élever 
une plainte contre nos geôliers, sans que TÂngleterre 
ne s^appréte à lancer une escadre contre nos cités ma- 
ritimes ? 

Non certes, la France n^a pas à porter le deuil du 
cabinet qui vient de succomber sous les efforts d'une 
corruption plus riche que la sienne, mais non plus in- 
vétérée. D^un autre côté^ il serait téméraire de s'en 
féliciter ; car ce n'est pas une modification politique, 
ce n'est qu'une querelle de ménage, une révolution 
d'intérieur où le tyran domestique a été changé, quoi* 
que la tyrannie reste la même. Nos accusations n'a- 
vaient rien perdu de leur force sous les héritiers de 
Canning et de Grey ; ce n'est pas aujourd'hui qu'elles 
doivent être réduites au silence devant les héritiers de 
Pitt et de Castlereagh. 

Qu'on ne croie pas que nous voulions dans[un vain 
esprit d'ambition militaire appeler des guerres inu-- 
tiles et aspirer à des triomphes personnels. Nous le 
reconnaissons : les peuples veulent aujourd'hui l'or- 
dre et la paix ; ils jcomprennent d'autres gloires que la 
gloire des armes, ils rêvent d'autres conquêtes que 
des conquêtes de territoire. Mais c'est parce que nous 
avouons cette tendance que nous demandons à haute 
voix l'anéantissemenl de cette oligarchie anglaise qui 
est sur tous les points du globe une cause de désordre 
et de malheur. Elle seule aujourd'hui sanctionne la 
violence et perpétue la spoliation ; elle seule trouble la 
sécurité des nations et met en question la paix du 
monde. Que le monde arrive donc à la paix par un9 
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dernière gnerre ; qu^elle aille saisir dans leur repaire 
ces pirates qui se sont attribués le monopole du crime. 
Qu^on appelle sous les drapeaux de la civilisation et 
de la justice, tous les peuples qui ont des comptes à 
demander à cette arrogante aristocratie ; que Ton con- 
voque la formidable cohorte de ses victimes, alors de 
TAmérique septentrionale aux Indes orientales, du 
golfe du Mexique à la Méditerranée, de la mer du Nord 
au cap de Bonne-Espérance, on verrait accourir des 
hommes de toute race pour venir prendre part à la 
condamnation de Tennemi commun^ et chaque peu- 
ple du globe apparaîtrait aux yeux de Toligarchie expi- 
rante pour lui répéter tour à tour les paroles funè- 
bres qui retentissent aux oreilles de Richard III : des- 

PAIB AND DIE. 



FIN. 



TABLE 

DÈS MATIÈRES. 



Préface • . . .\ page 6 

GHAPITRÉ PREMIER. — Irlande 11 

Introdaction ib. 

I. Depuis la première invasion jusqu'à la réforme. 

1168.— 1609 13 

II. DepuisIaréformejasqu'àGharIes^^l609*— 162£. 18 

III. Deipiii^ Gbarries 1"* jds<pi*à ÛuHIauine d'OraD^e. 
1626.^1688. 26 

IV. Depuis la reine Anne jusqu'à Yk^ âtnsàmL 
1701.— 1800 36 

y. L'union et Fémancipatiou. — État actuel de Tir- 
lande. 1800.— 1841 :... 64 

GtIÂPIÏRË II. — Guerre de l'indépendance amérù 

CAINE 71 

I. Alités dtfn Anglsiis; — Lèis sauva^esr, tes Hessoto et 

les nèipres • . ib, 

II. Ravages et cruautés. — Prisons! dé New-Yô!^K. — 

j Le vieux colon'. — Julie Smitli 83 

S 1. Le vîeut Colon' 89 

S 2. Julie Smitli 92 

Conclusion • 96 

cm^mis m.'^m wnmn loo 



— 444 — 

I. Histoire de Pondichéry. — « Rappel de Dapleix. — 

Prise et reprise de la yille. — Vandalisme des 
Anglais. 1764. —1793 page 100 

II. Nouvelles persécations des Anglais. — Conspi- 

rations imaginaires. — Perfidie de lear conduite 
à la paix d'Amiens. — Mauvaise foi lors de la 
restitution définitive. 1793. — 1816 109 

III. Origine et progrès de la domination anglaise 
dans riade. —Ruine de la puissance Mogohle. — 
Lutte et affoiblissement mutuel des Hindous et 

des Musulmans 116 

ly . Le colonel Clive. — Complot des Anglais contre 
le Soubah du Rengale, Surajah-Doulah. — Dé- 
faite et assassinat de ce dernier. — Dilapidations 
du colonel Clive. '— Misère des Indiens. — Ac- 
cusation de Clive devant la diambre des com- 
munes. — Sm acquittement 125 

V. Gouvernement de Warren-Hastings. . • . • 140 

YL Haîder-Aly et TIppoo Soultan. 176 

CHAPITRE IV. — Malte 204 

CHAPITRE V. — Napues 222 

CHAPITRE VL — Frauce. — Révolution 248 

L Le gouvernement anglais fait cakmmier la révo' 
lution française. — Il attaque les alliés de la 
France. — Il organise la coalition. — Traités de 
Plinitz et de Pavie 249 

U. Actes. — Hostilité du gouvernement anglais con- 
tre la France avant toute déclaration de guerre. 
— Pitt continue son système de calomnie à l'é- 
gard de la révolution 254 

m. Rappdde l'ambassadeur anglais à Paris. -^égo- 



— 44^ — 

dations secrètes avec Damouriez. — Pttt pro- 
voque la déclaration de guerre page 269 

IV . Efforts de l'Angleterre pour former une coalition 
contre la France. — Persécutions contre nos re- 
présentants à l'étranger. — Pitt veut afEamer les 
Français. — Plan d'incendie et d'assassinat à 
Tintérieur de la République 264 

V. Toulon 271 

YL Moyens de corruption employée par les agents 

de Pitt 280 

Vn. Subsides accordés à la Prusse pour la maintenir 

dans la coalition 281 

yill. Assassinat du baron de Goertz. — L'Autriche 

rentre dans la coalition • . 282 

IX. Vendée. — Quiberon 284 

X. Le gouvernement anglais continue à affamer la 

France. — Il organise des conspirations roya- 
listes. — Affaires de Brotier et du 18 fructidor. 291 

XI. Assassinat des plénipotentiaires français à Ras- 
tadt. — Violation de la convention d*El-Arich. 
— Assassinat de Kléber. — 2* coalition formée 

par l'Angleterre 294 

XII. Cionsulat. — L'Angleterre refuse la paix. — 
Conspiration anglaise. — Madiine infernale. — 
Paix d'Amiens. — Violation du traité par l'An* 
gleterre 299 

XIII. Depuis le commencement de l'Empire jusqu'à 

nos jours 305 

CHAPITRE VIL — Tortures exergues ooutrb us 

PRISONNIERS DE GDERRE « • 309 

It Pontons de Gbatanu, « , t •«•*».*» « ib. 



II. PoQlOMaeCaâa jMgs^ 322 

m. S^te-Hélène 325 

CHAPfTRE VHI. — Guerre en tesips de paix. — 

TIOLATIOIf DU DROIT DES IVEUTRES 327 

CHAPITRE IJL. — VojAjj^w mïBRu;iifiE du Gouyp^- 

NEfilENT ANGLAIS. — OPPRIS^SIQI^ WX ^tPJX^VSXXipH 

DU PEUPLE PAR L^ ARISTOCRATIE. — PAUPÉRISME . 339 

CHAPITRE X. — Canada 361 

L t^ersécutioDS exercées par FAnçleterre contre le$ 
Canadiens ib. 

B. La résistance s'organise. — Les autm^és anglaise? 
piTOVoquent Tinsurrection. — Destruction du 
vaisseau américain la Caroline et massacre de son 
équipage 369 

m. Mission de lord Durham. — Amnistie trompeuse. 376 

ly. Seconde insurrection. — Exécutions, pillage et 
incendies , 380 

y. Conduite de FAngleterre à Tégard du Canada de« 

puis ta fin de Finsurrection 382 

yL Ig^^î? (iésjWtren^x de la pplj,Uq]pe.pgl|WfiçdW3les 
provinces voisines du Canada 384 

CHAPITRE S^L-^Qui^Eu^Ç^oiE, ..-r^- 387 

L Historjqne da commerce de Toppooi. — Eflfets^ de 
l'opîanii Siâv U organisme. — Double IM de r An^ 
gleterre en propageant le goût de cette subsr 

VL Lois, prohibitives contre le commerce <le Vopium^ 
— • yéritables motifs du gouvernement chinois. • 399 

III. Historique de la rupture. — Le gouvernement 
anglais déclare la guerre à la Chine. — Sa mau- 
vaiseM.., , «« 4#2 



I 



— 447 — 



ly . Oavertare de la compagne de Chine. —- Prise de 
Ghusan. — Barbarie des Anglais. — Bcnobarde- 
ment d'Amoi ^pcLg^ ^^0 

y. Suspension d'armes. — L'Angleterre rompt de 
noayeau la paix 414 

CoNaosiON 417 



FIN DE LA TABUB. 



TROTHk — UDBIlEnn M OADOIf , 



